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AVANT-PROPOS ^'\ 



On ne fera pas á lascience du droit des gens le reproche 
d'étre demeurée stationnaire au milieu des progrés du 
xix* siécle. La grande époque qui a vu dans Tordre poli- 
tique rétablissement des gouvemements représentatifs, dans 
Fordre civil la publication de codes uniformes, dans le do- 
maine des sciences physiques Tapplication de la vapeur á la 
locomotion et de Télectricité ala transmission de la pensée, 
le siécle de Napoleón et de Chateaubriand, joindra á toutes 
ees gloires celle d'avoir consacré les vrais principes d'un 
droit international humain. 

Ces regles tutélaires avaient été entrevues par de puis- 
sants génies^ dans les ages qui ont precede le ndtre. L'his- 
toire purement philosophique du droit des gens n'est 
qu'une revendication incessante des droits de rhumanité. 
Depuis le jour oü*, contemporain des Tilly et des Mansfeld, 
le Hollandais Grotius fit intervenir l'impassible idee du 



(1) Habiendo leido el señor Pradier-Fodéré el trabajo del señor Calvo, 
tuvo la galantería de acompañarlo, al devolverlo , de este interesante Pre^ 
faciOy que el autor del libro no ha creído deber traducir al español, para con- 
servarle toda la amenidad y belleza de estilo que' distinguen los escritos de 
este notable publicista francés. 
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VI AVAIfT-PROPOS. 

droit au milieu de ees fougueux capitaines, íl ne manqua 
pas de voix généreuses pour proclamerrégalité des peuples 
et la liberté des nations. Mais il reslaitáfairedescendre cette 
métaphysíque humanitaire dans le domaine des faits. 

Telle a éléroeuvre de notre époque. 

Tandis qu'auxxvi% xvii* et xviii* siécles, d'illuslres pen- 
seurs émettaient, comme une thése pleine d'audace, l'opi- 
nion que les Etats sont égaux et libres , de nog jours le 
Vieux el le Nouveau Monde acceptent comme un dograe 
évident qu'il n'y a pas de petit peuple , que la grandeur 
d'une nation ñe se mesure pas plus au nombre que la gran- 
deur d'un homme ne se toise á la taille, que l'unique me- 
sure c'est la quantité d'intelligence et de vertu; que celui-lá 
seul qui donne un grand exemple estgrand. 

Autrefois la guerre pouvait étre définie: c un ¿tat per- 
sévérant de violences indétermiixées entre les hommes. > 
Aujourd'hui, si Fon est obligé d'admettre la guerre comme 
une nécessité fatale , il faut au moins reconnaítre qu'elle 
est régUe dans son mode d'action par des principes que res- 
pectent tous les peuples civilisés. 

La plupart des diíScultés s*aplanissent d'ailleurs par la 
diplomatie. La guerre n'est plus parmi nous que le derníer 
recours du droit méconnu ou de Thonneur offensé. Le 
sang des peuples ne se répand plus légérement. La philo- 
sophie, la civilisation, lecrédit, le travail, ont faitdelapaíx 
le premier besoin des sociétés modernes..Les Communica- 
tions internationales, si rapides, la publicité , ont creé une 
puissauce européenne nouvelle, avec laquelle tous les gou- 
vemements sont forcés de compter : cette puissance, c'est 
Topinion. Elle peut étre un moment indécise ou égarée , 
mais elle finit toujours par se placer du cóté de la justice , 
du bon droit et de l'humanité. 
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Jamáis la parole de Montesquieu n'a paru plus vraie : 
c Le droit de la guerre derive de la nécessité et du juste ri- 
gide. > Au XIX® siécle , les guerres de conquétes sonl deve- 
nues impossibles. L'Europe a des échos pour les cris de 
lous les peuples. Pas un mouvement n'est indifTérent, ni 
pour chacuD , ni pour tous ; le contre-coup est universel. 
Par le systéme moderne de Téquilibre, inconnu des anciens, 
le sort des nations est devenu plus íixe ; Tinfluence du 
hasard, de la fortune, desarmes, des caprices de quelques 
individus sur les affaires genérales de l'humanité , a été 
prodigieusement diminuée. La durée de l'existence d'un 
Etat ne dépend plus tant de ses ressources que de la place 
qu'il occupe dans un vaste et régulier systéme oü les Etats 
les plus puissanls doivent, pour leur propre sécurité, cons- 
tamment veiller au salut des plus faibles. 

Bien que dans ees derniéres années le sang ait encoré 
abondamment coulé sur les champs de bataille, des índices 
favorables semblenl promeltre pour Tavenir un droit des 
gens social et cosmopolite, d'oü sortiront Tindépendance de 
chaqué peuple et la solidante du monde. Déjá Tbistoire des 
relations politiques des Elats européens, depuis 1856, s'est 
plusieurs fois ressentie des tendances humanitaires et pro- 
gressives du congrés de Paris. Non-seulement les chefs de 
puissants Etats ont paru, á certains moments, animes de 
sentiments d'estime reciproque qui les ont amenes á de 
personnelles et d'intímes entrevues ; mais encoré , gráce á 
d'opportunes entremises, les questions internationales les 
plus diverses ont été résolues avec facilité, sur les points 
les plus éloignés, et dans un sens pacifique. 

La grandiose initiative d un congrés européen , due á la 
pensée genérense de Tempereur Napoleón IIl, et accueillie 
avec empressement par la plupart des gouvernements 
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éclairés, a preparé Taurore de cetle paix universelle, que 
les politiques d'autrefois ont pu traiier de chimére, et dont 
les génératíons á venir savoureront un jour les bíenfaits. 
La dififusion des lumiéres , le développement de la richesse 
socíale, la multíplicité des Communications iélégraphiques 
et des voies ferreos, les relations encoré plus rapides de la 
pensée, ravéneraent du dogme de la souveraineté des 
peuples, Tessor de l'opinion , ne pourronl plus s'accorder 
longtemps avec le morcellement infini et arbilraire , sur 
ditrérents points du globe, des intéréts internationaux. 

A rheure oü nous écrivons , les Etats modernos abo- 
lissent entre eux les passe-ports qui génent la communica- 
tion entre les personnes, et abaissent les douanes qui en- 
travent Téchange des marchandises. Au lieu de ponts 
mobiles, de bateaux tendus en signe de déflance , sur les 
fleuves qui les séparent, ils ne craignent pas , comrae sur 
le Rhin, de jeter des ponts solides et durables. Ils percent 
des obstados comme le mont Genis pour se donner la 
main. Dans les détroits, sur les cours d'eau, ils demandent 
a abolir les droits et péages entre eux , comme ils les ont 
abolis autrefois chez eux; ils raccordent leurs chemins de 
fer et leurs canaux aux frontiéres, pour se méler et se pé- 
nétrer plus aisément. La mer devient tous les jours entre 
eux un patrimoine commun , indivís , oü toute propriété 
qui la traverso veut étre sacrée. Les nations , dans des ex- 
positions universelles, ouvrent un champ pacifique á leurs 
plus nobles rivalités. Des traites nombreux conslituent au- 
dessus des limites et des frontiéres la propriété particu- 
liére des choses de Tesprit , pour en assurer á tous la 
jouissance commune. Le moment n'est pas éloigné , sans 
doute, oü les intéréts croisés des peuples raodifieront 
d'une maniere radicale les demiers vestiges de Tégoísme 
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national, et puisque le monde entier iend á s'unir, malgré 
les océans quiont separé les contínents, le nouvel equilibre 
humanitaire s'étendra , avec la civilisation chrétienne , á 
toutes les parties de Tunivers. 

Mais le triomphe définitif du droit sur la forcé ne se sera 
pas accomplí sans luttes. La natuipe des choses veut méme 
que resprit de routine resiste opiniátrément á Tenvahisse- 
ment du progrés. 

Le livre que publie aujourd'hui M. Calvo est une des 
pages les plus saisissantes de ce combat entre les vieilles 
théories poli tiques qui s'écroulent, et lesjeunes principes 
du nouveau droit qui apparait á Thorizon des nations. 

Ce livre serait la réhabilitation de la persévérance, de la 
prudence , du patriotisrae , si ees grandes vertus de Táme 
avaient jamáis besoin d'étre réhabilitées. II est , d'ans tous 
les cas, le plaidoyer de tous les peuples faibles, et doit étre 
le conseiller de tous les peuples forts. 

Les nations opprimées encoré y verront comment un 
petit peuple, á peine né pour la viepolitique, a su faire res- 
pecter son individualité par une des plus imposantes puis- 
sances de TEurope occidentale. Les Etats prépondérants de 
rancien monde reconnaitront, á la lecture de ees pages , 
que les flottes cuirassées et que les canons rayes ont la 
fragilité du verre devantlalogique du droit. 

Cortes la question Canstatt — c'est ainsiqu'on nommece 
récitd'uneiniquité trop tardivement réparée — n'a point été 
dans son temps un de ees événements majeurs qui tiennent 
en suspens Tattention des gouvemements et des peuples. 
Elle n'a pas ému les deux hémisphéres ; elle n'a influé sur 
le sort d'aucune nation ; elle s'est déroulée silencieusement 
entre un diplómate courageux et le ministre d'une grande 
couronne. Et cependant le livre qui la rácente occuperason 
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rang parmi les ouvrages les plus ímportants du droit des 
gens moderne ; les émotions qu^elle souléve feront battre 
tous les coBurs honnétes ; un intérét sans cesse croissant 
s'attacbera au développement de cet incident polítique. 

La raíson en est simple. G'est que sous les proportions 
d'une négociation modeste en apparence, il y a tout le pro- 
cés de réquilé contre Tinjustice, du droit contre la forcé , 
de la civilisation contre la barbarie. La réclamation im- 
possible de TaventurierGanstatt estun echo des prétentions 
du Yieux Monde sur la jeune Améríque. 

Plaise á Dieu qu'il soit le dernier ! 

Ge qui ne recommandera pas moins le nouvel ouvrage de 
M. Calvo, c'est qu'il présente d'une maniere fort piquante 
Texposition de la plupart des principes fondamentaux sur 
lesquels est assisle droit intemational du xix^ siécle. 

Peu de questions diplomatiques ont eu le privilége de 
mettre en évidence, mieux que le litige survenu entre le 
gouvemement anglais et la république du Paraguay á pro- 
pos des réclamationsdusieurCanstatt, les regles les plus 
populaires et le plus souvent invoquées du droit des gens 
actuel. La démonstration des principes étant, dans cet ou- 
vrage, intimement attachée á Fexposition des faits , et Ten- 
seignement se déduisant du récit lui-méme , il en resulte 
que Tesprit se penetre sans peine des axiomes acquis á la 
science du droit intemational, etquidécoulent des moindres 
incidents de ce procés. 

C'est ainsi que le livre de M. Calvo contient des aperpus 
abondants sur les théses les plus graves du droit puhlic ex- 
terne. On y trouve des principes , des regles , des précé- 
dents, en ce qui concerne le caractére, les droits et les attrí- 
butions des consuls, Tinviolabilité des plénipotentiaires, la 
jurídiction étrangére , le droit d'intercession d'un Etat 
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étranger en faveur des nationaux traduits devant les tríbu- 
naux du pays, la pólice des eaux inlérieures , le respect du 
territoire et des eaux neutres, la naturalisation, le droit de 
lout Etat de trailer et de négocier avec les aulres gouver- 
nements par rintermédiaire d'agents d'égale catégorie, Té- 
galitéet Findépendance des nations, etc., etc. On y ren- 
contre enfin — et ce n'est pas la partie la moins intéres- 
sante de l'ouvrage — dans des notes excellentes, le récit et 
l'exposé des événements politiques et diplomatiques les 
plus récents^ servant á mettre en relief les príncipes formu- 
les dans le livre , et á faire connaítre les bommes qui 
jouent un role sur cette scéne. 

Deux nobles pbysionomies se détachent suftout de ce ta- 
blean. L'une est la personnification de cette naissante 
Amérique, tendant la main á TEurope, faisant appel á Tin- 
tervention féconde qu'apportent á leur suite le commerce, 
rindustrie, la diffusion des idees , Tinimigration , et cber- 
chant son avenir en se reposant sur le bon droit. L'autre 
est la représentation vivante de cette grande et sublime pa- 
trie franfaise, ouverte á tous les dévouements, accessible á 
tous les sentiments généreux. 

II est impossible delire dans tous ses détails le récit alta- 
chant de la négociation pénible qui est le tbéme de cet ou- 
vrage, sans estimer profondément le caractére courageux, 
Táme loyale, le patriotisme éclairé, la persévérance á Tabri 
de toute lassitude, du diplómate américain qui a fait préva- 
loir au prix de tant de sacrificesd'amour-proprele droit du 
Paraguay. En fait de patriotisme et d'habileté diploma- 
tique, les républiques américaines n*ont rien a envier á 
l'Europe, et le livre que nous avons sous les yeux appren- 
dra á TAmérique latine qu'elle peut étre fiére de ses en- 
fants. 
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Mais constatons, en terminante que l'influence fran^aíse 
n'a pas été élrangére au dénouement du litige qui divisait 
le cabinet anglaís et le gouvernement du Paraguay. 

Au milieu de ees événements qui mena^aient de donner 
á la forcé brutale la victoire sur le bon droit , on est heu- 
reux de voir un ministre franfais prendre en main la cause 
de la justice, et se déclarer du cdté des íaibles centre le 
parti du plus fort. 

M. Calvo a rendu un legitime hommage á Thumeur con- 
cillante, a Tesprit elevé , au sens politique de M. Drouyn 
de Lhuys, Tun des hommes d'Etat dont s'honore le plus 
nolre pays. 

Si la courag^use persévérance et le talent diplomatique 
du ministre américain ont preparé une réconciliation qui 
sera féconde entre la jeune république du Paraguay et la 
puissante Angleterre, la haute autorité morale dont jouit 
M. Drouyn de Lhuys dans la science du droit public et dans 
le monde politique , n*a pas peu contribué á précipiter le 
succés définitif de M. Calvo. 

Heureuse terre de France , qui donne des défenseurs á 
toutes les nobles causes et á tous les opprimés I 

Pradier-Fodéré W. 

París, ce 6 mai 1864. 



(1) El señor Pradier-Fodéré es una de las grandes reputaciones modernas 
de la ciencia del derecho de gentes y autor de las siguientes obras : 

Précis de droit politique et d*économie iodale, 5* edición, 1 vol., 1859 ; 
Précis de droit administratif, i vol., 1862 ; Commentaire du Code de Vom- 
fnerce, i vol. ; Commentaire iur les lois du recrutement etdela doíation de 
Varmée ; Le Droit des gens, par Vattel, nueva edición, considerablemente 
aumentada y anotada, 3 vol., 1863, y de una nueva edición aumentada de 
GrotiuSy próxima á ver la luz pública. 
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OBJETO Y PROPOSITO 

DE ESTA PUBLICACIÓN. 



Los pueblos hispano-americanos del vaslo continente p.imiiiTomor 

de iot pDitblu* 

de Colon que, á costa de tantos sacrificios , lograron con- i.i«pa.o.imer¡ranu. 

di'spa*'! de su 

quistar su independencia , al ¿manciparse politicamente ¡oJ'!'*"'"-*-. 
del poder de su antigua metrópoli , incurrieron > enlre 
otros errores , en el muy grave de fraccionar sus pobla- 
ciones, fundando numerosas y débiles nacionalidades, que 
¿ su vez se subdividieron bajo las pomposas denomina- 
ciones de Con/ederacfon,E5/ado5 Unidos y etc., parodiando 
así á los Anglo-Americanos, que desde su origen babian 
conservado la bomogeneidad de su población, y contaban . 
al darse independencia con una base compacta y educada 
de cuatro millones de habitantes. 
Desgraciadamente esa funesta tendencia de crear nació- FuoeMa ie»drncii 

de crear 

nalidades independientes cundió de tal modo desde la n«Hon>idudes. 
revolución, que en algunas de las que se han formado 
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SU población se eleva apenas ¿ la que contienen las 
grandes ciudades del Viejo Mundo^ y no obstante cada una 
de ellas dispone de territorios tan extensos que podrían 
ser habitados cómodamente por la población de poderosos 
imperios. 

La historia de esos tiempos heroicos hace severos car- 
gos á uno de los mas grandes capitanes modernos que han 
producido los antiguos dominios de los Reyes Católicos ; 
efectivamente se atribuye al libertador Bolívar el haber 
concebido la funesta idea de fundar la república de Soli- 
via^ en menoscabo de la integridad territorial de la Repú- 
blica Argentina, según él, para establecer un equilibrio 
necesario entre esta y las demás; y desde entonces puede 
decirse que esa tendencia disolvente se ha extendido no 
solo ¿ todas las otras secciones que comprendían los 
diversos vireinatos y capitanías generales , sino también 
¿ la misma Colombia, fundada ¿ costa de tantas esfuerzos 
por el ilustre Libertador, siendo esa tendencia al constante 
fraccionamiento una de las causas del triste espectáculo 
que presentan algunos de aquellos antiguos centros de 
población convertidos en las numerosas y débiles repúbli- 
cas que hoy figuran en el mapa del continente sud-ame- 
ricano (0. 



(i) Por los datos recogidos de algunos de los principales actores en esa 
gloriosa lucha y por la tradición oral, se sabe que el pensamiento del gene- 
ral Bolívar fué debilitar los pueblos que constituían el antiguo vireinato de 
Buenos Aires, con la separación de los del Alto Perú, de que eran parte inte- 
grante, pero con el fin patriótico de fundar una grande y poderosa Confede- 
ración, compuesta de esos mismos pueblos, el Perú, Ecuador, Nueva Granada 
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Inflaencia 

peroiciosa 

de la» lachas 

iolettinas. 



DE ESTA PUBLICACIÓN. 3 

De esta descomposición general de los elementos mas craves 

inconveníeiitet 

necesarios para el establecí miento de nacionalidades respe- q^ eogend.6 
tables^debian derivar lógicamente los inconvenientes y 
las pruebas difíciles por que han tenido que pasar casi 
todos esos pueblos; y no obstante, cumple decirlo, sus 
vigorosos habitantes, desde el golfo de Méjico hasta el 
cabo de Hornos, se han mostrado en todas ocasiones 
dignos descendientes de los heroicos conquistadores del 
continente americano. 

Las luchas intestinas originadas algunas veces por esos 
mismos fraccionamientos, han estimulado el espíritu 
aventurero de las poblaciones exuberantes de la Europa, 
y de no pocos de los criminales y presidiarios arrojados 
de estos grandes centros de población, que han invadido 
aquellos ricos países con el plan preconcebido de impro- 
visar fortunas fabulosas á poca costa, tomando una parte 
activa en esas luchas fratricidas, frecuentemente fomen- 
tadas por ellos, ya por medio de las armas ó ya por la in- 
triga, provocando en caso adverso conflictos internaciona- 
les en los que, necesario es decirio, los gobiernos mas po- 
derosos del mundo han sido muchas veces instrumentos 
dóciles de causas tan impuras por el lamentable extravio 
de algunos de sus agentes, quienes, poniendo al servicio 
de ellas sus poderosos elementos de destrucción, los han 
estimulado con grave perjuicio de los verdaderos intereses 



Ingerene'ii 

dt los av«Dioreros 

co ellas. 



y Venezuela , cuyo plan quedó reducido después á la Confederación colom- 
biana, disuelta esta misma el año de 1880. (Véase la parte histórica del 
S* y 8«r periodo de los Tratados de la América Latina.) 
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4 OBJETO T PROPÓSITO DE ESTA PÜBLICACTOX- 

europeos, representados por la población honrada y labo- 
riosa que en gran número habitan aquellas fértiles 



regiones. 



Gra-i propó'iio Hacer prácticamente conocidos á los gobiernos y á 
- h>o«r conocidos los pucblos dc Europa algunos de estos abusos que se 

algunn» de ettos 

■busoi. cometen en su nombre, es el propósito y la tendencia de 
esta publicación, para que la humana y civilizada Europa 
ponga pronto remedio, de modo que los inmensos inte- 
reses que allí tiene, puedan adquirir el desarrollo legi- 
timo á que están llamados por el vasto comercio que hoy 
se alimenta en esos países, cuyas riquezas están en su 
mayor parte inexplotadas. 
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LA REPUBLIGA DEL PARAGUAY 

Y SUS RELACIONES EXTERIORES. 



La reputación tradicional de las riquezas territoriales cauu que deipenó 

eo el Paraguay 

que encierra el Paraguay, habia despertado la codicia del ucuü.ei« 

del coraereio 

comercio europeo, siempre avaro de nuevos mercados «««op^. 
para alimentar sus infinitos centros de industria y pro- 
ducción, y sus gobiernos, comprendiendo la importancia 
positiva, hacian esfuerzos supremos para obtener del ter- 
rible gobernador de Buenos Aires, que les diese franca y 
libre comunicación por los caudalosos afluentes del Rio 
de la Plata, Paraná y Paraguay, con esa nueva China- 
Americana, como llamaban entonces al antiguo y opulento 
dominio de los misioneros jesuítas. 
La lucha tenaz que por doce años sostuvo la República origen dai. lucha 

da la República 

Argentina contra las dos mas fuertes naciones del mundo, Argentina 

coa la Inglaterra 

la Francia y la Inglaterra, tuvo por causa ostensible la ii«rraocia. 
reparación de agravios inferidos á subditos de estas nació- 



Digitized by VjOOQIC 



6 LA REPÚBLICA DEL PARAGUAY 

nes; pero el motivo real era alcanzar concesiones que les 
asegurasen la libre navegación de los rios Paraná y 
Uruguay, asi como el reconocimiento de la independencia 
del Paraguay , rechazadas hasta entonces enérgicamente 
por el tiránico gobierno de don Juan Manuel de Rosas. 
.xecf.iiad La libre navegación de los rios Paraná, Uruguay y 

déla 

libre navegación Paraguay cra una necesidad de engrandecimienlo y pros- 
de ios rios Taraná, 

Uruguay pcfidad sculida y reclamada generalmente por todos los 
Estados del Plata, y aunque la pretensión de los gobiernos 
interventores no estuviese fundada en el derecho público 
internacional, ella encontraba en su favor el apoyo uni- 
forme de las poblaciones. 

Pero este EIdorado tan codiciado por el mundo comer- 
cial debia muy luego pasar por todas las peripecias y 
dificultades que experimentan los pueblos nuevos al entrar 
de lleno en la vida exterior de las naciones civilizadas ; 
ramo de partida y cs precisamcnte desde esa época que data la cadena de 

dcIdS 

c...n,.iicaciones las gravcs complicaciones exteriores por que ha pasado , 

exteriores. 

complicaciones que, puede decirse, se han refundido en 

la muy célebre cuestión diplomática sostenida por el 

gobierno de Su Majestad Británica, que bajo el nombre 

Se ban refuadido út CanstGtt ha ocupado por espacio de mas de tres años 

en la cuetition 

canstatt. la atcnclon de los mas eminentes juriconsultos y de la alta 
prensa de Europa, dando por resultado final el triunfo mas 
espléndido de la justicia y del buen derecho. 

La Europa La América toda, así como la Europa , están seria- 

y la América 

ts'tiainteretadu mcntc iutcrcsadas en el conocimiento perfecto de esa 

en conocerla. 

debatida desinteligencia : la primera, porque en ella se ha 
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para ello. 



Segunda. 
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tratado de la dilucidación de doctrinas del derecho pú- 
blico internacional, que aun cuando debieran ser uni- 
versalmente acatadas, según las reglas mas generales de 
la ley que rige ¿ las naciones cultas, no siempre, ó mas 
bien muy raras veces, se han aplicado y se aplican en la 
práctica de las relaciones de los grandes poderes de la 
Europa con los pueblos relativamente débiles de la Amé- 
rica meridional ; y la segunda, porque sus pueblos y go- 
biernos podrán apreciar en toda su enormidad los grandes 
errores políticos que se cometen en el exterior por algu- 
nos de sus empleados subalternos á la sombra de la ili- 
mitada confianza que imprudentemente se les acuerda, 
con inmenso perjuicio del crédito y de las conveniencias 
mas positivas de su propio pais. Sin embargo, no cum- 
pliría con un deber de estricta lealtad si no hiciese excep- 
ciones muy honrosas entre los representantes europeos 
de un rango superior y aun entre los cónsules que han 
sido acreditados en los Estados de la América Meridional ; 
los ha habido y los hay muy dignos, que no solo han 
desempeñado su misión con gran provecho para su país> 
sino que en conflictos graves, animados del mejor espí- 
ritu de conciliación, han adoptado el sistema único y que 
mas conviene á los intereses que les están encomendados, 
contribuyendo por todos les medios ásu alcance á calmar 
los ánimos, y algunas veces á estimular arreglos pací- 
ficos. 
La ilustrada Europa verá por los sucesos que van á verdadero 

j fondado interea 

referirse en el curso de este trabajo, que no se trata de deo*upabücacion. 



HonroMf 
•xctpcionea. 
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Razón <irl méioilo 



Fun^tn cjemiito 

ühI rbuflicto 

Uupkiiii. 



C UMS 

d« lui ilusiones 
que i'ng>-nüió. 



un vano palabreo, como la generalidad de los libros que 
se escriben por pasatiempo y especulación sobre los dife- 
rentes pueblos de la América Latina, tan mal conocidos 
en Europa, sino de hechos irrefutables apoyados en do- 
cumentos cuyo carácter oficial les pone á cubierto de 
toda interpretación torcida. Ellos pondrán en evidencia 
los incalificables abusos que denuncio al mundo civilizado, 
y hablarán mas alto y con mas elocuencia de la que pu- 
diera hacer gala el escritor mas autorizado. 

Para dar una idea clara y completa de la historia de 
esta cuestión, he creido indispensable comenzar desde 
el origen de la primera complicación que surgió con los 
Estados Unidos del Norte', pocos años después que el 
gobierno del señor López pudiese abrir definitivamente, 
sin trabas exteriores, las puertas del Paraguay al comer- 
cio del mundo, no solo porque ella no es bastante cono- 
cida y ofrece un vivo interés , sino también porque ese 
funesto ejemplo fué el punto de partida y la base de los 
planes de extorsión que desde esa época se pusieron en 
activa ejecución por los que especulan con las desgracias 
de los pueblos. 

El Paraguay se les presentaba entonces como una presa 
tanto mas fácil y lucrativa cuanto que nadie se hacía ilu- 
sión sobre el verdadero espíritu y tendencias del confliclo 
provocado por un cónsul negociante de los Estados Uni- 
dos, así como del resultado que alcanzaria, apoyado, como 
estaba, por una escuadra numerosa conduciendo á su 
bordo un ejército de desembarco, con cuyo aparato bé- 
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lico se habia hecho eDleader al gobierDo de la Union 
Americana que todo se arreglarla del mejor de los mo- 
dos. Feüzmenle para la gloria y fama del país del inmor- 
tal Washington, la previsión y firmeza del gobierno del 
Paraguay y la actitud asumida por uno de los hombres de 
Estado mas notables de los Estados Unidos, desbarataron 
tan indigna estafa. 
El Paraguay, que bajo el sistema opresivo del doctor B.fnn i..efiiu.tbiet 

hechos »1 INiügii^y 

Francia habia estado secuestrado por largos años al mundo por «i pp»tuito»e 
entero, debió á la elevación del señor don Carlos Anto- ^^ >«** 
nio López á la primera magistratura el ano 18^2 la trans- 
formación completa que se ha operado en la administra- 
ción, fomentando el comercio con el extranjero de tal 
modo, que en breve tiempo sus solitarios bosques se han 
convertido en activos y laboriosos centros de industria y 
producción, gracias al espíritu progresista y reformador 
que caracterizaba á su nuevo jefe. 
En esa favorable disposición de ánimo, el señor López sabcoé.oiaacopij. 

, i lo« {•liiucros 

acogió con* benevolencia y decidida protección á los pri- «iu».jetos 
meros extranjeros que se dirigieron á la Asunción, é hizo 
desde entonces esfuerzos por ponerse en comunicación 
directa con los gobiernos europeos. 

La lucha patriótica sostenida á costa de inmensos sa- ncaiuJo 
crifícios por los pueblos del Rio de la Plata contra el ti- de Mouie ca»éro< 

va fafor 

ránico gobierno que terminó por la victoria de Monte Ca- <ieipa»gü.y. 
seros el 3 de febrero de 1852, y su desaparición de la 
escena política, dio por resultados inmediatos, en favor 
del Paraguay, la apertura libre y franca de los rios y 
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puertos del Paraná y Uruguay y el reconocimiento de su 
independencia!*). 



(1) Con maligna intención, y por un espíritu estrecho de partido, se ha 
hecho entender en Europa que el gobierno del Estado de Buenos Aires que 
rechazó la administración dictatorial del general Urquiza el año de 1S52, se 
opuso á la libre navegación de los ríos. La verdad es que el general Urquiza 
promulgó la ley de 28 de agosto de 1852, permitiendo á los buques mercantes 
la navegación de los ríos Paraná y Uruguay ; pero sujetaba los buques á una 
arribada en Martín-García, donde se establecía una aduana de registros. Allí 
debía pedirse el pase para el punto de su destino, obligándolos á traer torna- 
guia, y sellando la administración las escotillas hasta el punto de la descarga. 
Un guarda costeado por el capitán debía ir á bordo para evitar el contrabando. 
Pero el gobierno de Buenos Aires, desde que se vio libre de la dominación 
del general Urquiza, quiso hacer efectiva la navegación de todos los ríos 
interiores por todas las banderas, sin los gravámenes que les imponía la ley 
anterior ; y al efecto se han promulgado las leyes siguientes sobre ki materia : 

Buenos Aires, octubre !8 de 1852. 

La honorable sala de representantes de la provincia de Buenos Aires, en 
uso de la soberanía ordinaría y extraordinaria que inviste , ha sancionado 
con valor y fuerza de ley lo siguiente : 

Art. lo. La provincia de Buenos Aires reconoce como principio la conve- 
niencia general de la apertura del rio Paraná al tráfico y á la navegación 
mercante de todas naciones, y desde ahora la declara y otorga por su 
parte. 

9o Se autoriza al poder ejecutivo para acordar el respectivo reglaihento, 
que deberá ser sometido á la aprobación de la honorable sala. 

8» Aprobado que sea el reglamento á que se refiere el artículo 2», será 
sometido por el poder ejecutivo á la adopción de las provincias limítrofes, en 
la parte que á ellas concierne, sin perjuicio de que inmediatamente empiece 
á regir en lo que toque á la provincia de Buenos Aires. 

4o Comuniqúese al Poder ejecutivo. 

Firmado por el Presidente de la H. Sala. 

Buenos Aires, octubre 19 de 1852. 
Cúmplase, acúsese recibo, publíquese y trascríbase á la oficina de rela- 
ciones exteriores. Firmado. 

En la misma época se promulgó la siguiente ley respecto á los buques de 
la República del Paraguay : 

Buenos Aires, octubre 18 de 1852. 
La honorable sala de representantes de la provincia de Buenos Aires, en 
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Desde entonces ias relaciones internacionales iniciadas Progrefos 

de la» relaciones 

por el gobierno paraguayo fueron robustecidas por pactos dei paraguay. 
especiales, fijando la base de sus futuras relaciones polí- 
ticas y comerciales con las primeras naciones de Europa 



uso de la soberanía ordinaria y extraordinaria que inviste , ha sancionado 
con valor y fuerza de ley lo siguiente : 

ART. lo. La provincia de Buenos Aires continúa reconociendo, por lo que 
á ella respecta , la perfecta y absoluta independencia de la República del 
Paraguay. 

2o Mientras no sea ratificado por autoridad competente cualquier tratado 
que haya sido ujustado entre algún puder nacional argentino y la mencionada 
República del Paraguay, la provincia de Buenos Aires, en consonancia con 
el principio sancionado en la ley de esta fecha, acerca de la apertura del rio 
Paraná, y contando con la reciprocidad que es de esperarse de la justifi- 
cación del gobierno paraguayo, declara igualmente : 

3* Que ademas de ser enteramente libre para el pabellón paraguayo la 
navegación del rio Paraná, en la parte que pertenece á la provincia de Buenos 
Aires, gozará en ella de todas aquellas franquicias y ventajas que en el dia 
usan las naciones concederse reciprocamente en los tratados de comercio. 

40 Que ella no detendrá, estorbará, ni impondrá derechos, gabelas, ni 
gravosas fiscalizaciones á ninguna expedición mercantil, cuyo único objeto 
sea pasar por su jurisdicción territorial, ó bien por su territorio fluvial, bajo 
pabellón paraguayo ó argentino, con destino á puertos paraguayos ó de estos 
á puertos extranjeros. 

5« Que de conformidad con la referida ley sobre la apertura del rio Paraná 
y tan luego como expida el reglamento á que ella se refiere, quedará libre 
por parte de la provincia de Buenos Aires , para todos los pabellones extran^ 
jeros, el tránsito hacia el Paraguay ó con procedencia de este. 

60 Los ciudadanos gozarán en el territorio de la provincia de Buenos 
Aires de los mismos derechos y exenciones que gocen ó gozaren los ciuda- 
danos de la nación mus favorecida : y las personas que el gobierno paraguayo 
quiera destinar á cualquier establecimiento de enseñanza existente en esta 
provincia, serán consideradas á la par de los ciudadanos argentinos. 

70 Queda facultado el gobierno para hacer los gastos que demande el 
establecimiento, tan pronto como fuese posible, de un correo vapor entre 
esta provincia y la República del Paraguay. 

8» Comuniqúese al Poder ejecutivo. 

Firmado por el Presidente de la H. Sala. 

Buenos Aires, octubre 19 de 1852. 
Cúmplase, acúsese recibo , publíquese y trascríbase á la oficina de rela- 
ciones exteriores. Firmado. 
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Tratado d«, U51 y Aoiéríca. Entabló negociaciones, con ese fío, con la 

c«n la Re|*ública 

ArgeofQ*. República Argentina, y se firmó un tratado el 15 de julio 

de 1852. 
T.r.ioi En marzo de 1853, celebió los primeros tratados de 

ron Kraneia. 

inguirtra. Ceniefla amístad, comcrcio y navegación con la Francia, la Ingla- 

)- Cslaüuft UoiJot. 

térra, la Cerdeña y los Elstados Unidos, los que, ¿ excep- 
ción de este último, fueron canjeados y ratificados. 
r..n ri nr«Mi Celebró también con el Brasil, el 6 de abril de 1856, un 

y el Zollrervio. 

tratado de amistad, comercio y navegación, y una conven- 
ción para el aplazamiento de la cuestión de límites. En 1 858, 
firmó ccn la misma potencia, otra convención adicional al 
tratado de 1856. En 1859 {k de febrero), celebró con los 
Estados Unidos un tratado de amistad, comercio y nave- 
gación. Con la Prusia en representación de los Estados 
del Zollverein, el 1^ de agosto de 1 860, un tratado de amis- 
tad, comercio y navegación, y con la Francia ha reno- 
vado recientemente las estipulaciones de 1853. 



Digitized by VjOOQIC 



LOS ESTADOS UNIDOS DE NORTE-AMÉRICA 

Y EL PARAGUAY. 



ORIGEN DE LA PRIMERA DIFERENCIA ENTRE AMBAS NACIONES. 



EL CÓNSUL COMtttCIANTB nOPKlSS. 



Al ser sometido á la aprobación del senado de la Union c.rrun»iine¡i 
americana el tratado celebrado con el Paraguay el año deiatr*iifir«fioiie. 

dtl mudo 

de 1855, se introdujeron ciertas modificaciones, que si «leiot 

Etftadot Unidot 

bien no alteraban el espíritu de sus estipulaciones, varia- «">«» ptngaay. 
ban la letra , circunstancia que hizo imposible , por el 
momento, el canje de sus ratificaciones. 
No obstante, el gobierno de Washington envió al Para- m. e mpkm. 

faé recibido 

guay con el carácter de cónsul al señor Don Eduardo enUAwncion 
Hopkins, quien fué acogido con la mayor consideración 
por el señor Presidente, y entró inmediatamente en el 
ejercicio de sus funciones consulares. 



cooM eónsol. 
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S«nriciot 
y protección 

que obtuTo 
del gobierno 

paraguayo. 



Se le reliró 
el exequátur. 



Origen del rónsal 

Hopkins. 
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Teniendo en noira el señor Hopkins , en su viaje á la 
Asunción, el doble objeto de dedicarse á empresas indus- 
triales y comerciales , solicitó y obtuvo del gobierno del 
Paraguay la protección y capitales para el desarrollo de 
sus operaciones; pero la conducta imprudente y aun 
hostil que desplegó algún tiempo después ese agente 
consular^ obligó al señor Presidente, en el límite de sus 
prerogativas , á retirarle el exequátur; cuyo acto se 
apresuró á poner en conocimiento del gobierno de los 
Estados Unidos, quien reconociendo la justicia de los 
fundamentos en que fué motivada, aprobó como debia la 
medida, de un modo oñcial, según se verá mas adelante. 

Pero antes de referir los incidentes que contribuyeron 
á alterar las buenas relaciones que hasta entonces habian 
existido con el gobierno de Washington , me parece in- 
dispensable, para el mejor conocimiento de los hechos, 
hacer una rápida reseña de la conducta observada por el 
señor Hopkins, desde su arribo á la Asunción en su cali- 
dad de cónsul hasta que le fué retirado el exequátur, así 
como de las complicaciones que surgieron con ese motivo. 

Hé aquí cómo se introdujo el señor Hopkins en el Para- 
guay, según lo han referido los diarios de New- York. 

Don Eduardo A. Hopkins, hijo de un obispo protestante 
influyente en el Estado de Vermont, oñcial de la marina 
americana, licenciado por insubordinación, fué enviado 
en 1852 en el carácter de cónsul al Paraguay (^). 



(1) Tomado de El Nolicioto de Nueva York de 1860. 
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Con la blandura que le caracteriza cuando de ella 
tiene necesidad, Hopkins logró insinuarse, por medio de 
regalos, de protestas de adhesión en su nombre particular 
y en el de su gobierno, en la confianza del señor López y 
de su familia, quienes conciben por él una franca amistad. 

Gracias á sus hábiles maniobras, obtuvo una concesión 
muy importante de terrenos en San Antonio. 

Con el fin de explotar esta propiedad, el señor Hopkins, 
que se hallaba distante de tener los capitales suficientes, 
vino á Europa para procurárselos. Dirigióse en Paris 
á los banqueros Selliére, Pescatore y otros, que tenian con 
mas especialidad el comercio del tabaco, pero no pu- 
dieudo obtener nada, dirigió sus esfuerzos á Londres, donde 
no tuvieron resultados mas felices. 

Vuelve á New-York, en donde encuentra un medio 
mas sencillo para procurarse fondos. Á este efecto compra 
un mal buque que hace asegurar en cincuenta á sesenta 
mil dollars. La Asunción (tal era el nombre que se le 
babia dado) estaba incapaz de entrar en el mar: al primer 
ventarrón va á encallarse con mucha prudencia en una 
costa, y la compañía de seguros , al pagar el buque, su- 
ministra el verdadero capital social de la Compañia de 
comercio y de navegación del Paraguay^ 

. Esto era lo mas sencillo del mundo. 

Se organiza una segunda expedición, pero esta vez no 
se compra buque, limítase á hacer trasportar el material 
de explotación á Buenos Aires, y quince á diez y seis 
personas. Se fleta en este último punto un pequeño buque 



Medios 

con que se c»p(6 

la confianza 

dol presidente 

Upez. 



Se le coneedieroo 
unos tárenos. 



So infraetnoso viaje 

á Eoropa 
4 bnsoar capitales. 



Su regreso 
4 New-York. 

Organiza 
una primera 
ezpetlicion. 



Una segunda 
expedición. 



Digitized by 



Google 



Mal» roodaeía 

ü« Hopkiot 

bieia 

lus Paraguajos. 
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llamado Manuelita , y se llega á la Asuneion eon la mayor 
pompa que les es posible. 

Entre tanto, las cajas de la Compañía Hopkins, fon- 
dadas con un capital de dos millones de dollars, se halla- 
ban vacías. El Presídeme López, con la generosidad que 
caracleriza á la raza española, le presta hasta diez y nueve 
mil pesos. Mas al mismo tiempo las exigencias del señor 
Hopkins iban en aumento ; reclamaba imperiosamente 
ciertos monopolios, cuyo goce se había reservado hasta 
aquel entonces el gobierno. Las relaciones entre las gentes 
de la Compañía y los habitantes del país no eran de los 
mas amistosas. Todos saben con qué alto desprecio estos 
libres republicanos del Norte tratan todo lo que no perte- 
nece ásu raza. Riñas, latigazos, distribuidos álos oficiales 
del gobierno, agriaban sus relaciones al mismo tiempo 
que el señor Hopkins se convencía mas y mas de que la 
ausencia de capitales que no habia podido obtener, res- 
tringía el campo de su explotación. Á partir de aquel 
momento, parece que tomó la resolución de provocar el 
conflicto que tuvo lugar entre él y el gobierno que le 
había colmado de beneficios. En dfecto, violencias de todo 
género, infracciones continuas á las leyes y á las costum- 
bres del país, provocaciones sin motivo, exigencias de 
toda especie, ocasionan escenas desagradables incesan- 
temente renovadas entre el cónsul de los Estados Unidos 
y el señor Presidente López, quien acaba por retirarle su 
exequátur. 

El gabinete de Washington vituperó entonces enérgi- 
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camente la conducta del señor Hopkins en la siguiente ei Kabineie 

de Washington 
DOta r TÍmpera la oondaeU 

de Hopkint. 

« El señor Marcy al señor Falcon (*). 

» DEPARTAMENTO DE ESTADO. 

» Washington^ 22 de mayo de 1854. 

* El infrascrito , secretario de Estado de los Estados Nota dirigid. 

al gobierno 

Unidos, tiene el honor de acusar recibo de la nota de dd raragaay 

con Ut olJAio. 

S. E. el señor José Falcon, secretario de Estado ad inte* 
rim de negocios extranjeros de la República del Para- 
guay, del 2 de setiembre último, con los documentos que 
la acompañan. 

D Al comunicar el decreto de su gobierno por el cual 
se ha revocado el exequátur del señor Don Eduardo Hop-> 
kios, cónsul de los Estados Unidos en la República del 
Paraguay, el señor Falcon informa al infrascrito de los 
motivos que han ocasionado este procedimiento sumario 
por parte del Excmo. señor Presidente de la República* 

1» El Presidente de los Estados Unidos no puede menos 
de deplorar que un funcionario de este gobierno haya 
procedido de manera á exponerse á la desaprobación del 
pueblo y de las autoridades de la nación en que se le ha 
puesto en relación oficial. 

» Las seguridades trasmitidas por S. E. el secretario 
de Estado del Paraguay del ardiente deseo de su gobierno 

(1) £1 señor W. L. Marcy era entonces ministro de relaciones exteriores 
de los Estados Unidos, y ei señor Don José Falcon, del Paraguay. 

2 
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de maotener relaciones cordiales y amistosas con los ció* 
dadanos y gobierno de los Estados Unidos, son debida- 
mente apreciadas y sinceramente retribuidas, y al expre- 
sar estos sentimientos el infrascrito aprovecha ia ocasión 
de asegurar al señor Falcon su muy distinguida conside- 
ración. W. L. Marcy. » 

orden de Hopkint Ld posiciou dcl scfior Hopkius y de la Compañía se 

para que aalieM 

«1 water-wiuh Hacía insosleniblc, era necesario salir de ella por un golpe 

del Paraguay. 

atrevido. El Water -Witch, encargado de explorar los 
confluentes del Rio de ia Plata, se hallaba entonces en las 
aguas del Paraguay; el señor Hopkins, pretendiendo que 
su seguridad y la de su gente se hallaba en peligro , or- 
denó^ en calidad de cónsul americano , al comandante de 
aquel, que le hiciera salir del territorio paraguayo. 
Hopkina El Presidente, al ver las disposiciones hostiles dcl brick 

viola el territorio , r . i » Tt i • i. J 

parafaajo. amcncano, se prepara á todo evento. Hopkms hace desem- 
barcar un destacamento de marineros armados hasta los 
dientes, penetra en la Asuncian, va á tomar con esta 
escolta los papeles de la Compañía y los hace trasportar ¿ 
bordo. En presencia de este acto extraño, era inminente 
cirenoitaocia uu conflicto, y uo filé impcdldo sino por la intervención 
del castigo, del señor barón de Guillemot, encargado de negocios de 
Francia en el Paraguay, quien suplicó al Presidente López 
que DO castigara esta violación del territorio. 

Los Americanos pudieron, pues, embarcarse en el 
WateT'Witchj que les condujo á Corrientes sin que el 
gobierno del Paraguay les pusiese la menor traba. 
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Seis meses después, en febrero de 1855, luvo lugar ipcideme 



entra e( 



entre el mismo vapor norle-americano Water-Witch y el watet-wuch 

y el fuerle 

fuerte de Ilapirú un incidente desagradable, ocasionado d^i^-pJ-^ú. 
por la insistencia del comandante de este vapor en pene- 
trar en un brazo interior del Paraná , abandonando el 
canal principal de este rio, único abierto á la navegación, 
y despreciando las observaciones y las órdenes expresas 
del comandante de Itapirú, quien cumpliendo con su de- 
ber, le obligó á retirarse por la fuerza. 
Entretanto, de vuelta á los Estados Unidos, Hopkins, Hopkint 

logró se intentase 

cuyo padre goza de alguna influencia entre los electores «»• red»mac¡on 

porU pérdida 

del Vermonl, que tiene relaciones muy intimas en la ^etu primer buque. 
prensa, y que habia logrado interesar en la Compañía á 
algunos senadores y miembros del congreso, cuyas re- 
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clamaciones no podían menos de ser agradables á M. Bu- 
cbanan, el cual buscaba todos los medios para tener un 
poder discrecional de hacer la guerra, acabó ¿ fuerza de 
intrigas por obtener que se reclamase en su favor por 
perjuicios uno 6 dos millones ie dollars, justa recompensa 
de los sacriñcios que habia hecho al encallar su primer 
buque W. 

En esa disposición de ánimo, el conflicto provocado 
por el comandante del Water-Witch^ y los nuevos trabajos 
hechos por el señor Hopkins á su vuelta á los Estados 
Unidos, eran títulos mas que suñcienles para alterar las 
relaciones entre ambos gobiernos, y para inducir al de 
Washington á exigir reparación por agravios imagina- 
rios, no ya apoyado en la justicia ni menos en los prin- 
tino en la faena. cipios dcl dcrccho dc gcutcs quc rige á las naciones cul- 
tas, sino en el alcance de los cañones de su flota y en las 
bayonetas de sus soldados de desembarco. 

Entre tanto, la misma prensa de los Estados Unidos y 
la de Europa se ocupaban- en manifestar en términos enér- 
gicos la reprobación de este acto de violencia inaudita 
con que el gobierno del Norte iba á justificar una vez mas 
sus tendencias de absorción y de dominación continental. 
Uno de los primeros órganos de publicidad se expresaba 
entonces del modo siguiente : 
Etp<KUci<m « Los Estados Unidos dirigen en este momento contra 

qu« est« dirigió 

eontrteipariffnty. cl Paraguay una expedición compuesta de veinte buques 



No M apoyó 
tn la justicia 



Foé eentarado 

el proceder 

del gobierno 

de lot 

Eitadot Uoidos. 



(1) Tomado de El Noticioso át Nueva York. 
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y de dos mil hombres de desembarco, para obtener repa- 
racioQ por supuestos insultos hechos á su pabellón y por 
perjuicios causados á ciudadanos americanos. 

» En este asunto, como en tantos otros, los Estados Uni- 
dos han sido los promotores de la querella, fíeles en esto 
á su política agresiva con respecto á los pueblos débiles. 

» Hé aquí en qué términos refiere el teniente Jeffers, Relación 

del conflicto 

quien mandaba el Water^Witch por ausencia del capitán <i»i waier.wiuk 

hccbaporelteaientc 

Page, y que se hallaba en las aguas del rio Paraguay, el ^«"f«"- 
conflicto sobrevenido el 2 de febrero de 1855. Esta rela- 
ción es la que fué leida en el senado de Washington en la 
sesión del 22 de abril de 1858. 

« Al llegar á las 300 yardas (subiendo el rio), fui ídem. 
» llamado á la voz por un individuo que , según me in- 
» formó, era el almirante paraguayo, pero no hice caso de 
» tal invitación. El fuerte tiró entonces algunos cano- 
» nazos sin bala , é inmediatamente después disparó con 
» proyectil. Habia dado orden de que no se hiciese fuego, 
» á menos que no fuese en contestación, y en tal caso 
» bajo mi inmediata dirección ; así fué que al atacarme 
B respondí con una descarga general. 

» El primer tiro del enemigo destruyó el timón, mal- 
» trató las jarcias é hirió mortalmente al limonero Samuel 
» Charney... 

» Asi, pues, me vi obligado á virar en redondo, 
» expuesto á un fuego mortífero que por la posición del 
» buque no podia contestar. » 

El gobierno de M. Buchanan estaba entonces tan domi- 
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nado por el deseo de complacer á sus amigos políticos, 
que solo vio en la injustificable infracción cometida por 
el teniente JeíTers un acto muy natural, mientras que 
consideraba un grave insulto inferido al pabellón ameri- 
cano el justo castigo impuesto por la violación del terri- 
torio fluvial, violación que todo otro gobierno justo 
hubiera reparado, destituyendo al oficial que la autorizó. 
Habria sido curioso ver á un comodoro americano 
entrar con esa libertad en algún puerto de Francia, de 
Inglaterra, ú otro Estado poderoso. 
cfionazot Como quícra que sea, el Water-Witch recibió en este 

tlirigtdos 

al water-witeh. paso docc balas de cañón en su casco, de trece que le 
fueron dirigidas por los artilleros paraguayos. Por lo 
demás, era todo lo que se deseaba y lo que mas interesaba 
al señor Hopkins y á sus amigos, para desarrollar el plan 
agresivo que habian resuelto. 



c-vc><3\::í3IC^,^T>v2v^^ 
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INFORME T DICTAMEN DEL HONORABLE CAVE JOHNSON, COMISIONADO AMERICANO, 
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Síq embargo no había salido aun de los puertos déla uision diplomática 

dada 4 Mr. Bowlin. 

Union la escuadra que se preparaba hacía cerca de un 
año, cuando el gobierno de Washington, mejor infor- 
mado ó reconociendo tal vez los inconvenientes con que 
tendría que luchar una expedición en países tan lejanos, 
dio instrucciones á su plenipotenciario, de un carácter 
menos belicoso y de modo que esos elementos de des- 
trucción solo pudiesen utilizarse en un caso extremo. 
Felizmente recayó la elección de esa misión diplomática 
militar en un hombre sagaz y de un carácter justo é ilus- 
trado. . 
En efecto, á su arribo á Buenos Aires, el señor Bowlin 
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dio una prueba práclica del espíritu que le animaba, dis- 
poniendo que la expedición, compuesta de una escuadra 
de veinte buques , y de dos mil hombres de tropa que 
debian apoyar sus reclamaciones, permaneciese en los 
puertos de Montevideo y Buenos Aires , mientras él subia 
al Paraguay con el personal de la legación. 

El señor Bowlin llegó á la Asunción á principios del 
año de 1859. 

Esle proceder no solo fué previsor, sino en extremo 
hábil, porque la presencia de la flota y del ejército de 
desembarco en las aguas del Paraguay habria hecho, si 
no imposible, al menos muy difícil el restablecimiento de 
las buenas relaciones. 

Un hecho importantísimo vino á estimular los primeros 
trabajos diplomáticos en un sentido conciliador, y este 
fué el viaje espontáneo del general Urquiza, presidente 
entonces de la República Argentina, quien personalmente 
pasó á la Asunción con el propósito muy honroso y huma- 
nitario de ofrecer su intervención oficiosa para facilitar un 
arreglo pacífico y equitativo entre ambos países. 

El espíritu elevado y conciliador que predominó desde 
entonces entre el plenipotenciario de los Estados Unidos 
y el señor Don Nicolás Vázquez, ministro de relaciones ex- 
teriores de la República, encargado del asunto, activó las 
negociaciones, las que conducidas con uniformidad de mi- 
ras, terminaron en breves dias, dando por resultado la 
celebración de una convención especial , firmada el k de 
febrero de 1859, que puso término alas desinteligencias 
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existentes. Al mismo tiempo se celebró un nuevo tratado Tnudodepn, 

comercio 

de paz, comercio y navegación en reemplazo del de 1855, y n«'eg«cion 

celetuvdo 

de manera que las relaciones políticas y comerciales entre " rcempuio 

^ r .^ del de 1883. 

ambos gobiernos quedaron restablecidas bajo el pié de la 
mas perfecta amistad. 

En la convención especial se habia estipulado que la E«i.pui.cion 

•obre nombramiento 

indemnización reclamada por el señor Hopkins como doárburo». 
gerente de la Compañía industrial, que él decia haber ido 
á representar al Paraguay, sería examinada por comisa- 
rios arbitros que se nombrarian con ese fin por ambos 
gobiernos. 

El texto de las principales estipulaciones de esa con- 
vención es como sigue : 

Art. 1 . — El gobierno de la República del Paraguay 
se obliga á la responsabilidad que á favor de la Compañia 
de navegación de los Estados Unidos y del Paraguay re- 
sulte del fallo de comisionados que se nombrarán en la 
forma convenida en el siguiente. 

Abt. 2. — Las dos alias partes contratantes, apre- con^inio 

de nombrar 

ciando la dificultad de acordarse sobre el monto de las unacomt»ioD. 
reclamaciones á que dicha Compañía pueda ser acreedora, 
y estando convencidas de que una comisión es el único 
medio equitativo y honorable por el cual los dos países 
puedan arribar á una perfecta inteligencia sobre este 
punto, han convenido por la presente ajustarlos en con- 
formidad por una comisión leal. Para determinar el im- 
porte de dichas reclamaciones, es pues convenido consli- 
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luir tal comisión^ cuya decisión sea obligatoria en la 
forma siguiente: 
Nombramiento El gobleroo clcl Paraguay nombrará un comisionado, y 

de eomiúonsdos. 

el gobierno de los Estados Unidos de América nombrará 
otro, y estos dos en caso de discordia nombrarán un ter- 
cero, debiendo recaer este nombramiento en persona leal 
é imparcial, con calidad de que en caso de desacuerdo de 
los comisionados en la elección de un tercero en discordia, 
los representantes diplomáticos de Rusia y Prusia acredi- 
tados cerca del gobierno de los Estados Unidos de Amé- 
rica en la ciudad de Washington, podrán elegir á tal 
tercero en discordia. 
Reunión Los dos comisiouados nombrados en la forma referida 

en WaébÍDglor. , ^ i . i i i t^r ■ • 

se reunirán en la cmdad de W ashmglon para investigar, 
ajustar y determinar el monto de las reclamaciones de la 
mencionada Compañía sobre pruebas bastantes de los 
cargos y descargos de las partes contendoras. 
jarame.io. Art. 3, — Los díchos comisionados, antes de entrar 

en sus funciones, prestafán juramento ante algún juez de 
los Estados Unidos de América, de que investigarán real 
é imparcialmente las expresadas reclamaciones, y darán 
sobre ellas una decisión justa con su mejor juicio y habilidad. 
Finzoparareunirio. Art. k. — Los dlchos comisiouados SO reunirán en la 
ciudad de Washington dentro de un año después de la ra- 
tificación del tratado de amistad, comercio y navegación 
celebrado en esta fecha en la ciudad de la Asunción en- 
tre las dos altas parles contratantes , y continuarán en 
sesión por un período que no exceda de tres meses, dentro 
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del cual^ si fallaren de acuerdo, su decisión será procla- 
mada, y en caso de discordia se procederá al nombra- 
miento de un tercero, como queda convenido. 

Art. 5. — El gobierno del Paraguay se obliga por la m. pa» ei p.go 

de una letra. 

presente á abonar al gobierno de los Eslados Unidos de 
América, en la ciudad de la Asunción del Paraguay, 
dentro de treinta dias de presentarse al gobierno de la 
República la lelra que el de los Estados Unidos de Amé- 
rica llegue á girar de la suma de que fuese declarado 
responsable para con la dicha Compañía por los comisio- 
nados de acuerdo ó por un tercero en discordia. 

Art. 6, — Cada una de las dos parles contratantes compensación 

del comisionado. 

compensará al comisionado que llegue á nombrar la suma 
de dinero que pidiere por sus servicios, sea á plazos 
convenidos, ó á la conclusión de sus tareas. En caso de 
nombrarse un tercero en discordia, le pagarán por mitad 
su honorario ambas parles contratantes. 

El gobierno del Paraguay se apresuró oportunamente á ei p.raeu>j 

envió & Washington 

poner en debida ejecución esas estipulaciones, enviando & doo josé Berges. 

con el carácter 

al señor Don José Berges, actual ministro de relaciones de comisionado. 
exteriores de la República, en el carácter de comisario á 
Washington, y el de los Estados Unidos nombró por su 
parte al honorable señor C. Johnson. 
Estando ambos comisarios animados de un mismo espí- identidad de idea* 

de ambos 

ritu de imparcialidad, muy luego armonizaron en ideas al eom.8ion;.dos. 
entrar en el examen detenido de los títulos aducidos por 
una y otra parte. 
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usconrereneias Lds coQfereQcias sumameDte animadas se siguieron 
poraTiumuToso uuas áolras, y de los protocolos redactados con suma 
recision resultó un extenso é importantísimo informe, 
1 el cual aparecen dilucidados todos los puntos esenciales 
3 la cuestión, de un modo que revela no solo la inteli- 
encia é imparcialidad con que fué conducido el debate 
[)r los negociadores , sino también basta dónde se habia 
tusado, como lo he dicbo antes, de la confianza ilimitada 
ue indebidamente acuerdan frecuentemente los gobiernos 
oderosos á sus representantes. 
El honrado señor C. Johnson, al dar cuenta oficial- 
lente á su gobierno del resultado de su comisión arbitral, 
> hace en un extenso y notabilísimo trabajo, en el que 
rincipia por hacer la historia detenida de esta cuestión 
esde el origen de la reclamación iniciada por el señor 
[opkins. 

Este documento, redactado en presencia de los cargos 
ducidos por una y otra parte, arroja un vivo colorido del 
arácter de la cuestión, y es de tanto interés que solo su 
;rande extensión puede impedirme consignarlo in extenso; 
demás, estando comprendido entre los documentos que 
acen parte de la colección histórica de Tratados de la 
imérica latina 0), me permito referir al lector á la obra 
itada. Con todo, he hecho el extracto siguiente de los 
untos principales que encierra ese precioso documento, 



(1) Véase el tercer periodo de la Colección hislórica de lot tratados de la 
mérica Lalinat por C. Calvo. 
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que honra en alto grado la diplomacia americana^ cui- 
dando de no alterar su verdadero espíritu : 

BOSQUEJO HISTÓRICO. 

En 18S2 se formó en la Union Americana una a Gom- Formadoa 

delaCompifiii 

pañía de navegación de los Estados Unidos y el Para- <»• nmg«cion. 
guay, » la cual fué autorizada como corporación , en 
1855, por la legislatura de Rhode-Island. 
Mr. E. A. Hopkins fué nombrado agente general de Mr.E.A.Hopk¡n. 

nombrado su agente, 

esa Compañía para la transacción de sus negocios co- y ^"*»'" ^""^ 

*^ '^ ° en el Paraguay. 

merciales al sur del Ecuador, bajo ciertas estipulaciones 
celebradas con él. Igualmente fué nombrado cónsul de 
los Estados Unidos en el Paraguay. 
Tal fué la ventajosa idea que M. Hopkins se formó de Eieedon 

de 

aquel país, que fué elegido para teatro principal de sus »• ¿¡«^h» R^pábuca 

pxra eitablecene 

operaciones; aunque su campo para ejercerlas era mas i« compama. 
vasto aun , puesto que comprendía todos los puntos « al 
sur del Ecuador. » 

Dirigía los destinos de la República del Paraguay el Ambo 

deM.Hopkina. 

señor don Carlos Antonio López , de feliz recordación , senrieioa 

qoo te prestó 

cuando, en el segundo semestre de 1853, arribó á aquel •' p««¡«í«i* 

territorio M. Hopkins con sus empleados. Estos fueron 

recibidos con la mayor cordialidad , y se les dispensaron 

atenciones y gratuita ayuda. Por su parte, viendo el 

señor presidente López que la Compañía se hallaba en 

apuros , le facilitó del erario público , por el término de 

dos años, la suma de diez mil duros. Antes que á M, Hop- «o.ooo dan» 

del erario público. 

kins, se había recibido en el Paraguay al capitán Page 
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y á sus compañeros y con señaladas pruebas de hospHal, 

como en el informe de su expedición cientifica lo dice el 

0(>uri.ni<\.d mismo capitán. Sin los auxilios prestados á M. Hopkins, 

del servicio. 

es evidente que la Compañía jamas hubiera puesto en 

actividad su establecimiento. 
Mr iinpkinn M. Hoplcius y sus empleados entraron en el Paraguay. 
i...jeiindo>e bdjo la protcccion de sus instituciones y leyes, sujetándose 

& nus leyes, 

ipso fado á las penas establecidas en ellas contra sus in- 
fractores. 
Sil mala condueu. La circunstaucia de haberse entregado M. Hopkins á los 

Se le relira 

t\ exequátur, impulsos dc uu cspiritu de censura que se apoderó de él 
contra las instituciones del Paraguay, y de haberse puesto 
en choque con los funcionarios públicos con quienes se 
hallaba en contacto , hicieron que el señor presidente 
López le retirase su exequátur en 1^ de setiembre de 1854. 
Suplida del p»(r. Estc fué cl motivo de que aquel y sus empleados saliesen 
del país, pretendiendo que el Presidente los habia expul- 
sado; que babia puesto impedimenlo á la continuación 
de sus negocios, y que habia confiscado su propiedad. 
Por todos estos supuestos agravios se pidió una crecida 
compensación, á titulo de daños y perjuicios. 



EL EXAMEN ANTE LA COMISIÓN. 

cn'MionM pr..v¡... Autc U comisiou se presentó una cuestión preliminar, 
sobre su competencia y jurisdicción, para inquirir sobre 
el origen y la naturaleza de las transacciones en que se 
basó la reclamación , y decidir si de hecho y de dere- 
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Objeto 
de la rom¡»iun. 



cho debia ó do la República del Paraguay alguna satisfac* 
cion pecuDiaria á los reclamantes. 

Esla cuestión se dilucidó detenidamente. Hé aquí 
cómo fué resumida por los reclamantes al terminar su 
exposición del caso : 

La existencia del agravio es un punto incuestionable y ladeagnifiot. 
que se da por sentado. Asi lo acreditan todas las piezas 
de la materia , incluso el tratado mismo, el cual lo asume 
como ya supuesto y constituye una comisión que fije el 
valor de sus daños y perjuicios. 

Es peculiar de esta comisión el baber sido ordenada 
para un solo caso y para un objeto único. En el presente 
caso, habiendo sido el de la negociación que dio lugar 
al tratado nada mas que una sola reclamación, fácil fué el 
hacer la convención bien determinada y el limitar los de- 
beres de la comisión á un solo punto. Así se hizo. El 
tratado da por sentadas la comisión del agravio y la res- 
ponsabilidad del Paraguay, y solo autoriza á la comisión 
para que determine á cuánto ascienden los daños y per- 
juicios. 

Persuaden de loilo esto los procedimientos que dieron 
lugar á la conclusión del tratado. 

En el primer memorial (con fecha 15 de enero de 1855) 
que presentó la Compañía á su gobierno, se solicitaba 
que se tomasen las medidas que al presidente de ella le 
pareciesen convenientes para pedir al gobierno del Para- 
guay (exigiendo forzosamente el pago, y como indemni- 
zación de las pérdidas y de la destrucción de los nego- 



Gomprobantet. 



I «'memorial 

delude «aero 

de 1811. 
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El «Mrto 
de Mr. Gallop. 



Sama reci.mnda, cíos dc la Compafiía CD cl rcferido país) la cantidad de 

9SS,000 pefoi; 

933,000 pesos. 

El aserto de M. Gallup (véase su carta á M. Bradley, 
de 8 de julio de 1855) manifiesta que M. Marcy, secre- 
tario de Estado, « si bien al principio se hallaba preocu- 
pado en contra de ella (la reclamación), no obstante en 
la última entrevista que ambos hablan tenido, dijo que 
estaba persuadido de que el Presidente de la República 
del Paraguay habia inferido un grande agravio á nuestros 
ciudadanos, y que baria una demanda de indemnización 
á aquel gobierno.... x» 

En 2 de junio de 1858, el congreso adoptó una reso- 
lución por la cual se autorizaba al Presidente para que 
emplease los medios y la fuerza que le pareciesen nece- 
sarios, á fin de obtener justicia del Paraguay. 

El abogado de la República del Paraguay, en su primer 
informe, alegó lo siguiente : 
Niega el agravio. 1. El abogado dc los rcclamautes asume, como hecho 
ya admitido, que ha habido sinrazón y agravio por parte 
de la República del Paraguay en las transacciones que 
han dado lugar á su reclamación. 

Esto se niega absolutamente ; y con el debido respeto 

se insiste en que esta honorable comisión debe no tomar 

como concedido, sino exigir que se pruebe y establezca, 

por hechos y según derecho, lo que los reclamantes ale- 

uquajebenprobar gan : cs, á sabcr, quc & consecuencia de algo que haya 

loa reelamantea. 

hecho ó permitido la República del Paraguay, con relación 
al asunto en cuestión, pese sobre ella alguna responsa- 



Reiolucion 
qae adoptó 
el congreao. 



Alegaloa 
del abogado 
del Paragaay. 
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bilidad por razón de daños y perjuicios, y en favor de los 
reclamantes. . 

Esla comisión se ha organizado conforme al código de v.ior 

de las instracciooet 

las naciones, y en virlud de los términos de un tratado ••'k°" 
Ó convención entre soberanos de igual dignidad á los ojos '** *• convención. 
de aquel código. Las instrucciones que pueda haber dado 
una de las altas partes contratantes á su ministro, los 
mensajes de su poder ejecutivo, los informes de comi- 
siones ú otros actos de su congreso á los cuales se ha alu« 
dido al principio del alegato de los reclamantes, no pueden 
tener mas peso ni mas valor que el de presentar en for- 
ma solemne la reclamación que aquí se urge y que aquí 
se debe aprobar ó rechazar. Ni siquiera se les debe con- 
siderar como deliberadas conclusiones del gobierno de 
quien dimanan , ya que se han fundado exclusivamente 
en la exposición del caso, hecha ex parte por las personas 
cuyos intereses y pasiones naturalmente pueden haber 
desfigurado sus representaciones. Por acto solemne de los 
Estados Unidos, al firmar esta reclamación investigada 
aqui y ajustaday y determinado el total á que monte, en 
vista de pruebas bastantes, tanto de los cargos como de la 
defensa de las partes contendientes (arl. II de la conven- 
ción). 

LA BASE DE LA RECLAMACIÓN. 

Los reclamantes siempre trataron de cerrar las puertas u.reciam.nt« 

dieron por probado 

áloda investigación sobre el fundamento de la reclama- loqueeiub. 

por probar. 

cion, y pretendieron situar al Paraguay en la falsa posi- 
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cien de un demandado que ha consentido una sentencia 

y á quien apenas le queda el derecho de investigar sobre 

Pero daños y perjuicios. Pero los comisionados convinieron 

nolotcomisionidos. i i . • i i . . 

en que todas las circunstancias del caso exigían un exa- 
men completo é ilimitado de la reclamación. 
FuDiiamento Por cl articulo 1^ de la convención, « el gobierno del 

qne eitos lavieron 

para ello. Papaguay se obliga á la responsabilidad que pueda resultar 
á favor de la Compañía de navegación de los Estados 
Unidos y el Paraguay del decreto de los comisionados, 
los cuales se estipula que serán nombrados del modo si- 
guiente. » De estas palabras se deduce claramente que 
los comisionados deben juzgar el caso, en toda su exten- 
sión y relaciones, y que su juicio ó laudo declarará ó no 
responsable al Paraguay. 
Otros fundamentos. El artículo 2^ indica : « en vista de pruebas bastantes, i» 
tanto de los cargos como de la defensa de las partes con- 
tendientes. Y el artículo 3° exige que los comisionados 
presten juramento de que a investigarán equitativa é im- 
parcialmente las referidas reclamaciones, y pronunciarán 
sobre ellas un fallo justo, según mejor creyeren y supie- 
ren. » Estas palabras convencen mas y mas de que la 
cuestión debia ventilarse en tela de un verdadero juicio 
contradictorio, y sentenciarse según el leal saber y enten- 
der de los comisionados. 

LO QUE RECLAMA LA COMPAÑÍA. 

Hé aquí las reclamaciones que se fueron haciendo en 
épocas distintas : 
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Eo 16 de enero 
dtt 18BS. 



Según caria de Mr. Hopkins al secretario de Estado, l« recumacion 

en 30 d« agosto 

con fecha 30 de agosto de 185^1, pedia por las reclama- ^«iw*. 
cienes, gastos, etc., la suma de dos ó trescientos mil duros. 

Por otra comunicación al mismo secretario, fecha 2 de En f de scuembri. 
setiembre, hizo montar sus reclamaciones, en principal é 
intereses, á una suma no menor de cuatrocientos mil duros. 

En 15 de enero de 1855, se presentó al Presidente de 
los Estados Unidos el memorial de la Compañía, en que se 
reclamaban 935,000 pesos. Esta suma fué detallada en 
unas cuantas partidas presentadas á la secretaría de 
Estado, en 31 de enero de 1855, por MiMrs. Arnold y 
Gallup. 

El gobernador Marcy contestó, en 7 de marzo de 1855, 
manifestando que la reclamación era injusta, que las 
pruebas ofrecidas eran insuficientes, y que también ado- 
lecia del defecto capital de indeterminada ó vaga. 

El 1^ del mismo, replicó Mr. Gallup que las pruebas 
se hallaban en poder del agente de la Compañía en la Amé- 
rica del Sur, para hacer uso de ellas cuando se adjudica- 
sen definitivamente las reclamaciones. 

Ademas, por única contestación á Mr. Marcy, presentó 
á la secretaria una cuenla en que se indicaban las deudas deucompaflia 
y el capital de la Compañía, en esta forma : 

Deudas de la Compañía en los 
Estados Unidos 361,103 10 

Existencias y créditos . • . . 23,854 54 

Presentó una relación de los gastos de la Compañía, 
según la cual estos excedieron á las entradas en la canti- 



ConletUcion 

del goberaadjr 

Marey. 



Réplica 
de Mr. Gallnp. 



Activo 
y pasivo 



Rebcion 
de lof fastos 
d«Iti] 
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dad de duros ^02,520 37. También presentó un estado 
supletorio. 

LA CUESTIÓN INTERNACIONAL. 

comition Con motivo del ataque hecho al Water'Witch y de 

dada i Mr. Bowlin. 

otros pretendidos agravios cometidos contra el pabellón y 
ciudadanos de los Estados Unidos, el congreso comisionó 
á Mr. Bowlin y le dio instrucciones para que exigiese por 
medio de la fuerza, siendo necesario, la suma de 500,000 
pesos por via de arreglo de las reclamaciones de la Com- 
pañía. 

No podo arreglar Eslc comisiouado arrcgló amigablemente todas las di- 
ta radamaeioii 

da la compafiía. fereucias dc gobierno á gobierno ; no consiguiendo lo 
mismo respecto á la reclamación de la Compañiai por 
carecer de instrucciones para aceptar una suma, que en 
obsequio tan solo de la paz, y á manera de transacción, 
le ofreció el señor presidente López. 

lostniecionaa La Gompafiía autorizó ademas privadamente á M. Bow- 

privadaa 

qoe la di6 ¡¡q^ jo ^^^^ exiglr hasla 1 ,000,000 pesos, si habia necesi- 
dad de emplear la fuerza ; y 2** para exigir 5,000,000 pe- 
sos, en razón de un pretendido privilegio por unas nuevas 
máquinas que decian haber introducido en uso de un de- 
creto, de las cuales no pudieron usar sin interrupción por 
habérselo impedido el gobierno, 
aicoioaaxagaridoi Mr. Hopkius y SUS socíos dicTon á Mr. Bowlin los in- 

qoa le trasmitió. 

formes mas exagerados y extravagantes, para dar á sus 
reclamaciones la apariencia de justas. Así fué que hicieron 
cálculos de ganancias fabulosas que les reportaban la mk* 
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quioa de aserrar y la de hacer cigarros, y de las que les 
daría la máquina de fabricar ladrillos, que pensaban esta- 
blecer. También pretendió la Compañía indemnizaciones 
por unos supuestos privilegios de otras máquinas y otros 
utensilios de agricultura. 

LO Qt3E LLEVÓ MR. HOPRINS AL PABAGUAT. 

Mr. Hopkins hizo ascender el costo del buque el Para- justiprecio 

de lu mercancfas 

guay y de su cargamento á la suma de 11 4,000 pesos. ^•'"^^'^ 

al Peragoey 

Pero lo que hay en realidad, es que después de los CDn- pwi'Coaiptíwt. 
Iraüempos que sufrió en el mar el dicho buque, fué este 
condenado como inútil para el mar, y vendido con parte 
del cargamento averiado, antes de haber podido llegar á 
Montevideo. Lo que se salvó fué trasbordado al vapor 
Fanny y conducido basta la Asunción, en donde los em- 
pleados del gobierno examinaron el cargamento , y 
Mr. Hopkins mismo especificó cada uno de sus artículos, 
los cuales fueron avaluados por peritos, y sobre su esti- 
mación abonó Mr. Hopkins los derechos de importación 
ad valorem. 

Todas las mercancías, pues, que llevó la Compañía al Aicantó 
Paraguay, fuera de la maquinaria , molinos de aserrar, 
etc., alcanzaron según el avalúo á 11,865 pesos. 

De las pruebas no aparece que el presidente López tu- EipreeidemeLópcs 

no lavo conexioD 

viese conexión con la Compañía, ni supiese de la empresa •>«»" 

con la Compafif a. 

basta que la Fanny llevó á la Asunción el cargamento de 
El Paraguay. Se probó que este vapor costó de 70 á 71 mil 
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duros. Lo demás del cargamento salvado do aparece acre- 
dilado salisfactoriamenle. 
E.iDja.i.é inicua No hajT TazoD para hacer responsable al gobierno del 

la preieniion i.iiii i-i 

de bac«rio Pardguay de la pérdida del buque y del cargamento, mas 

respon»al>le 

de la pérdida bicD quc al del Uruguay, para cuyo punió iban despacha- 

del buque 

Bi Paraguay, j^s las mcrcancías, ó al de la República Argenlina, en 
donde mas larde tuvo la Compañía una casa de comercio. 
Es á todas luces injusto é inicuo pretender que sea respon- 
sable el gobierno del Paraguay de las pérdidas sufridas 
por causa de los azares corridos antes de la llegada & ese 
territorio. 



Ydc latdemaudaí No méuos iujustas soD las demandas provenientes de la 

provenientea 

de la c aegund 

expedición. • 



provenientea . 

de la < segunda malograda « segunda expedición, » que jamas llegó al 



Paraguay. Dichas demandas se fijaron en 100,000 pesos. 
El gobierno Al salÍF Mr. Hopkius del Paraguay, vendió ó se llevó 

no impidió 

6 la Compañía gfau partc dc la propiedad que habia llevado á él. Todo lo 

que dispusiese 

desas propiedadei. que dcjó cstaba de antemano hipotecado en favor del go- 
bierno del Paraguay, como garantía del préstamo de diez 
mil duros. Según un despacho del capitán Page , el go- 
bierno jamas impidió á Mr. Hopkins que sacase ó reahzase 
todas sus propiedades, inclusa la que estaba hipotecada, 
como se ha dicho. 
Es injusto Otras pérdidas de que injustamente se pretendió hacer 

hacerle responsable 

de las pérdidas rcsponsable al gobierno del Paraguay, fueron las prove- 
nientes del sistema que empleó la Compañía para aumen- 
tar su capital de acciones, expidiendo bonos por la suma 
de 100,000 pesos con interés, y vendiéndolos á los ac- 
cionistas con una pérdida de mas de 57,000 pesos. 



de uooabonoa. 
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No consta absolutamente que el gobierno indujese á u compinu 

M estableció 

Mr. Hopkins á establecerse en el Paraguay , pues la em- •« •» Paragu.y 

porque quiso. 

presa procedió por solo su voluntad. 
Es una pretensión absurda, injusta é inicua la de que- no puede aicgar 

en fiíTor tuyo 

rer hacer responsable al gobierno del Paraguay de las '"^-y» 

^ ^ w •/ »obrela»iudu»it¡as, 

pérdidas sufridas por los azares ocurridos al vapor 
Paraguay y á la goleta £.-/. Bloáget^ tan solo porque la 
CoDQpañía se hubiese encaminado á aquella República 
aprovechándose de sus leyes y reglamentos liberales, ex- 
pedidos en favor de las industrias. 

También es á todas luces injusto hacer responsable al injt»u pretensioD. 
gobierno del Paraguay de la referida pérdida de 57,000 
pesos sobre bonos de la Compañía. 

Lo es asimismo pretender que el gobierno le pagase oira. 
300,000 pesos, como resarcimiento de la ansiedad de la 
Compañía y de la pérdida del crédito que le ocasionó la 
supuesta sinrazón del presidente López. 

EL PARAGUAY RESULTÓ NO RESPONSABLE. 

No cupo duda alguna á los comisionados, tocante á la los coa>¡>íoa>.dos 

DO dudaroo 

irresponsabilidad del gobierno del Paraguay por las per- deu 

irretpoDMbilidad 

didas y gastos de la Compañía sufridos antes de octubre dei Paraguay. 
de 185b, en que sus empleados se fijaron en aquel país; 
ni tampoco por los gastos ó pérdidas que experimentó la 
Compañía, en sustratos con otros gobiernos sud*america- 
nos, después que salió del Paraguay. 

CARGOS DE GONFISGAaON. 

Los únicos puntos cuestionables son : 1^ si el gobierno 
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cuesiiourfbles. 



Debilidad 
de Iss pruebas 
aducidas 
por la 



Otra prueba 
tto menos débil. 



1 



40 



INFORME DEL COMISIONADO AMERICANO 



hizo cesar injustamenle en sus negociosa los reclamantes, 
les confiscó sus propiedades, y expulsó del país á sus 
agentes; y 2° siendo esto así, qué cantidad debe fijarse 
como resarcimiento de pérdidas efectivas, y cuál por via 
de castigo. 

Las pruebas aducidas por la Compañía sobre el primer 
punto cuestionado, son asertos que direcla ó indirecta- 
mente proceden de su agente M. Hopkins , dados en su 
carácter de cónsul, cuyo examen mas bien ofrece una vi- 
gorosa prueba intrínseca contra la justicia y validez de la 
reclamación. Entre los documentos presentados como 
pruebas, figura la relación de un meetingy compuesto de 
M. Hopkins y de cinco ó seis personas allegadas á la Com- 
pañía, en cuya relación fué condenada la conducta del ca- 
pitán Page y la del presidente López. También hay otro 
documento, que se dice haber sido redactado para publi- 
carlo en réplica á ciertos cargos hechos contra M. Hop- 
kins por el periódico de la Asunción. De la misma índole 
es una justificación evacuada con las declaraciones de 
siete ú ocho Paraguayos refugiados en Buenos Aires, 
cuyos dichos y personas son tachables , porque aquellos 
no deponen sino de relación, y por ser individuos com- 
prometidos en una revolución contra el presidente López. 

Adujóse otra especie de pruebas originadas en gran 
parte de relatos de personas interesadas en favor de la 
Compañía; pero ellas están muy lejos de ofrecer un funda- 
mento en qué basar la concesión de una suma conside- 
rable como resarcimiento de danos y perjuicios* No se 
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han comprobado los actos de liraoía y opresión del presi- 
dente López, ni se ha demostrado el valor de la propie- 
dad confiscada • 



Punios 
no comprobados. 



UNA CUESTIÓN PERSONAL. 

I^ Compañía presentó una prueba de que un soldado cue»i¡on ocurrid» 

^ entre un tolüadu 

paraguayo habia dado un golpe de plano con el sable, /y^'H^Ü"^" 
en la espalda, á M. C. E. Hopkins, hermano del cónsuK 
Según la declaración del agraviado y de una señora que lo 
acompañaba, & la ofensa no precedió motivo alguno; 
pero, conforme á las del soldado y de dos compañeros 
suyos, el ofendido habia dado lugar al hecho. De esto 
formó el cónsul Hopkins una cuestión nacional, diciendo 
que ese hecho fué el principio de las dificultades entre él 
y el Presidente. M. Hopkins se expresó contra este perso- 
naje de una manera indigna de su carácter consular y 
muy violenta. El soldado fué condenado á sufrir tres- 
cientos palos. 



Fué convertida 

en ruesliun 

nacional. 



CONDUCTA DEL AGENTE HOPKINS. 

En la misma carta que M. Hopkins dirigió al secretario 
de Estado sobre el suceso anterior, enumeró una multitud 
de cargos pueriles y ridículos contra el pueblo de la Asun- 
ción , por ofensas que dijo le habian irrogado algunos 
ciudadanos, que no nombró nunca; pretendiendo hacer 
responsable de esos hechos á las autoridades, que antes 
bien le dieron protección colocando con tal objeto á las 
puertas de su casa un piquete de soldados. 



Cargos vagos 
contra t-l pueblo 
da la Asunción. 
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Testímouios 

cuDira el cónsul 

Uopkiiif. 
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Lo que hay de cierto es que, como lo declaran el ca- 
pitán Page y M, Ferguson (este señor fué empleado por 
la Compañía en calidad de director del molino, durante 
todo el tiempo que ella permaneció en el Paraguay), 
M. Hopkins se concitó la justa odiosidad de todos los ha* 
hitantes de la Asunción , por su carácter fanfarrón y 
pendenciero. Esa misma impresión produjo M. Hopkins 
en los oficiales que se hallaban al mando del capitán 
Page, según la carta que aquel dirigió al secretario Marcy 
en 25 de agosto de 1854. M. Ferguson calificó de escan- 
dalosa la conducta moral de M. Hopkins. 



Observaciones 
importan le!. 



CONDUCTA DE LAS AUTORIDADES. 

En esta materia de pretendidos insultos y de injustas 
reclamaciones conviene hacer notar lo siguiente. 

No constase hubiesen elevado quejas de esta naturaleza 
hasta que no hubo ocurrido la cuestión personal entre el 
soldado y el hermano de Mr. Hopkins el 22 de juHo de 1 854. 

Tampoco se ha demostrado ni una sola denegación de 
justicia á ninguna de las personas que recurrieron á los 
tribunales de justicia. 

Pero como todo lo actuado por la Compañía tiende á 
reforzar los cargos de « expulsión, » « confiscación » é 
« interrupción de negocios, » bueno es hacer algunas re- 
flexiones sobre estos puntos. 



NO HUBO EXPULSIÓN. 

No existen pruebas afirmativas de la expulsión de la 
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Compañía en general, ni de ninguno de sus miembros en se comprueba 

q'ie no hubo 

particular. Según la carta dirigida por Mr. Marcy, en 7 de expuwon. 

marzo de 1855, á Mrs. Arnold y Gallup, la oposición 

del Paraguay se limitaba tan solo contra Mr. Hopkins. Esto 

se conñrma por los despachos del capitán Page, relativos 

á este asunto, dirigidos á la secretaria de marina, en 26 

de setiembre de 1854. Según estos, Mr. Hopkins se negó 

á permitir que los empleados llevasen adelante los trabajos 

de la Compañía, pretendiendo hacer de ello responsable al 

gobierno. En prueba de que la oposición de este se limi- l» oposición 

del gobierno 

taba contra Mr. Hopkins y un tal señor Morales, el capitán em soio coair. 

Mr. HopkíDt. 

Page dice lo siguiente, refiriéndose á una visita que hizo 
al señor presidente López : — Supliqué que se me dijese 
si se permitiria á otros Americanos de la Compañia que si- 
guiesen en sus negocios. El Presidente me contestó , que á 
cualquiera Americano se le permitiria hacer negocios, con 
los mismos privilegios concedidos á los demos extranjeros, 
y que sus objeciones se limitaban únicamente contra 
Mr. Hopkins y el señor Morales. Añadió el Presidente que 
daría toda especie de protección á esos Americanos. 
El resto de la carta de Mr. Page confirma lo expuesto, s¡gueb rciuciu.. 

del capitán Page. 

y acredita ademas que el gobierno no habia tenido inten- 
ción de impedir que Mr. Hopkins se llevase consigo fuera 
del país todos sus efectos, bien fuesen mercancías, ó cual- 
quiera otra clase de propiedad, á pesar de la deuda de diez 
mil duros, que la Compañia tenia contraída con el gobier- 
no, y para cuyo pago este no quería retener la propiedad. 
Cuando Mr* Hopkins salió del cuartel de San Antonio, i<l 
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no quiso sacar de él todos sus efectos, como se le previno; 
estos fueron sacados por el gobierno, previo inventario y 
estimación de todos ellos. 

También consta de la relación del capitán Page , que 
las operaciones de la fábrica de cigarros cesaron porque 
Mr. Hopkins no quiso sacar la licencia que prescribía el 
decreto del gobierno. 

Lejos de haberse comprobado nada contra la dicha re- 
lación del capitán Page, resulta esta confirmada por las 
declaraciones y documentos. 



CoDceiion 
de pasaportes 
á Hr. Hopkins. 

E«(e sale 
del Paraguay. 



No hubo 
conOscaeion. 



HOPKINS SALE DEL PARAGUAY. 

El 29 de setiembre fueron pedidos los pasaportes, y 
en ese mismo dia se extendieron. En uso de ellos salió 
Mr. Hopkins del pais, al cual no se opuso embarazo algu- 
no en que saliese con sus mercancías, inclusas las hipote- 
cadas, que bien pudo el gobierno retener con derecho. No 
hubo, pues, tal expulsión. 

Tampoco hubo confiscación, en el hecho de que el go- 
bierno guardase y cuidase la propiedad que Mr. Hopkins 
no quiso sacar« Consta plenamente comprobado que la di- 
cha propiedad fué justipreciada y vendida por todo su 
valor. 

Sobre este punto conviene dar los detalles siguientes. 



LA PROPIEDAD DE LA COMPANU. 

Pormenores Cousta comprobado que por la fábrica de cigarros se 

•obre la f&brica 

decigirros. pagarou pesos 2,500 75, y que el gobierpo expidió un 
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permiso para que la dicha propiedad se pudiese veuder á 
extranjeros, y estos pudiesen poseerla. Este estableci- 
miento estuvo en operación por espacio de unos diez me- 
ses. Se ha probado con el mismo testimonio de los decla^ 
rantes , que no se hubiera podido llevar adelante sin la 
ayuda eficaz del gobierno. Las genles del país, según di- 
cho testimonio, no querian trabajar regularmente, ni 
comprometerse á hacerlo por mas de diez dias; con lo cual 
no era posible adelantar en la proyectada mejora de la 
elaboración de cigarros, que requería instrucción y larga 
práctica en los operarios. Consta esto de la declaración de 
CE. Hopkins. 
El gobierno allanó esas dificultades por medio de la Difieaitade* 

qoe generosa mente 

coerción oficial. Esto consta de la declaración de Mr. Hiñes, »uan6 d gobierno. 
tesorero general de la Compañía, el cual dice : « Cuando se 
principió en el Paraguay, el gobierno, por medio del juez 
de peones, nos proveyó de peones para nuestro estableci- 
miento mecánico (el de San Antonio), y de mujeres y 
otros operarios para nuestra fábrica de cigarros. » Pero el 
gobierno no estaba obligado, por derecho, á otorgar esas 
facilidades, cuyo acto dependió de mera generosidad del 
presidente López. 
Consta probado que esta fábrica elaboró, durante todo Loq^eiabor* 

la fábrica 

el período de su existencia, poco mas de 500 millares de «Jecigtrrof. 
cigarros, y que las venias de cigarros hechas por la Compa- 
ñía importaron pesos 5,328 5i , á saber : pesos i, 895 71 
en los Estados Unidos, y pesos 1,486 80 en la América 
del Sur. Estos valores son incuestionablemente exactos. 
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Fué cerrada 

la f&brica 
de cigarros. 
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La Compañía no puede alegar como fundamento de su 
reclamación las circunstancias bajo las cuales se cerró la 
fóbrica de cigarros, porque no se habia sacado la licencia 
que la ley requería. Consta que Mr. Hopkins reconoció la 
obligación de sacarla, y su omisión en haberlo hecho 
previamenle. El artículo 13 del decreto de agoslo de 
1854 disponía que : « todo establecimiento industrial ó 
comercial no provisto de licencia será cerrado , si las per'- 
sonc^ interesadas no sacan la correspondiente licencia 
dentro de tres dicts. » 

Por el artículo 13 del referido decreto se prohibía el 
hacer uso en la República, sin permiso especial del 
gobierno , de « lítulo alguno comercial exlranjero. » No 
obstante esta prohibición , á la cual debía someterse 
Mr. Hopkins, como á cualquiera otra regla dictada por el 
órgano competente de la soberanía, este notificó al go- 
bierno que él era <c agente general de la Compañía de 
navegación de los Estados Unidos y el Paraguay ; » é 
inmediatamente después, sin esperar contestación alguna, 
hizo su solicitud, pidiendo las licencias, y teniendo buen 
cuidado en no dejar de usar el titulo prohibido. La solicitud 
le fué devuelta, con la indicación de que no se le podía 
dar lugar, porque en ella violaba el mismo decreto á que 
se referia. En cumplimiento de este decreto, el jefe de 
policía cerró la fábrica de cigarros; no causando con esto 
ningún perjuicio á la Compañía, porque alas disposiciones 
de aquel debían obediencia todas las personas que residían 
en el Paraguay. 
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Con^ el simple hecho de haber cumplido con ese requi- 
sito, la Compañía pudo haber vuelto á abrir su fábrica de 
cigarros. 

En el mismo caso se hallaba el molino de aserrar de ei e«to d«i molino 

eraigaa^ 

San Antonio. 
Con su indiscreta conducta, Mr. Hopkins provocó otras Mr.uopkins 

firoTOcó 

dificullades. Con respecto á esto, la exposición ó memo- oír». díficaii«d«. 
rial de la Compañía dice asi : 

« Á pesar de los retardos que no habian podido pre- E.po»icioii 

déla Compañía. 

verse, los agentes de la Compañía, á la llegada de la expe- 
dición á Asunción, capital del Paraguay, en oclubre de 
1855, fueron recibidos con el mayor favor. El Presidente 
otorgó permiso para comprar terrenos : se concedió á la 
Compañía, para sus empleados, el uso de los cuarteles del 
gobierno, libre de todo gasto : hizo un préstamo de dinero 
á la Compañía, bajo su solo crédito y por término de dos 
años: se obligó por el gobierno á un gran número de 
personas, pagadas por la Compañía, á que trabajasen en 
la fábrica de cigarros y en otros eslablecimienlos. 

» El presidente López aceptó, en su carácter oflcial, EiPreaidento 

otorgó fai-ílidades 

los presentes que le mandó la Compañía, y otorgó muchas * '• compaoia. 
otras facilidades extraordinarias para sus operaciones, 

» En corroboración de lodo esto, ofrecemos la decía- se corrobora. 
ración de Mr. E. Hiñes, tesorero de la Compañía, que va 
adjunta á este escrito. 

» El gobierno del Paraguay nunca ha negado estos Declaración 

deW.E. Hiñes. 

hechos; al contrario, se glpría de ellos. Daremos muestra 
de los decretos expedidos en favor nuestro, y también 
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copia de la caria del Presidente, aceptando los regalos y 
enviando oíros en agradecimienlo. » 
Decreto El dccrelo luvo por objeto compeler, por medio de un 

iobr« rompulsion 

de peonef. jyez dc paz, á quc diez peones del suprimido dislrilo de 
Ipiane trabajasen en los eslablecimientos de la Compañía, 
mediante un salario. En el referido decreto se mandó que 
la misma orden debería ser cumplida en los mismos tér- 
minos por los jueces de paz de Juarambaré. 

SUBTERFUGIOS DE M. HOPKINS. 

M. HopkiDs Mr. Hopkins, á nombre de la Compañía, trató de pro- 

seapropiauniaariel 

cuyo uso curarse un título de propiedad sobre los cuarteles y 

se le había 

concódido. dependencias del gobierno, que ocupaba por favor ; pero 
jamas solicitó ni obtuvo ninguna licencia ó permiso para 
comprar terrenos, — requisito indispensable en todo 
comprador extranjero. Por su propia autoridad, Mr. Hop- 
kins dispuso que se trazase una línea de limites, com- 
prendiendo dentro de ella el cuartel en cuestión ; lo cercó 
dentro de su pretendida propiedad , é igualmente abarcó 
dentro de ella un camino público, único que conduela al 
puerto : se negó á desocupar el cuartel , cuando el go- 
bierno, que gratuitamente le habia prestado su uso, le 
ordenó que lo desocupase. 

Nocomp.ó Las diligencias instruidas con esta ocasión por una 

el Uirreno i i 

con las formalidades scntencia, CU quc se declaraba que el terreno sobre el cual 

legales. 

estaba edificado el cuartel era de propiedad de ciertos 
menores , á cuya madre — la viuda Bedoya — lo habia 
comprado Mr. Hopkins por la cantidad de setenta y cinco 
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duros, y que este fuese el precio pagado, no se han conlra- 
dicho ; pero no se practicaron los pasos exigidos por la 
ley, ni para privar á los menores de su dominio^ ni para 
autorizar su traspaso á ciudadanos extranjeros. 

En las escrituras que de sus propiedades raíces tenia m. Hopkins 

fa¿ Justamente 

la Compañía, estaba consignado el consentimiento del de^^poeido 



t\v\ cuartel. 



Presidente autorizando á los reclamantes, en su calidad 
de extranjeros, para poseer aquel terreno, según lo re- 
querian las leyes del Paraguay. Pero habiendo sabido el 
Presidente que la escritura de venta del terreno en que 
estaba el cuartel era defectuosa, expidió un decreto de- 
clarando nulo su titulo de dominio, y que aquella propie- 
dad era necesaria para el servicio público; por lo cual se 
ordenaba que se devolviese su valor á quien lo habia pa- 
gado. Se ofreció el dinero á Mr. Hopkins , y este se negó 
á aceptarlo. El Presidente tomó entonces posesión de la 
propiedad, reedificó el cuartel, y colocó en él inmediata- 
mente á los soldados. 
Fuesen ó no justas estas medidas y decreto respecto á la En cto no «e vioi6 

derecho alguno 

viuda y los menores, ninguna injusticia envolvian contra aeíacompaM.. 
la Compañía, pues los títulos de esta no habían llegado á su 
perfeccíony ni podían obtenerla sin el previo consentimiento 
del Presidente. 

LAS LEYES DEL PAÍS. 

Los reclamantes han dicho que se les obligó á abando- No,e owigó 

nar sus negocios y á salir del país. Alégase al efecto un i que abandonan 

•iptft. 
decreto concebido en estos términos : a Se prohiben todas 
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La transacción 

del presidente 

Lópeí 

era para 

conaegnir la paz. 



El mejor partido 

qoe pudo adoptar 

Mr. Bowlio* 
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las reuniones de extranjeros^ de dia ó de noche , excepto 
las que tengan por visible objeto inocentes diversiones ó 
visitas. » Pero por el tenor de este decreto se ve que no 
se impidieron las reuniones con objeto de trabajar ó hacer 
negocios, pues esa medida de policía no tenia por objeto 
sino impedir desórdenes. 

De la misma índole fué el decreto prohibiendo el uso 
de las armas á los particulares , y el andar de noche por 
las calles sin llevar una luz. Claro está, pues, que Mr. Hop- 
kins no pudo alegar como excusa esos decretos, al aban- 
donar el país. 

Se alega que el presidente López ofreció pagar 250,000 
duros por daños y perjuicios, y que de consiguiente estos no 
deben estimarse en menos; pero se echa en olvido quezal 
hacer el Presidente ese ofrecimiento, dijo que poco ó nada 
se debia á la Compafíia y que solo hacia aquella proposi- 
cion con objeto de comprar la paz. No debe olvidarse que 
en una transacción no se confiesa una obligación indispu- 
table, sino que se corta una cuestión dudosa. 

Habría sido mejor que el comisionado Mr. Bowlin, des- 
pués de haber obtenido satisfacción de la injuria inferida 
á ciudadanos americanos en el Water-Witch, hubiese so- 
metido ¿ una decisión arbitral la cuestión de que se trata, 
antes que exigir el pago de las mencionadas reclamaciones 
por medio de la fuerza. 

En fin , para no fatigar al lector con nuevos detalles, 
basta por ahora llamar su atención sobre el modo 
con que termina el digno diplomático americano su 
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importantísimo informe , cuyas muy elocuentes palabras 
reproduzco integras á continuación, asi como el dictamen 
de la comisión, porque ambos constituyen loda una reve- 
lación , asi como una severa y útil lección que los go- 
biernos de Europa y América están en el deber de apro- 
vechar en el interés de sus pueblos ; ellas manifiestan 
ademas, de un modo muy expresivo, la odiosa explo- 
tación de que han sido y son aun victimas los pueblos de 
la América Meridional , por la conducta inconveniente de 
algunos de los que debieran contribuir, cuando menos 
indirectamente, á la conservación de la paz y al estable- 
cimiento permanente de instituciones benéñcas como base 
del orden y del mayor desarrollo de los intereses que 
representan. 

Oigamos la palabra autorizada del muy honorable 
señor C. Johnson. 

« EXAGERACIONES CRIMINALES. 

» Ha sido sensible el echar de ver , durante el curso de Rei«.ion deío. o 
esta investigación, de cuánta sencillez se dio prueba al p«r ei comisariu 

del gnbieroo 

atribuir á este asunto prima facie una tan grande impor- de wa^hiogioo. 
tanda, digna de ocupar la atención del congreso ejecutivo, 
sin mas fundamento que las relaciones parciales hechas por 
las personas mas directamente interesadas en esta recia- 
moción, tergiversando estudiadamente las leyes y decretos 
de la República del Paraguay y y exagerando, enorme si no 
criminalmente y las demandas de esta Compañía, las cuales 
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Principio y priclirt 

iavariable 

del gobierno 

y pnebio 
■mcricaoot. 



Opinión 
de Mr. Jobntoa 

en favor 
del Paregaiy. 



han ido engrosándose constantemente, gracias á la hábil 
preparación de sus cuentas y á los intencionales y malignos 
ataques dirigidos contra el Presidente y el pueblo del Parar- 
guay, y, lo que es mas y todo esto sin otro objeto que el de 
llenar los bolsillos de los reclamantes. 

» El orgullo y gloria del gobierno y del pueblo de los 
Estados Unidos ha sido siempre no someterse á ninguna 
injusticia de otro gobierno ó de otro pueblo; pero al propio 
tiempo lo ha sido no exigir de ellos nada mas que lo justo ; 
y tardará mucho todavía , asi lo espero confiadamente, en 
que llegue el dia en que puedan acumularse, con su con- 
sentimiento y sanción , fortunas colosales^ como las de la 
India Oriental, debidas al saqueo de Estados débiles^ y 
arrebatadas con la boca del canon. 

» Por los motivos expuestos ^ soy enteramente del dictamen 
que la sentencia arbitral debe recaer en favor de la Repúr 
blica del Paraguay y en contra de los reclamantes, los 
cuales no han justificado derecho alguno á daños y per jui- 
cios por razón de su reclamación. 

» Todo lo cual se somete respetuosamente y etc. 

C. Johnson. 
» Washington, 10 de agosto de 1860. » 



Preámbulo 
do la comisión. 



DICTAMEN DE LA COMISIÓN. 

Y ahora, en este dia 13 de agosto de 1860 , los abajo 
firmados 9 comisionados nombrados y respectivamente 
facultados, según consta plenamente en el anterior in- 
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forme, habiendo oido y considerado maduramente « las 
pruebas de cargos y defensas de las parles contendientes, » 
con respecto á las « reclamaciones de la Compañía de 
navegación de los Estados Unidos y el Paraguay , » y 
habiendo conferenciado y deliberado reunidos sobre lo 
mismo, y sobre los argumentos impresos del abogado 
consultor, en virtud de las facultades que se le han confe- 
rido por el convenio en este informe recitado y presen- 
tado, determinamos y resolvemos : 
Que los referidos reclamantes, « la Cohipañia de nave- e.i. decur. 

írraspoDttblt 

gadon de los Estados Unidos y el Paraguay ^ » no han «i Ptr«gotj. 
probado ni establecido ningún derecho de perjuicios 
en la referida reclamación contra el gobierno de la 
República del Paraguay, y que por las referidas 
pruebas el susodicho gobierno no es responsable á 
la mencionada compañía de los perjuicios é indemni- 
zaciones pecuniarias en todas las proposiciones. 
En fe de lo cual, los referidos comisionados han sus- us arbitros 

dan fe y tflttiinoDio. 

cnto sus nombres y puesto la certificación del secretario 
é intérprete en el dia y año referidos. 

C. Johnson, 

Comisionado por parte de los Estados Unidos. 

José Berges , 

Comisionado por la República del Paraguay. 

Como testigo : 

Samuel Ward , 

Secretario é intérprete. 
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uesicc que recibió Temblé humillacion es sin duda i la que fué condu- 

índigTacioD cido en este caso el gobierno de la Union Americana^ 

pero por ello mismo se realza mas la noble indignación 

con que el eminente y honrado señor C. Johnson , en su 

carácter de comisario arbitro , anatematiza la conducta 

lijera é injustiñcable con que procedió el señor Buchanan^ 

dejándose conducir por la codicia de hombres que com- 

prometían seriamente el crédito y la dignidad de su país. 

ofen». No es menos lamentable la reflexión que sugiere este 

d«g<>D(e> injustificable alentado contra el derecho de gentes, por el 

culi el abu^o 

(leiafaerza. cmplco ludiguo y U ostcntaciou que á veces se hace de la 
fuerza brutal de que disponen los gobiernos que se llaman 
civilizados. 

Fi.Ua posición Entrc lanto, ¿qué ha contestado el señor Buchanan al 

de Mr. Buchanan. 

cargo que el pueblo americano ha debido hacer á su 
gobierno, por el órgano de sus representantes, al dar 
cuenta de los gastos hechos en esa inmotivada expedición 
armada, enviada al Paraguay para arrebatar con las 
bocas desm cañones fortunas orientales ^ — gastos que, 
según el mismo presidente Buchanan, subieron al enorme 
guarismo de treinta y seis millones de francos? 

No obstante, es necesario decirlo, á pesar de haber alcan- 
zado esta vindicación completa de la justicia y del buen 
derecho, no por eso quedó libre el Paraguay de las con- 
secuencias funestas de la inmoral propaganda del señor 
Hopkins, propaganda cuyos gérmenes profundos y fructí- 
feros, derramados profusamente, debian renovar tan 
injustificables conflictos. 
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LA GRAN BRETAÑA Y EL PARAGUAY. 



EL SEÑOR CHWSTEE, 

MINISTRO PLENIPOTENCIARIO DE SU MAJESTAD BRITÁNICA. 
SU ARRIBO Á LA ASUNCIÓN EL A!)0 1858 , 

YCAD8A8 DEL MAL ÉXITO DB 80 MI8102I DIPLOMÁTICA. 



Su objeto 

era negociar 

la renovación 

del tratado de 1883. 



Mientras se desarrollaban eslas graves eomplieaciones 

M. Cbrittie 

diplomáticas, se presentó en la Asunción, á mediados del iM^iaAsuocion 
año de 1858, el señor Chrislie, en misión especial del 
gobierno de S. M. B. , con el objeto de negociar la reno- 
vación del tratado de 1853, que debia terminar en 1860. 
Este agente diplomático, al ser recibido por el señor Presi- 
dente de la República en audiencia pública, pronunció un 
largo discurso cuya reproducción íntegra me parece opor- 
tuna y de sumo interés, no solo por la excentricidad de su 
lenguaje, sino también porque su espíritu y su letra con- 
trastan de un modo chocante con los procedimientos 
ulteriormente seguidos, tanto por él como por su sucesor 
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el señor Henderson, en su calidad de simple cónsul de 
S. M., como ha de verse mas adelante. 
Notavoembir.10 Eñ efcclo, cl scfior Chrisüc, que manifestaba entonces 

en BDtritar % * t ' . i • • i 

dificuuades dcl ffiodo mas expresivo su respeto y admiración por el 

al pies ¡dente López. 

espíritu liberal y progresista con que el señor López habia 
inaugurado su gobierno, no tuvo embarazo poco después 
en suscitarle las serias dificultades internacionales que 
debian interrumpir los benéficos resultados de esa polí- 
tica que tanto encomiaba, despechado por la indocilidad 
y el patriotismo con que su ídolo del momento habia 
rechazado sus exorbitantes exigencias, 

Lea y juzgue el lector imparcial, comparando su len- 
guaje de entonces con sus actos ulteriores : 

« Señor, 
DiKurso » Tengo el honor de presentaros las credenciales en 

de M ChrisUe. 

virtud de las cuales mi muy benigna soberana me acre- 
dita en misión especial cerca de Vuestra Excelencia. 
E!og¡o8 » Hace cinco años que Vuestra Excelencia ha inau- 

al presideutc Lópex. 

gurado sabiamente un nuevo sistema en el Paraguay, 
celebrando tratados de amistad, comercio y navegación 
con la Gran Bretaña y otras naciones. 
Mención » Desarrollaudo el comercio de vuestro país y favorc- 

desusprinripios 

liberales. cicudo cl tráfico con los demás pueblos , vos ayudáis á 
realizar los designios de la Providencia. Los mares y los 
ríos han sido hechos por Dios para ser grandes vias de 
comunicación, y él ha dado al hombre las facultades que 
debian servirle para comunicarse con los habitantes de 
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los países lejanos, y para cambiar los productos de los 
difercDtes lerritorios y climas. 

» Los países antiguos encuentran en las regiones apar- 
tadas nuevos elementos de comercio y nuevos campos 
para el cullivo; las naciones jóvenes aprovechan de las 
viejas las lecciones de una larga experiencia, obra de 
siglos, meditaciones y fatigas. 

» La comunicación mutua de las naciones que incre- 
mentan en experiencia y poderío, disminuye el orgullo, 
hace que el antagonismo se desvanezca, y tiende á ligar 
en una indulgencia mutua y fraternal á hombres que, en 
todos los climas, bajo todos los gobiernos, de todas las 
creencias, de todos los colores, no tienen sino un Creador 
y Padre común, 

» Pocos meses hace que habéis dado una extensión 
mas amplia á la libre navegación de vuestros ríos, en una 
convención que ha asegurado á vueslro país la paz y la 
amistad con el imperio del Brasil. 

» Aparte del interés que la soberana de una gran 
nación comercial toma en todo lo que tiende al desarrollo 
del comercio, Su Majestad recibirá con sincero placer el 
anuncio del termino feliz de vuestras últimas discusiones 
con el Brasil. 

» La posición de este imperio, limítrofe de lodos los 
Estados de la Plata y de sus afluentes, y bañado por los 
mismos rios 5 sus grandes recursos y su riqueza, le ase- 
guran cierta influencia sobre los deslinos de sus vecinos. 

» Las virtudes bien conocidas y la sabiduría de su 



Suhrc 

la libro nkvpgacion 

fluvial 

en el Paraguay. 



ronrenir 
del Braail. 



Digitized by 



Google 



58 LA GRAN BRETAMA 

Emperador dan suficiente garantía de que durante su 
reinado, que podrá felizmente ser duradero en el orden 
natural de las cosas, la influencia de su política será justa, 
saludable y benigna. 

» En este feliz momento en que la paz ha sido asegu* 
rada por vuestra prudencia, vengo , Señor, por el interés 
del comercio, en misión de parte de la reina de Ingla- 
terra. 
Se roflere » La sobcraua de una antigua nación sentada en un 

á»u nfifDMj* 

de cortesía. irotto sóüdo y en cuyos vastos dominios jamas se oculla el 
sol, envia un nuevo mensaje de cortesía y afecto á vues- 
tra joven, lejana, naciente é interesante nación, tan favo- 
recida por la munificencia de la naturaleza, tan feliz, con 
una población industriosa y tranquila , y tan bien colo- 
cada para prosperar con la libertad y el comercio. Desde 
el otro lado del grande Allántico y por el largo trayecto 
de vuestro majestuoso rio , la reina Victoria os tiende. 
Señor, una mano amiga y os invita á dotar á vuestro país 
de un beneficio duradero, y á elevar un monumento á 
vuestra propia fama, asegurando de un modo permanente 
en el Paraguay la amistad de la Gran Bretaña y la liber- 
tad del comercio en el mundo entero. » 
imeresdeaciuaiidad El cutusiasmo quc Ic Inspirabau entonces al señor 

que «irrrcun 

loseloeiüt Christie las virtudes bien conocidas y la sabiduría del 
Emperador del Brasil, por mas inconducente que hubiese 
parecido en aquella solemne ocasión al dirigirse á un 
gobierno soberano é independiente de ese imperio vecino, 
es Qiro hecho muy característico que no deja de ofrecer 



de Mr. ChrUtie. 
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un notable interés de actualidad; mucho mas si ese entu- 
siasmo debiera explicarse por las recientes agresiones al 
derecho público internacional con que el intrépido repre- 
sentante de Su Majestad Británica acaba de dar pruebas 
inequívocas del modo que él entiende y profesa esos 
principios, y su respeto por las virtudes bien conocidas y 
la sabiduria del Emperador don Pedro IL 
Pero dejando entregada al rey Leopoldo de Bélgica, á sepmdnd. 

del ronflicto 

la sabiduría y patriotismo de los hombres de Estado del enund.do. 
Brasil y al parlamento británico la solución de ese lamen- 
table conflicto internacional ^ que ha venido á aumentar 
el número de las violencias que se cometen en nombre 
del derecho de la fuerza ^ continuaré la historia de los 
acontecimientos que prepararon las serias desinteligencias 
que mas tarde debían producir la ruptura de las relaciones 
amistosas que se habían cultivado con recíproco provecho 
entre el Paraguay y la Gran Bretaña, hasta el arribo del 
singular personaje cuya elocuencia diplomática y espí- 
ritu belicoso han tenido la desgracia de apreciar prácti- 
camente las Repúblicas Argentina y del Paraguay, y 
últimamente el imperio del Brasil (^). 



(1) El Sr. Chrístie acaba de terminar su vida pública por uno de esos ac- 
tos que entre los pueblos cultos hacen odiosamente célebre el nombre de 
aquellos que los provocan. La Europa entera se ocupa en estos momentos 
de reprobar del modo mas enérgico el atentado que este diplomático, tan 
entusiasta admirador del Brasil y de su Emperador en época no muy lejana, 
ha cometido contra el derecho de gentes. 

El origen de esta diflcultad fué el naufragio del buque mercante ingles ¿e 
Prtfiee de GáUe*^ en un punto vecino de la frontera que separa el imperio 
del Brasil de la República del Uruguay. 

De la investigación del hecho, practicada por las autoridades brasileñas con 
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subrvueoadoeu Entrclanto veamos cómo inauguró el señor Cbrislie 

de Mr. Cbri»tie. 

SUS primeros trabajos en la Asunción en desempeño de 
la misión amistosa que le babia conñado su gobierno. 



inten'encíon del cónsul inglés, Mr. Vereker, aparece oficialmente comprobado 
que el caso fué fortuito, y que el cargamento se sumergió con excepción de 
algunas cosas que se hablan echado al agua , pro derelictOt y de las que sin 
duda se habían apoderado algunos contrabandistas. 

Sin embargo, el cónsul ingles pretendió que habia habido pillaje á bordo 
del buque, y que la muerte de cuatro marineros no habia sido accidental, 
sino ejecutada por unos subditos brasileños ; añadiendo que algunos bultos 
arrojados á la costa habían sido fracturados, y hurtado el contenido. En ñn, 
el cónsul se quejó del poco celo de las autoridades respecto á la inquisición 
del hecho y á la represión de sus ejecutores. 

El informe del cónsul bastó para que Mr. Christie, ministro británico en 
Río Janeiro , pidiese reparación ó indemniiociones al gobierno del Emperador 
don Pedro. 

Esto dio lugar á ulteriores y mas escrupulosas investigaciones, cuyo resul- 
tado fué la plena convicción, de parte de las autoridades brasileñas, de que 
el hecho hubia sido originado de una tempestad, y que sus consecuencias no 
eran imputables en modo alguno á s'úbdítos brasileños. No por esto dejó 
Mr. Christie de llevar adelante sus reclamaciones. 

Hacia mediados del año anterior, sobrevino otro hecho algo cómico, que 
sirvió de pretexto para complicar el anterior. Un teniente, un midshipman 
y un capellán de la fragata inglesa la For/e, que estacionaba en las aguas 
de Rio Janeiro, fueron á tierra un dia, y después de haberse abandonado á 
los placeres acostumbrados entre los marinos en casos semejantes, pasaron 
delante de un cuerpo de guardia, y á uno de los tres oficiales le vino la hu- 
morada de descargar su ichako en la cara del centinela. Semejante aten- 
tado fué castigado apenas con un culatazo que en un acto primo le dio el 
centinela al agresor, y ademas con su inmediato arresto y el de sus compa- 
ñeros practicado por la guardia. Á pesar de la magnitud del agravio, los tres 
oficiales fueron puestos en libertad por una orden del ministerio del interior. 

Por este hecho, que Mr. Christie calificó de ofensa á la marina británica, 
intentó nuevas reclamaciones, mezclándolas con las anteriores. 

Estimando justas el gabinete de Londres las reclamaciones, que por no 
serlo se negó á pagarlas el brasileño, aquel dio orden, el 8 de diciembre de 
1862, al almirante Warren de ejercer represalias. En cumplimiento de esa 
orden, el almirante se apoderó de cinco buques mercantes brasileños, de 
los que estaban anclados en la rada de Rio Janeiro ; haciendo saber al go- 
bierno que no restituiría esas prendas hasta que no fuesen satisfechas 6,500 
libras esterlinas para los propietarios del Prince de Galles y las familias de 
los cuatro marineros asesinados. 

£1 gobierno brasileño protestó contra semejantes pretensiones, pero el 
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El mismo dia en que fué recibido por el señor Presi- fu« iee¡b¡.io 

ell* de Julio 

denle del Paraguay en su carácter oficial, es decir, el d#i868. 

N«ia que dirigió 

primero de julio de 1858, dirigió una nota al Ministro «igobierno. 



señor Moréira, ministro del Brasil cerca de S. N. B. , fué incitado á pagar 
en Londres las primeras reclamaciones, lo cual se vio en el caso de hacer 
en marzo de 1863. En cuanto á la pretendida ofensa á la marina británica, 
se sometió de común acuerdo al fallo arbitral del rey de los Belgas. 

El dia 5 de mayo, el mismo señor Moréira se dirigió á lord Russell, ca- 
lificando de ofensa y de verdadero acto de guerra el embargo de los cinco 
buques, y sosteniendo que por tales hechos tenia el Brasil derecho á una 
reparación. 

La tenaz repulsa de lord Russell á las justas exigencias del señor Mo- 
réira puso á este ministro en el caso de pedir sus pasaportes, y de interrum- 
pir, según instrucciones de su gobierno, las relaciones amistosas entre ambos 
Estados. 

Lord Russell le envió sus pasaportes, expresándole al mismo tiempo que 
sentia esa « inútil > interrupción de las relaciones diplomáticas. 

Llevado al parlamento varias veces el asunto del Prince de Galles ^ lord 
Palmerston encontró dificultad para rechazar el testimonio de los señores 
Honcton-Milnes, Bramley-Moore y Cobden contra M. Christie. Á pesar de 
todo, persistió en aprobar plenamente la conducta de este, y en sostener la 
legitimidad de las reclamaciones dirigidas al gobierno brasileño. 

El gabinete Palmerston-Russell no solo ha encontrado oposición en el 
seno del parlamento, sino también entre el comercio ingles. Entretanto, hé 
aquí el texto de la sentencia arbitral que acaba de dictar Su Ma- 
jestad el rey Leopoldo de Bélgica, relativa á una parte de esa grave cuestión. 
La reproduzco integra por su grande importancia, en el idioma mismo en que 
ha sido dictada y publicada en la Independencia belga^ de que la he tomado. 
Dice asi: 

< Nous, Léopold, rol des Belges, ayant accepté les fonctions d'arbitre quí 
nous ont été conférées d'un commun accord par l'Angleterre et le Brésil, 
dans les différends soulevés entre ees Etats, par suite de Tarrestation, le 17 
juin 1862, par la garde de pólice brésilíenne de service ¿ Tijuca, de trois 
officiers de la marine anglaise, et par suite des circonstances qui ont ac- 
compagné et suivi cette arrestation ; animé d'un désir sincere de repondré 
par une sentence scrupuleuse et impartíale á la confíance quecos Etats nous ont 
manifestée ; ayant, á cette fin, soigneusement examiné et mürement pesé tous 
les documenta qui nous ont été presentes par Tune ou Tautre partie ; désirant, 
afín de remplir la tache que nous avons acceptée, porter ¿ la connaissance 
des hautes partios intéressées le résultat de notre examen et notre sentence 
en qualité d*arbitre sur la question qui nous a été soumise dans les termes 
suivints, á savoir : « Si, dans la maniere dont les lois du Brésil ont été appli- 
quées vi8-á-vi8 des officiers anglais, 11 y a eu insulte A la marine anglaise! t 
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de relaciones exteriores de la República, pidiéndole que 
le indicase, sin pérdida de tiempo, la persona que debia 
conducir la negociación de que estaba encargado, y de 



> CoDsidérant qu'íl n'est en aucune focon demontre que rorigine du con- 
flit ait été Tacte des a^nts brésílient, qui ne pouvaient pas raísonnablement 
avoireu de motifs d*agir aYOc proYocation; cootidórant que les officiers, au 
moment de leur arrestatíon, ne portaient pas runiforme de leur grade, et 
que, dans un port fréquenté par tant d'étrangers, Qs ne pouvaient pas comp- 
ter étre crus sur leur simple parole alors qu*ils déclaraíent appartenir á la 
marine anglaise, tandis qu'il n*existaít aucun signe extérieur de leur grade 
pour venir á Tappui de leur déclaration ; qu'en conséquence, une fois arre- 
tés, its auraient dA se soumettre aux lois et réglements existants, et ils 
n'étaient pas fondea á exiger un traitement différent de celui qui aurait été 
appliqué, en pareille circonstance, á toutes autres personnes ; 

« Considérant que, bien qu'il soit impossible de nier que les incidents qui 
ont suivi aient été tres désagréables pour les ofBciers anglais et que le trai- 
tement auquel ils ont été exposés ait dü leur parailre tres dur, il est néan- 
moins prouvé que, gráce A la déclaration du vice-consul d'Angleterre, la po- 
sition sociale de ees officiers a été bien et dAment établie, des mesures ont 
été prises pour leur assurer une considération toute spéciale, et que leur 
mise en liberté sans condition a été ordonnée ; 

» Considérant que le fonctionnaire qui les a fait relácher a ordonné leur 
mise en liberté aussitét qu'il a pu le faire, et qu'en agissant ainsi, il a été mú 
par le désir d'épargner á ees officiers les désagréables eonséquences qui, 
conformément aux lois, auraient dú nécessairement les atteindre par suite 
de toute mesure ultérieure adoptée ; 

> Considérant que, dans son rapport du 6 juillet 186i , le préfet de pó- 
lice n'avait pas seulement á exposer les faits, mals qu'il était encoré tenu de 
rendre compte de sa conduite á son supéríeur, ainsi que des raisons qui 
Tavaient porté á traiter avec égard ees officiers ; 

> Considérant qu*il était á ce moment, légitimement et sans qu'aucune 
intention malveillante pút lui étre loyalement attribuée, fondo á s'exprimer 
comme il l'a fait ; . 

» Nous sommes d'avis que, dans la maniere dont les lois du Brésil ont été 
appliquées aux officiers anglais, il n'y a eu ni préméditation d'offense, ni 
ofiense á la marine anglaise. 

> Faitet délivré en duplicata, sous notre sceau royal, au palais de Laeken, 
le 18 juin 1868. Signé : Léopold I*'. » 

* 
Lord Howard de Walden, en transmettant la sentence ci-dessus, écrít au 
comte Russell : c J'ai exprimé au roi, au nom du gouvernement de la reine, 
toute sa graütude pour Tacte gracieux et amical du roi qui a accepté les fonc- 
tions d'arbitre dans cette pénible et fatigante afiaire. Le roi restreint sa sen- 
tence A la natura ou ATesprit de la conduite des agents brésiliens, examinant 
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cuyos puntos generales habia instruido á S. E. con fecha 
19 de junio anterior, y terminaba reiterando el aviso 
verbal que acababa de darle, de que no podría prolongar 
por mas de veinte dias su residencia en la capital del Para- 
guay. Es decir, su misión, que comprendía la negociación 
de dos tratados, debia concluir en ese limitado término ( ! ) 

Séame permitido preguntar, una exigencia de tal 
naturaleza ¿habría sido acogida con benevolencia por lord 
Russell ó lord Palmerston, si ella hubiera emanado del 
representante de uno de los Estados sud-americanos ? 

Creo no aventurarme asegurando que, cuando menos, 
habría sido considerado como un acto irrespetuoso y de 
suma inconveniencia y extraño ¿las prácticas diplomáticas. 

Sin embargo el Ministro de relaciones exteriores del Pa- Bondad 

... , . con que fué acogida 

raguay, queriendo abundar en nuevas pruebas amistosas, i. irreflexiva nota 
acogió con suma bondad la citada comunicación, y se 
apresuró á contestar con fecha 3 de julio, diciéndole que 
el señor Presidente de la República habia resuelto autori- 
zarle para proceder á las conferencias de la negociación 
propuesta, fijando el dia 5 del mismo mes para comenzar- Fecha en que debían 

comenzar 

las en el despacho del ministerio de relaciones exteriores, lascourmnciat. 



au poiot de vue national, en ce qui iouche la marine anglaise, si cette con- 
dnite dolt étre réputée offensante ou non ; et á cet é^rd Sa Hajesté statue 
négativement. > 

Resuelta así la cuestíon de honor» queda pendiente la de Indemniza- . 
cion, la cual — según se asegura — será sometida por ambos gobiernos al 
arbitraje del rey de Portugal ; y no puede dudarse que el resultado de esta 
última será del mismo modo favorable al Brasil. Véanse las Archives diploma- 
tiques del año de 1863, Correspondance diplomatique entre le Foreian-Office 
et la Légation du BrésiU 
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Proyecto Eñ la primcra enlrevisla, el señor Chrislie presentó 

de fraudo |>erpélao 

pre»4.niado uo proyeclo de tratado perpetuo en susüluclon del fir- 

por Mr. (Ibrístie, 

y rechazado mado el afio 1853. La calidad de perpetuidad fué inme- 

por el Paraguay. 

dialamente rechazada por el gobierno de la República, 
quien propuso la sustitución de esa palabra por el tér- 
mino limitado de diez años, prorogables si conviniese á 
ambas partes contratantes. La insistencia absoluta del 
representante de Su Majestad Británica en las siguientes 
conferencias, dio mérito para que el Ministro de rela- 
Nou declarando cíoncs extcriorcs de la República le declarase en su nota 

habpr cesado %»%»■»» i» -i •» t w\ » ^ 

laacooferenciaf. dc 1 5 dc julio, por órdcn dcl señor Presidente, la cesa?- 
cion de las conferencias y por consiguiente de la nego- 
ciación entablada. 
Loa pactos Algunas de las Repúblicas hispano -americanas han 

con laa 

grandes naciones aprcudído, 4 costa dc scHos sacrificios y de dura expe- 

han sido 

comanmenio ncncia, todos los inconvcnientes que arrastra en pos de 

onerosos 

i laa Repúblicas gí csa clasc dc pactos ilimitados, cuyas estipulaciones, por 

biapano-americsnas 

lo general, no han ofrecido hasta hoy ni podrán ofrecer 
en largo tiempo la menor reciprocidad entre pueblos 
nuevos donde todo tiene que crearse, y especialmente 
cuando ellos tienen lugar con la Gran Bretaña , principal 
centro de la industria y del comercio del mundo. 
Esias no deben Los gobicmos dc los Eslados sud-americanos , que 
i perpetuidad, cstáu auu CU la infancia de su vida comercial , cumplen 
pues con un deber de patriotismo no transmitiendo á sus 
pueblos esa pesada herencia hasta que el desarrollo de su 
industria no les permita alcanzar la verdadera reciproci- 
dad que debe existir. 
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Esla conducta prudente é invariable que ha sido adop- esu esueondoeta 

■dupuda 

lada por el gobierno del Paraguay con todas las naciones poremrtgoay. 
con las cuales ha entrado en relaciones directas, políticas 
y comerciales, constituye la base de su derecho pública 
externo, y naturalmente los esfuerzos del señor Christie 
debían estrellarse contra una resolución hecha é inalle- 
rable. 
El señor Christie, viendo fracasar su misión diplomática Mr. cbrítte 

pretendii roanu<lar 

por ese rechazo absoluto , pretendió reanudar las confe- direcumeoie 

ías cooferencias 

rencias directamente con d señor Presidente de la Repú- wn ei PrMijome. 

blica ; pretensión extraordinaria y en la que, según debia 

esperarse, no fué mas feliz que en las que le precedieron. 

No habiéndosele contestado inmediatamente, el mismo 

dia^ y sin esperar la respuesta de la audiencia que babia 

solicitado, dirigió otra nota proponiendo la discusión de PropaioUdiicDtiou 

de otro fraudo. 

Otro tratado exclusivamente de navegación, pero conté- •«cios¡ra«^oio 

de navegacioo. 

niendo también la cláusula indeclinable áe perpetuidad 
rechazada anteriormente. Como fácilmente se compren- 
derá, esta nueva tentativa era una mera forma, sin duda 
con el objeto de hacer mayor efecto en sus referencias al 
dar cuenta á su gobierno. No habiendo recibido una n* recibió 

reipuesta alguna 

respuesta en armonía con sus sostenidas exigencias, se »aü,fMior¡a. 
apresuró á dar término á su misión, y se dirigió el mismo 
dia al Ministro de relaciones exteriores pidiéndole pasa- 
portes para él y su comitiva : reduciendo por esa medida, 
no ya á los veinte dias que habia fijado en su primera 
nota como límite de su permanencia en la Asunción, sino 
á solo catorce dias, época en que verificó su partida. 

5 
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Bi cbritii. Bajo tan desagradable impresión , se retiró M. Christie 

•e retiroi 

del Ptrageay. ¿Q \^ Asunclon anin)ado de los sentimientos menos bené- 
volos hacia el Paraguay , y dispuesto á hacer pagar bien 
caro la digna y patriótica resistencia del gobierno del 
señor López. 

uhtct motido En efecto , el germen de desinteiigencia que dejaba el 

(Je Mitut 

•enii.n.entM mal éxito cxperimenlado por el representante de Su Ma- 

Ucia el Paraguay. 

jestad Británica debia muy luego producir sus funestas 
consecuencias, y conociendo las prácticas de la diplomar 
cía británica, debia esperarse desde entonces que se bus- 
caria un pretexto cualquiera para imponer por la fuerza lo 
que no se habia alcanzado por la diplomacia. 
Letucfdió Si el sucesor del señor Christie hubiera sido un 

Mr. Hcnderson. 

diplomático hábil, no obstante la prudencia que caracteriza 
al gobierno del Paraguay , habría podido aprovechar una 
coyuntura favorable para provocar un conflicto y en el 
que las apariencias de razón hubiesen estado en su apoyo; 
pero la impaciencia del señor Henderson, cónsul de Su 
Majestad, le hizo adoptar un pretexto fútil é injustificable, 
el cual debia estrellarse contra la imperturbable impasi- 
bilidad del gobierno paraguayo, que nada le intimida 
cuando se trata de la dignidad y decoro de su país. 
£itraifo 7 errores La dcsmcdlda ambicion del señor Henderson y tal vez 

de este c6oial« 

las instrucciones de su jefe, elseñor Christie, le extraviaron 
de tal modo en su conducta oficiaU que, olvidando su hu- 
milde calidad de cónsul, provocó, cuando menos debia 
esperarse, una grave cuestión diplomática, para la cual 
no solo no era competente, según se verá mas adelante. 
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sino que ni por los tratados existentes con el Paraguay, 
ni aun por el derecho consuetudinario estaba autorizado. 
No obstante, varias circunstancias se reunían para dar 
un carácter aparentemente favorable y oportuno á esta 
manifestación malevolente del cónsul británico; digo 
favorable y oportuno, en el concepto de la política que 
adoptan los gobiernos poco escrupulosos cuando se trata 
de pueblos relativamente débiles, y cuando para ello se 
cruzan intereses materiales. En efecto, en esas circuns- süa-cion 

fomplicadii 

tancias el gobierno del Paraguay luchaba aun con la Mqoe««baiiab. 
cuestión suscitada por otro cónsul negociante ^ el señor 
Hopkins, y la actitud belicosa asumida con ese motivo 
por el gobierno de Washington , no solo estimulaba el 
espíritu aventurero en que trataba de apoyarse el señor 
Henderson, sino que esa misma posición difícil en que 
habia sido colocado el gobierno de la República soste- 
niendo sus derechos de soberanía contra mas de un 
gobierno, era presentada ante el mundo civilizado como 
un testimonio de su carácter arbitrario y agresivo. 

Los capítulos siguientes darán al lector una idea clara 
de esa célebre cuestión, y encontrará en su desarrollo jus- 
tificadas estas aserciones mas allá de toda previsión. 



«^c:^C^$3C^:0<a^^ 
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EL VAPOR DE GUERRA PARAGUAYO TACÜARI 

Y EL VAPOR INGLES MERCANTE LITTLY-POLLY. 



Antes de entrar de lleno en el fondo de la cuestión Cans- proeeto ««rui 

del MOMO ocorrido 

tatt, conviene referir un suceso desagradable, pero de un «nti«ei racnan 

7 el LiUly-PoUy. 

carácter enteramente casual, que tuvo lugar en la noche 
del 11 de julio de 1858 entre el vapor paraguayo de 
guerra el Tacuari y el vapor ingles mercante Littly^ 
Polly, porque él ha tenido una parte en el desenlace final 
de las diferencias entre la República y el gobierno de 
Su Majestad Británica. 

Á las nueve y media de la noche , navegando el Ta- 
cuari aguas arriba , por la altura de la boca del riacho 
Sangita , á poco de haber andado , pasó el centinela de 
proa la voz de « Buque por la proa. x> Después de prac- 
ticadas algunas observaciones , se notó efectivamente un 
buque situado en la canal principal , de la cual se iba se- 
parando y tomaba la misma dirección que trata el To- 
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cuari. Después de ejecutadas algunas maniobras , el Tb- 
cíiarí dejó de estar proa á proa con el buque que venia 
bajando^ y siguió andando de modo que este le pasase por 
su costado derecho. Á poco se observó que el buque que 
bajaba se ponia de nuevo en dirección de la proa del 
Tacuari; pero, á las voces que se dieron, se paró como á 
cuarenta varas de la barranquera del Chaco. En este es- 
tado, se estrelló contra la proa del Tacuari el buque que 
bajaba, y aquel recibió el choque en el mismo tajamar. 
En esto se oyó en dicho buque la voz de « El buque se va 
á pique, » y al instante su tripulación y pasajeros salta- 
ron á bordo del Tacuari. 
ReconocimicDio Cíuco mloutos dcspucs se observó que el buque estre- 

át\ Utlly-Polly. , 

liado contra el Tacuari era el vapor mercante Littly" 
Polly^ cuyo buque se sumergia con tal rapidez , que le 
fué imposible al capitán del Tacuari darle el socorro que 
procuró prestarle de oñcio. El mismo capitán ordenó 
ciertas maniobras , en virtud de las cuales el Tacuari ar- 
ribó un poco contra la corriente , colocó la proa aguas 
arriba, y fué á dar fondo á la canal principal. Franqueó 
después al capitán del lAttly-Polly dos lanchas con la tri- 
pulación del Tacuari para buscar el buque hundido, el 
cual no pudo ser encontrado. Inútiles fueron las demás 
diligencias practicadas con este ñn , por lo cual el capi- 
tán del Tacuari continuó su viaje hasta la Asunción , á 
donde llegó con la tripulación náufraga. 
Ffch. Para comprobar el suceso narrado, el capitán de ma- 

cn que se ioslruyó 

eip.oceiombti. fina y comandante del Tacuari, señor Pedro Ignacio 
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Mesa, levantó ud proceso verbal, el dia quince del mismo 
mes y año, á bordo de aquel vapor, surlo en el puerto 
de la Asunción; proceso verbal suscrito por él mismo, 
los oficiales y los ingenieros. 
De las declaraciones rendidas con las formalidades le- Dect«r.e.ones 

conleites 

gales por el primer ingeniero y el contramaestre del 7a- deiprimerinfemero 

j del rontramaestre 

ct/arí, señores Juan Och telonio y Federico Garton , apa- dciramari. 

rece que es enteramente exacta la relación que contiene 

el enunciado proceso verbal. Ambas declaraciones fueron Fueron renjijas 

»1 4 dt agosto. 

rendidas el dia k de agosto del mismo año. 
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CUESTIÓN CANSTATT. 



Para la mayor claridad y regularidad que exigeQ los umondeiméuxio. 
diversos puntos que se han dilucidado en esta debatida 
cuestión diplomática , ha sido indispensable dividirla 
en los siguientes periodos : 

Primero. — El señor Henderson, cónsul de Su Majes- ei f perMu 

coocluye 

lad Británica, — Desde el conflicto provocado por su coni.»ai¡d. 

de Mr. HifOiiereon 

conducta inusitada en la Asunción, hasta su salida del ¿«i t>>r.gut7. 
Paraguay. 

Segundo. — Actos hostiles del almirante Lushington; Eir.eonei.uque 

al Tacuari, 

violación del territorio fluvial argentino en la rada de 
Buenos Aires , y ataque al vapor de guerra paraguayo 
Tacuari por los vapores de Su Majestad Británica ¿tiz^ard 
y Grappler. 

Tercero. — Propuesta hecha al señor Calvo por el a r. 

eoD U ütaorta 

gobierno del señor López para encargarle de una misión ^bre ueaetüon 



5 
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especial cerca de las cortes de San James y Tullerias. 
Su viaje á la Asudcíod, y Memoria que sometió al go- 
bierno de la República del Paraguay sobre la cuestión 
pendiente con el gobierno de Su Majestad Británica. 

El 4*. Cuarto. — Acepta el señor Calvo las misiones diplo- 

con lo< i^taliadot 

f.«or.biei máticas acreditadas por el gobierno del Paraguay cerca 

de la misión 

á Eorop.. (Je las cortes de San James y Tullerias ; su partida para 
Europa; dificultades con que luchó, sus esfuerzos y 
resultados favorables. 

EUMsonei.rrogio QüiNTO. — ArTCglo dcfinitivo dc la cuestión Ganstatt 

deaoilito 

«lai.euetuon y ¿(emas dífercncias entre el gobierno de Su Majestad 
Británica y la República del Paraguay. Convención espe- 
cial y definitiva firmada en la Asunción el 14 de octubre 
de 1862. 

Conclusión. — Con el arreglo de la cuestión Canstatt 
cesó la misión especial del señor Calvo. 
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EL SEÑOR HENDERSON, 

CÓNSUL DE SVJ MAJESTAD BRITÁNICA. 

DBSDB EL CONFLICTO PROVOCADO POR SU CONDUCTA INUSITADA EN 
ASUNCIÓN HASTA SU SALIDA DEL PARAGUAY. 



El apoyo oficial que el gobierno de los Estados Unidos !> couduo a 

de Mr. Hu;>kiiis 

de la América del Norte habia dado á la reclamación del ¿«p^-r'^ ei e«pi..iu 

aventurero. 

señor Hopkins , habia estimulado , como lo he dicho an- 
teriormente^ el espíritu de aventuras mas ó menos arries- 
gadas , con el fin de obtener ventajas reales, cualquiera 
que fuese el éxito, ya favorable ó ya adverso. La cuestión 
única y de fácil solución , sin duda , era la cantidad que 
debian producir esas aventuras en uno de los dos casos 
previstos. Se comprenderá bien que para tales especula- 
ciones no son especuladores los que faltan , sino los 
pueblos nuevos colocados en la situación del Paraguay, 
y apremiados, como este lo estaba en esa ocasión por las 
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difíciles complicaciones de naturaleza análoga que le ro- 
deaban tan al principio de su nueva existencia política. 
uimiitron El scñor Christic y su sucesor el señor Henderson no 

MM. Chríitie 

y Henderlo. Dccesitaron^ pues, de grandes esfuerzos ni de esperar largo 
tiempo, para dar al gobierno de Su Majestad británica la 
oportunidad de castigar el patriotismo con que el señor 
presidente López había sostenido los intereses y conve- 
niencias de su país. 
or{g«n En efecto , como la verdadera población inglesa que 

déla 

cuisuon caasiatt. habita CU la América del Sur es generalmente la mas in- 
dustriosa y honrada, y, justo es decirlo, raras veces entra 
en combinaciones tan indignas, se aceptó al primer venido 
y se le inscribió en los registros del consulado británico 
como título suficiente de naturalización. 

Hé ahí el origen de la ruidosa cuestión diplomática 
que bajo el nombre de Santiago Canstatt ha ocupado 
tanto últimamente á la Europa y á la América. — Su 
historia es como sigue. 

ctntuitsi^pretcnió Santíago Caustatt, supuesto subdito ingles , se dirigió 

fii el I'jiraguiy, 

en IÍ5Í, al Paraguay por primera vez en 1852. Se presentó con 

con 

piMporie oriental, uu pasaportc dado por las autoridades de la República 
Oriental, y calificado en ese documento de ciudadano 
oriental. Canstatt, en efecto, nació en Montevideo de ma- 
dre oriental y de padre extranjero naturalizado oriental, 
es decir, de padres orientales. 
Conservó Hasta cl año de 1857 conservó constantemente su ca- 

e»a nacioiiaUdad 

ha»ui887. lidad de ciudadano oriental. Así fué inscrito en la Asun- 
ción en los registros de la policía, y con la misma ciuda* 
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danía solicitó y se le otorgaron diferentes veces pasapor- 
tes por la autoridad del Paraguay, tanto para el interior 
como para el exterior de la República. En 1857, á su 
vuelta del tercer viaje que hizo á Buenos Aires, fué 
cuando se presentó con la calidad inusitada de ciudadano 
ingles. 
En 1859, se descubrió por las autoridades un complot eh iss» 

te detcabrió 

contra la seguridad del Estado y la vida del señor Presi- »»• r«foiaeion 

eontro el gobirnio 

dente de la República. Muchos de los conspiradores , la «>*» préndeme 

López. 

mayor parte Paraguayos , fueron arrestados , y Canstatl 
entre ellos. Sus maquinaciones subversivas eran conoci- 
das hacía largo tiempo, pero no se les atribuyó la grave- 
dad que realmente tenian, y continuó gozando de toda la 
benevolencia que se acuerda en el Paraguay á los extran- 
jeros laboriosos que se ocupan únicamente de sus ne- 
gocios. 

Habiéndose acumulado los cargos contra él , en lérmi- ctntuu fu« 

reducido á prUion. 

nos que no era permitido dudar de su culpabilidad, fué porresoii.r 

eoinplieedo en ellt. 

llevado preso con todos sus cómplices. La constitución 
paraguaya concede al jefe del Estado el derecho de pro- 
ceder excepcionalmente contra los conspiradores; sin 
embargo , el señor presidente López , cuyas tendencias 
bien conocidas eran de armonizar tanto cuanto es posi- 
ble las instituciones de su pais con las de Europa , no 
quiso usar de él, y remitió el asunto ¿ la justicia ordina- 
ria. Una vez esta en posesión de la causa , el proceso si- 
guió su curso regular, el cual terminó por la condenación 
de un gran número de los acusados. 
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Canstalt y cualro de sus cómplices resullaron coDde- 
nados á la pena capital. 

Dos de estos últimos, que sus antecedentes hacian in- 
dignos de la clemencia del Presidente , fueron ejecu- 
tados públicamente. La pena de los otros tres fué con- 
mutada, y Canstatt puesto en libertad el 2 de enero 
de 1860, y expulsado del país inmediatamente. 

Al comenzar este proceso criminal , el señor Hender- 
son, cónsul de Su Majestad en el Paraguay, creyó deber 
intervenir cerca del gobierno del Paraguay en favor de 
Canstatt, 

El pueblo paraguayo , que es esencialmente conserva- 
dor, y que profesa ¿ su gobierno, y muy particularmente 
á la persona de su primer magistrado , un afecto que solo 
puede compararse con su respeto, se sintió profunda- 
mente conmovido. 

En circunstancias tan especiales, el cónsul Henderson, 
asumiendo una posición completamente ajena del carácter 
que investia , se creyó autorizado para dirigirse al go- 
bierno por conducto del Ministro de relaciones exterio- 
res, con fecha 19 de febrero W. 

Solo después de tomar conocimiento de la correspon- 
dencia cambiada con ese motivo entre el cónsul de Su 
Majestad Británica y el secretario de relaciones exteriores 
de la República, se puede apreciar con exactitud cuánto 
avance ha habido por una parte, y cuánta moderación por 



(1) Véase el documento nf i. 
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la Otra. God solo presentar esos documentos^ resultaría 
el contraste que forma la lijereza de los unos con la mo- 
deración y calma de los otros. 
El señor Henderson decia entonces, en la citada nota, Rre^mó »eff.i.id..i 

para loa »áüilii09 

que acababa de ser informado de una circunstancia grave hrnko\,o*. 
respecto á la segundad individual de los subditos bri- 
tánicos, y que se apresuraba á comunicarla para que el 
gobierno estuviese en aptitud de tomar las disposiciones 
que creyese convenientes. 
Este primer párrafo de la nota del señor Henderson ignnmnria 

que reveitba 

revela desde luego su inexperiencia y la falta de práctica •» "<>'» 
en asuntos diplomáticos, pues supone al gobierno igno- 
rante de las medidas tomadas por la autoridad policial. 
Si el señor Henderson se creía autorizado para intervenir 
en asuntos de la exclusiva competencia de las autoridades 
del país, natural era que empezase por pedir en términos 
convenientes explicaciones sobre el hecho. Los mismos 
actos que denuncia de haberse presentado fuerza armada 
á prender á Canstatt, debian haberle convencido que 
existia alguna. causa grave, tanto mas cuanto que él 
mismo declara saber que el reo se hallaba incomuni- 
cado. 
La doctrina del señor Henderson es completamente Absurd. doctrina 

del 

nueva, y, según ella, el derecho de seguridad individual «*"»"> HeoderMn. 
va hasta hacer inmunes á los conspiradores y reos de gra- 
ves delitos de Estado. 

El excesivo celo del señor cónsul ingles lo llevó en esa 
ocasión mucho mas lejos de lo que es permitido á un 



Digitized by VjOOQIC 



llué»trM« 

ig:noraDte del modo 

de tfgair 

un «umario. 



La anioridad 

no podía dpjar 

á Ganataii 

ea libre 

comuiiicaeion. 



80 IPRnCEK PERÍODO. 

agente extranjero , por mas alto que sea su carácter ; 
y juzgada en rigor la nota del señor Henderson, habría 
dado motivo para suponerlo en inteligencia con el reo 
Ganstatt. 

La extrañeza que manifiesta el señor Henderson de 
que un individuo haya sido preso por una escolta de poli- 
cía y conducido hasta la cárcel por esa misma escolta , es 
un rasgo de candor inconcebible. ¿De qué otro modo 
quiere Su Señoría que se hubiese apoderado la autoridad 
de un individuo reo del delito mas grave? 

¿Cómo queria se le dejase en comunicación antes 
de haberse indagado toda la parte que le cabia en la trama 
descubierta? ¿Podian las autoridades del país consentir 
en que fuesen burladas sus diligencias y quedase sin es- 
clarecimiento el delito, porque tal era la voluntad de un 
simple cónsul? 

La pretensión de pedir que se procediese á la pronta y 
minuciosa investigación del delito contra un reo que se 
hallaba preso é incomunicado, es una impertinencia tan 
ridicula como intempestiva* Pero el señor Henderson va 
algo mas lejos ; prejuzga y falla por sí y ante si, declarando 
á Ganstatt inocente, é inviolable su persona, puesto que 
pretende que solo sea asegurado después de sentenciado 
y condenado. 
G.iiflca El señor Henderson termina su nota calificando de 

de atentatorio i • i 

el proeedimieoio atcntatorío cl proccdcr de la autoridad con el individuo 

contra CansUtl. 

Ganstatt, y esa sola indicación habría bastado para que 
el Ministro de relaciones exteriores le hubiese devuelto 
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sin conlestacioQ su ioconvenieote nota. Pero el gobierno 
del Paraguay^ deseoso de abundar eh pruebas de amistad 
para con el de Su Majestad la reina Victoria, disimuló el coniucu prudente 

del gobierno. 

avance de su cónsul , y se limitó á acusarle recibo de su 
nota con fecha 21 del mismo mes , declarando al mismo 
tiempo que se le seguía la causa al reo (^). 
Basta la simple publicación de esas dos notas para e» notoria 

\» iojttsiicia 

fallar sobre la cuestión de desinteligencia con el señor «i«r«'t« 

de Mr. Ilenderson. 

cónsul ingles, y ese fallo no puede ciertamente serle favo- 
rable al señor Henderson, sea quien fuere el juez que lo 
pronuncie* £1 deber de protección que le imponia su 
cargo coa respecto á los subditos de Su Majestad Britá- 
nica, no lo autorizaba para interpelar con descomedi- 
miento al soberano del país, y mucho menos á fallar en la 
cuestión suponiendo inocente á un individuo que acababa 
de ser encarcelado, porque esa inocencia implicaba in- 
justicia y arbitrariedad ep el proceder de las autoridades 
del país» 
El señor Henderson falló á los deberes que le imponia F.it6 

i tot deberes 

su cargo y traslimitó sus atribuciones , puesto que en el y trúpita 
proceder de las autoridades con respecto al reo Canstatt 
nada babia que no fuese conforme á lo que determinan 
las leyes del país, y ni aun siquiera se tenia el pretexto 
que después se ha alegado de que se retardaba indefini- 
damente la causa. ¿Qué derecho podia alegar el señor 
Henderson en favor de Canstatt? ¿Cuál era la ley que se 

(1) Yóue el documento n» ^. 
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habia violado para venir ¿ reclamar de esa violacioü? 
Dice el cóDsul que la medida tomada con Caostatt 
afectaba la seguridad individual de los subditos británi-* 
eos; pero su señoría incurría en un gravísimo error al ha* 
cer semejante observación , porque admitiendo su equi- 
vocada teoría, todos los extranjeros tendrían el derecho 
de conspirar, y la autoridad carecería de la (acuitad de 
reprimirlos y castigarlos. 
Sama moderaeioo La uoIbl contcstacion dcl scfior ministro Vázquez con* 

de U nota 

del trasta singularmente con la del señor Henderson; la una 

minUtro Váxqoes. 

rebosa en exigencias , la otra abunda en moderación. 

Por poca suspicacia que se ponga en el examen del 
documento del consulado ingles, se descubre en él una 
precipitación , un espíritu de exigencia que parece inten- 
cional, y que en cierto modo viene ¿ ser corroborado por 
actos posteriores. 
Nmgone ¿ Cou qué motívo intervenía y reclamaba desde luego 

10^1» ctnsuti.- el señor Henderson por la prisión de Canstatt ? ¿Se hd}ian 
acaso violado las leyes del país, se habia faltado á las es- 
tipulaciones existentes, 6 habia habido, por último, de- 
negación de justicia ? 

Nada de eso habia tenido lugar, ninguno de esos casos 

se habia presentado, y sin embargo ellos eran los únicos 

en que podia serle permitida la interferencia al señor 

cónsul. 

Mr. BeDdeiwm Lucgo cl scñor Hendersou debia tener algún motívo 

debía proceder , .1. i 

por moum especial para manifestar la premura y urgencia que revé- 

particulares* 

laba su nota en el asunto Canstatt, y para llevar instantá- 
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Tieamente al conocimieDto de su gobierno un hecho tan 
natural como la prisión de un individuo. 

Canslatt habia sido preso el 18 de febrero, y ya el 19, 
es decir, al dia siguiente, hablaba el cónsul ingles de que 
iba á comunicar el suceso á su gobierno : esto parece in- 
dicar que habia una idea preconcebida, idea que, anali- 
zada escrupulosannenle, podría llevar ¿ deducciones poco 
favorables para la imparcialidad y circunspección que 
debe caracterizar á un cónsul. 

f^a prisión de Canstatt podia motivarla una causa*leve, 
6 una causa grave : si lo primero, el preso podia ser 
puesto en libertad en el momento que, esclarecidos los 
hechos, se le hallase inocente, y en este caso era ridículo 
que el cónsul se anticipase á hacer amenazas con su go- 
bierno, las que por otra parte solo podian producir exas- 
peración y disgusto ; si lo segundo, es decir, si la causa 
era grave, el cónsul debia comprender que él no tenia 
facultad para entorpecer la acción de los tribunales del 
pais, ni podia pretender sustraer de mano de la justicia á 
un criminal ; y por último, en ningún caso le era per- 
mitido prejuzgar la causa de Canstatt y constituirse en 
Arbitro de ella. 

El gobierno pudo desde el momento negarte toda com- 
petencia para ingerirse en la cuestión de Canstatt, y aun 
pudo mostrarle que ni subdito ingles era el individuo de 
que se trata ; pero probablemente quiso ahorrarte al señor 
Henderson esa mortificación; quiso abundar, como lo 
habia hecho siempre, en pruebas de amistad y deferencia 
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que no fueron comprendidas, ó que fueron mal corres* 
pondidas; el caso es que, & su avanzada é intempestiva 
nota el señor Vázquez contestó , limitándose á declararle 
que el reo estaba en proceso, confiando sin duda en que 
esa declaración bastaria para hacer volver sobre sus pasoá 
al señor cónsul. 

Pero en vez de producir ese resultado, el gobierno recibió 
al dia siguiente, con creciente sorpresa, una nueva nota 
del señor Henderson, en que se atrevía á declarar que 
c( los derechos mas sagrados de los subditos de Su 
Majestad, basados sobre las leyes del país, sobre los 
empeños de un tratado , y sobre la garantía de los usos 
adoptados entre las naciones civilizadas del mundo, no 
eran respetados por el gobierno del Paraguay. » Eso 
era ir demasiado lejos , pero no era la única demasía 
que encerraba la réplica del cónsul. Se quejaba también 
de que se hubiesen dejado trascurrir algunas horas 
sin contestar instantáneamente su primera nota, y co« 
metia la imprudencia de calificar de ilegales y violentas 
las medidas tomadas contra Canstatt, reiterando impolí* 
ticamente sus amenazas de haber llevado al conocimiento 
de los consejos de la reina aquel incidente, y concluyendo 
por protestar en nombre del gobierno de Su Majestad 
Británica contra la prisión de Canstatt y contra todo 
perjuicio , moral ó material , que de ella pudiera resul- 
tarle. 

Ahora bien : ¿ en qué país del mundo se le habría 
tolerado á un cónsul una conducta semejante, sin despe« 
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dirle iumediatamente? Parece que eso era lo que buscaba 
el señor Henderson ; pero el gobierno paraguayo, que no 
se precipita en sus relaciones, quiso darle una nueva 
lección de moderación y templanza, y al dia siguiente, 
vaciándole integramente su nota, la contestó con fecha 
23 de febrero con prudente laconismo (0. 

Declarar que el gobierno de la República no aceptaba 
una protesta infundada, era lo menos que podia hacerse 
en tan desagradable emergencia. 

¿ De qué se quejaba, contra qué protestaba el cónsul 
ingles? 

Se quejaba de que Canslatt estuviese encarcelado , y 
protestaba contra la negativa del gobierno de poner en 
libertad á un criminal, á la primera indicación de un 
simple cónsul: parece imposible, y sin embargo los 
documentos referidos son auténticos y fehacientes. 

Las exorbitantes exigencias del scSor Henderson podían 
prestarse á una interpretación terrible , aun en el ánimo 
menos prevenido. Hubiera podido creerse que, con la 
conciencia del grave crimen deCanstatt, quería sustraerle 
de la acción de la justicia por medios de golpes de audacia. 

¿ Podia acaso ignorar el señor Henderson que, por un 
principio de derecho, el conocimiento de los delitos come- 
tidos en cualquier parte del territorio de la nación, com- 
pete privativamente á sus juzgados? 

Y si eso sucede respecto & los delitos comunes, ¿ con 
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^1) Véase el documento n« 3. 



Digitized by 



Googh 



86 PRQCSft PERÍODO. 

cuánta roas razón no debe ejercerse ese derecho res-< 
pecto á los graves delitos de conspiración y plan de 
asesinato? 
Mr.Heodmon El cónsul inglcs , con sus inusitadas prelensiodes , 

pretendía 

deprimir Qucria colocar al gobierno de la República en peor condi- 

al gobieiuo. 

cion que ¿ los de las regencias berberiscas ; lo equiparaba 
arbitrariamente y motu proprio con el gobierno chino ó el 
imán de Máscate , en donde los cónsules tienen una 
jurisdicción completa sobre sus nacionales y gozan en 
toda plenitud de las immunidades concedidas ¿los agentes 
diplomáticos. Pero el señor Henderson debió tener pre- 
sente que esas leyes no rigen en el Paraguay, áebió 
también recordar que, aun cuando él hubiese tenido la 
deferencia de acordarle una papeleta de Ingles á Canstait, 
este era y es un ciudadano orienial , y que él no podia 
legal mente hacer valer ningún derecho en su favor. Pero 

En eaaiqaier eiM, la cludadanía dcl individuo no altera en este caso la cues- 
era erntarable 

la conducta tiou ; y duu concediendo que el Oriental Canslatt fuese 

de Mr. Ueadenon. 

Ingles, no por eso sería menos reprensible y avanzada la 
conducta del señor Henderson , puesto que ella importa 
instituir en el país un tribunal ó judicatura contra la 
voluntad expresa del soberano del territorio; mas que eso 
todavía, era crear un tribunal mas alio que los del país, 
que fallaba sin apelación y que podia ser en las causas 
juez y parte. 

Pero sigamos al señor Henderson en sus extravíos y 
avances. 

Firme en su deliberado propósito de hacer nacer una 
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dificultad inlernacional, cualquiera que fuese el pretexto, 
DO cede ante la moderación del ministro de relaciones 
exteriores paraguayo, y repite sus notas con impertinente 
insistencia* Á la del 23 de febrero, replica el 24, soste- 
niendo la validez de su infundada protesta, y como si no 
le bastase ya servirse del nombre de la soberana ¿ quien 
compromete, invoca el de la nación británica entera. 
Á su nota del 24 contestó el señor Vázquez al dia si^ 
guíente (0. 

Invariable en su sistema de moderación , el ministro 
paraguayo le hace notar al cónsul ingles que el gobierno ennot«pitrie 
no puede aceptar sus protestas por no estar fundadas en 
derecho ; le advierte que Canstatl no es subdito ingles á 
los ojos del gobierno paraguayo, y que para que este le 
concediera esa calidad, seria necesario que antes probase 
el señor Henderson con qué facultad y derecho puede des- 
pojarlo déla ciudadanía oriental para inocularle la inglesa; 
que el reo mismo no ha protestado de su inocencia, ni 
reclamado de violencia al notificarle el auto que motivaba 
su prisión, y que por el contrario lo firmó lisa y llana- 
mente; que el gobierno de la República se va á dirigir al 
de Inglaterra para instruirlo de la verdad de lo ocurrido, 
y concluye citándole un punto de derecho incuestionable, 
á saber : que todo extranjero criminal sería tratado como 
un delincuente paraguayo , en igualdad de casos y cir- 
cunstancias. 

(1) Veáse el doeomento n* 4. 
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cooteMdoo El señor Heodersoo conlesta esta nota al día siguienle^ 

enqiMll.HMKlcrMn . j . « i i - , ^ 

ponteo dadt y 60 SU coDlestacioi) deja comprender todo el fondo de sus 

It jarUdiorlon 

del Presidenu crróoeas ideas, y sus equivocadas nociones con respecto 

ptra cuiigar 

á derecho, pues pone en duda el que le asiste al gobierno 
de la República para castigar á un crimina], sea nacional 
ó extranjero, por delitos cometidos en el país. 

No se necesita grande esfuerzo de inteligencia para 
comprender el gravísimo error en que incurre el cónsul 
ingles al aseverar que la aplicación de ese principio es 
contraria á las estipulaciones particulares del tratado en 
que reposan las garantías de los subditos británicos en el 
Paraguay. ¿ Puede nadie imaginarse que el gobierno de 
la República fírmase un tratado en que renunciase el 
derecho de juzgar y castigar á los criminales extranjeros? 

Pues el señor Henderson lo asegura asi en su nota de 
26 de febrero (t). 

Ese documento muestra claramente que el cónsul ingles 
no solo olvidó todas las conveniencias que le imponía su 
posición, sino que olvidó también las consideraciones 
debidas al gobierno del país, y hasta las prescripciones 
del reglamento que rige los consulados ingleses. 

La conducta del señor Henderson, en su carácter de 
cónsul, ha sido completamente extraña , y solo puede 
hallársele explicación suponiéndole algún pensamiento 
oculto ó una decidida intención de crear un motivo de 
desínteligencia con el gobierno de la República. 



Crstia ignorancia 
de Mr. Hendertoo. 



Extráñela 
de «u conducta. 



(i) Véase el doéümento n9 5. 



Digitized by 



Googh 



EL O^SUI HSNDEA^N. 



Á la vez que manlenia su singular correspondencia sus prctension«f 

I qae te vtolaM 

con el ministro de relaciones exleriores, daba pasos cerca »• ¡oroaia.nr«.¡o« 

de CMtutr. 

del señor jefe de policía, pretendiendo que se violase en 
su favor la incomunicación en que pcrmanecia el reo 
Canstatt , y que era indispensable para la sustanciacion 
de la causa que se le seguia. Habiendo escollado en sus 
reclamos sobre la prisión, y cerrada la correspondencia 
por su reiterada protesta, halló el medio de continuarla 
reclamando sobre la incomunicación del reo. 

La nota con fecha 3 de marzo y la de 5 del mismo 8uioumm»ou** 
instruyen de las nuevas pretensiones del señor Henderson, 
para lo cual no alegaba mejores razones que las ante- 
riores (0. 

Convencido sin duda de la imposibilidad de alejar al 
gobierno de la República de la senda que le marcaba su 
deber y su dignidad , el señor Henderson suspendió la 
continuación de sus notas, hasta que, en 18 de mayo del 
mismo año, se dirigió nuevamente al ministro de rela- 
ciones exteriores. 

Sea que el señor Henderson hubiese reflexionado sobre 
el estilo y la forma poco conveniente de sus anteriores 
Botas, ó sea que sus extrañas exigencias no hubiesen 
merecido la aprobación del ilustrado gobierno de Su 
Majestad Británica , el caso es que, en esta vez, su tono y 
sus términos diferian notablemente de los que antes habia 
empleado; y aunque recordaba su pretensión de haber 



Se dirigió 

fcl minisli-o 

de n^lsrioort 

e>ieríore». 



Pregunl6 
cuslrt eran 
los mol i ves 
de la prisioa 
de Caostatt. 



(1) Véanse los documentos n<» 6 y 7. 
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querido entrar en canfereacias cod un reo incomunicado, 
pedia por primera vez al gobierno algon conocimiento 
sobre los nmtivos de la prisión de Canstatt. 

Es muy de notar que el señor Henderson no quisiera 
aprovecharse del medio de comunicación que desde el 
primer dia se le ofreció, y que insistiese por tan largo 
tiempo en que se le permitiese tener entrevistas con el 
preso. ¿ Por qué no pedia por escrito á Ganstatt los moti- 
vos de su prisión? 
paraeiidupseti* El scfior Hcndersou, que habia empezado por hacer las 

4 ceder 

dempretaotione*. mas Inusitadas intimaciones, sin pedir previamente la mas 
mínima explicación, parecía inclinado ¿ ceder de sus 
exorbitantes pretensiones y á mostrarse mas racional, 
parecía dispuesto á seguir una senda mas conforme á los 
deberes que le imponía su posición, y mas ajustada á las 
limitadas facultades de su caré^cter (O» 
sa leogiuije Recieü ahora, y por primera vez, viene á la mente del 

ert mas inoderadnw 

señor cónsul la idea de que hay relaciones de amistad 
eñlre ambos gobiernos, y que esas relaciones los (d)ligan 
á explicaciones y atenciones recíprocas. Muy de desear 
habria sido que el señor Henderson hubiese tomado en 
cuenta esas consideraciones al redactar su primera nota 
sobre este asunto, porque entonces, es seguro que no 
habria empezado por hacer intimaciones, para las cuales 
no tenia facultad, ni carácter. 
No estando en anlecedentes, podria creerse por el tenor 

(i) Véase el documento n» S« 
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de la ñola del señor Heoderson , que los subditos de Su so toiieitud 

_,,,_,, , de gar«niÍM 

Majestad Británica en el Paraguay carecían de garantías, deque gnz.b«n 

lot tábditos 

puesto que se exige la declaración de que sus derechos bñiáaicot. 
serán respetados. Felizmente, el cónsul ingles no podría 
traer en apoyo de su arbitraria inducción un solo hecho 
en que se probase que esos derechos y esas garantías 
habían sido atropellados en el Paraguay. 
El caso excepcional del cosmopolita Canstatt no podría urUenderion 

no pedia basaree 

serviríe de regla al señor cónsul , porque sería absurdo 
sostener que un gobierno habia violado las garantías indi- 
viduales, solo porque habia encarcelado á un criminal. 
No se puede concebir autoridad, ni gobierno, sin la facul- 
tad de prevenir los delitos y castigarlos. 
El señor Henderson llama en su nota tiempo indefinido no po<na iiimarM 

tUimpo ittdtfÍHido 

al trascurso de tres meses empleados en indagaciones y eieepacio 

de ires mete». 

declaraciones, sin recordar que , aun en aquellos países 
que han tenido tiempo de perfeccionar sus instituciones, 
y en donde los resortes todos de la administración están 
mas corrientes que aquí, las causas se eternizan por años 
cuando son, como la presente, complicadas, y demandan 
lentitud en las inquisiciones y mucho tiempo para el in- 
terrogatorio de tantos y tan diversos testigos. La trami- 
tación de una causa tan grave tenia que ser necesaria- 
mente lenta y morosa. La impaciencia del señor cónsul 
era, pues, intempestiva y fuera de logar. 
La idea de conferenciar con Canstatt se mantenía fija ideadeeonr«reaeiar 

con CanataU. 

en la mente del cónsul ; pero si tanto le interesaba in- 
terrogario, ¿ por qué no le escríbia? El reo habría 
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podido contestarle en el momento también por escrito. 

Hay en la nota del señor Henderson un párrafo muy 

notable, el cual manifiesta cómo flaquea la memoria de 

Su Señoría, ó cómo se aleja de la verdad. 

r4.r»fonoubie Con fccha i8 de mayo de i859 dice el señor Hen- 

de la carta 

da Mr.Hendertoo. dcrsou : « Hasta aHora no me ha sido posible dar á mi 
gobierno la menor noticia sobre los motivos de su arresto, 
sobre los puntos de acusación contra él, sobre la forma de 
proceso que habrá sido instituido á su respecto , ni aun 
sobre su suerte ó sus padecimientos. » 
E 14 Esto decia el 18 de mayo, y el 1** de agosto del mismo 

en coinradieeíon 

con oiro párrafo ggQ es dccir , sclcnta v dos dias después, presenta la 

de olri rarU ■ * 

suya po»ier¡or. dccIaracion de su gobierno en la que este dice que ha sida 
instruido de las circunstancias del arresta y prisión de 
Canstatt, y que ha visto con dúigusta que no hayan sido 
atendidas las representaciones de su cónsuL 

Eso es mas que una saltante contradicción, es una 
falta de verdad indisculpable en un funcionario público. 

Laconiucia Pcro HO auticipcmos, ni precipitemos la narración 

de Mr. Htínderson 

fuéiacan.a hístórica dc los SUCOSOS; sigamos su curso, que ellos han 

de la desavenencia 

coo Inglaterra, ¿q Hcvamos naturalmcntc al convencimiento de que el 
señor Henderson ha sido el autor y la causa única de la 
dcsinteligencia con la Inglaterra, y de las gravísimas 
ofensas que el Paraguay ha recibido, pero de las que 
esperaba confiadamente hallar reparación en los altos con-» 
sejos del ilustrado gabinete británico, el cual no habría 
debido vacilar en acordar satisfacción cuando ha palpado 
los falsos informes de su cónsul y su inhábil proceder. 
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La nota del señor Henderson, fecha 18 de mayo, fué 
contestada por el señor Vásquez el 50 del mismo (*). 

La contestación del señor Vázquez , llena de lógica y tt roat««t*cíoa 

del tefior VAzques 

precisión, no dejaba asidero para continuar la polémica, nod^abiiogir 

para 

CODtÍDIUr 

la polémk*. 



Reflciiooaa 

que le hizo 

el minislro 

del Paraguay. 



como parecía desearlo el cónsul Henderson. Aceptando 
los principios que citaba el cónsul ingles , el ministro 
paraguayo le recordaba á su vez, que no era permitido 
á un agente extranjero llevar su celo en favor de sus 
nacionales hasta el extremo de querer embarazar la acción 
de los tribunales del país en el caso en que se trataba de 
reos políticos; que era contrario & los usos diplomáticos 
y opuesto al derecho empezar por exigir satisfacciones 
cuando no habia precedido explicación alguna, y que sus 
protestas habian sido intempestivas, pues la causa se ha- 
llaba aun en estado de sumario. Le observaba asimismo 
que no era posible fijar ni limitar un término para aclua- 
clones complicadas en las que figuraba un crecido número 
de delincuentes* 
. Se hacía presente, ademas, que la conspiración Gans- ei i 

de la eoBlettacioD. 

tatl no era el único asunto de que tenian que ocuparse 
los tribunales del país, que los cómplices de Canstalt se 
comunicaban con sus familias por medio de cartas, y que 
el señor cónsul podia haberse aprovechado de igual expe- 
diente si le interesaba saber algo del preso. Le hacía notar 
también la contradicción en que incurría cuando aseveraba 
que no habia podido dar á su gobierno la menor noticia 
de los motivos del arresto de Canstatt, cuando en febrero 

(i) Véase el documento n* 9. 
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babia protestado llevar lodo el asooto al coaodmiento del 
gobierno de Su Majestad Briláoica, y terminaba autori- 
ofrfdftnaeTtmeate zándolo para repetir ¿ su gobierno que los subditos de 

al c4ni.al 

<i«eiot Su Majestad continuarían en adelante, como hasta aquel 

iúbdilot brilánicM 

eontma.ríaa ()ía, gozando dc la protección de las leyes del pa(s. 

goundo 

de gtranifas. gu cstc cstado SO hallaban los negocios con el cónsul 
KD«t.Doi« ingles, cuando, después de un silencio de dos meses y 
feeha 1* d. «costo, mcdio, ostc pasó su incaliDcabie nota de 1^ de agosto, la 
que fué contestada el ^ del mismo por el gobierno W. 

La colección de notas del señor Henderson ocupará 
siempre un notable lugar en la historia de los desaciertos 
de la diplomacia. 
Dignidid Pocas veces se ha sujetado al soberano de un pais 

y tcmpUnu 

del gobierno independiente á una prueba mas dura que aquella á que 

persgoiyo 

respecto I ella, gomctió al gobícmo del Paraguay la nota del señor Cérlos 
A. Henderson; pero el exceso mismo de la prueba vino A 
dar la medida de la dignidad, altura y templanza que 
preside en los consejos del gobierno paraguayo; veía in- 
vadidas sus alribuciopes, menoscabadas sus prerogativas, 
atropellada la soberanía, ajada la rectitud de sustribu^ 
nales, puesta en duda su justicia y su buena fe, en suma, 
desconocidos todos sus derechos , y sin embargo el go- 
bierno paraguayo supo conservarse á una altura que le 
hará grande honor ^ y que es su mas acabada apología, 
u not. deieóntai Uu simplc cóusul vcnía, sin motivo fundado, á hacer el 
""^y^Jd.! mas extraño ultimátum, la mas audaz intimación que 
pueda presentarse al soberano de una nación indepen- 

(1) Véase d documento n^ 10. 
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dieDle ; los mas severos é inmotivados cargos le serviaa • 
de pretexto 9 y aglomeraba las mas exorbitantes exigen- 
cias, dando para cumplirlas el término de tres dias. 
La nota del señor Henderson parece calculada para Mr. n^^nan 

te propHM, 

provocar una áspera y acerba contestación , pero si tal «ooquacnvano, 

provocar ona áspera 

fué la mente dd que la dicló, fueraa es convenir en que conu*i.e¡oo. 
su objeto quedó completamente frustrado. Seguramente 
que el cónsul ingles no habia contado con la mesura y 
prudencia que caracterizan todos los actos del gobierno 
paraguayo. 

Vamos á investigar con alguna detención la conducta 
del señor Henderson, pues esta nota pone en trasparencia 
el objeto y tendencia de sus reclamos y protestas. 

La circunstancia de haberse separado el señor Hen- cautas probabifs 

de tu ocia. 

derson de las prácticas admitidas, y de haber entrado 
desde luego & hacer reclamos inusitados sobre la prisión 
de un individuo, cuya nacionalidad no estaba aun deter* 
minada, supone, ó la ignorancia de sus deberes de parte 
del agente que practicaba tales reclamos, ó la intención 
de suscitar calculadamente dificultades al gobierno ante 
el cual se hacian. Bien puede ser que hayan obrado 
ambas causas á la vez. Si se estudia detenidamente la serie 
de notas del señor Henderson, se hallará completamente 
justificada esta conjetura. 

El señor Henderson decit en 18 de mayo que, c hasta 
aquel momento no le había sido posible dar á su gobierno 
ia meaw noticia sobre los motivos del arresto de Cans- 
tatt , ni sobre los puntos de la acusación contra él enta- 



<lelc6otttI« 
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blada^ ni sobre las formas del proceso que se hubiese 
instaurado á su respecto, ni aun sobre su suerte ó sus 
padecimientos. » Es decir, el señor Henderson declaraba 
que hallándose completamente ignorante de lo ocurrido 
con Canstat(, no habia podido informar de ello á su go* 
bierno. Pero setenta y dos dias después, el cónsul que habia 
hecho esa declaración, se présenla haciendo las mas ultra- 
jantes intimaciones en nombre de su gobierno, y al Iras* 
cribir las notas de este, descubre que habia hecho ante* 
ri¿i*mente la relación circunstanciada del arresto y prisión 
de Canslatt. 
Acmiii. conciu Esla Informalidad está mostrando claramente que el 

haber dado 

malos informet scñor Hendersoo hizo desde el primer momento ¿ sa 

al gobieroo 

briíAaico. gobierno, con intención ó sin ella, una exagerada y falsa 
relación de lo que habia ocurrido con Canstatt; pero, 
cualquiera que fuesen los coloridos y las formas de las 
desGguradas narraciones del cónsul ingles , eso no dis* 
culpa la precipitación y la informalidad con que procedió 
su gobierno ; es doloroso decirlo , pero esla es la verdad 
histórica que resalla de los documentos referidos. 
ü..¡caexpUeacioii El proccdcr dcl cónsul ingles solo tiene estas dos . 

que admite 

•u proceder. expUcacioncs ; ó de un plan preconcebido , ó el desco- 
nocimiento de sus deberes. 

Sus instrucconet Eu cuaulo á las instrucciones que él decía haber reci- 
ño pod¡aoemtoar ,.,« ,. , ,, ,. •« 
.inoded.totr^isot. i)ido dc SU gobicmo , solo podían emanar de datos falsos 

presentados con un carácter muy grave , pues gabinetes 

tan ilustrados como el de Inglaterra, jamas se separan de 

Jas formas por olvido, y cuando diclan una medida con- 
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traria á las reglas del derecho , ó á la práctica universal, 
obran con conocimiento de causa. 

Por consecuencia , lodo induce á creer que el señor consecoencii 
Henderson refirió a su gobierno algún romance lúgubre, d«ic6n»ui. 
pintando al Paraguay como un país de bárbaros, en donde 
no se tiene la menor tintura del derecho, y con el cual 
no se debe emplear otro raciocinio ni otro argumento que 
el de la fuerza. 

Solo de ese mcdo se explica la nota del 1^ de agosto, tniea »piictcion 

de su nota 

en la cual se prescinde de todas las formas, y se hacen dei»-de«go*io. 
las intimaciones mas serias y mas desusadas por la via de 
un simple cónsul, desnudo de lodo carácter diplomático. 

Si el gobierno de Su Majestad Británica no hubiese sido 
sorprendido con datos falsos, era imposible que hubiera 
recurrido á un medio tan extremo. 

Suponiendo que en el Paraguay se hubiesen cometido euómui 

Bend«rson 

hechos graves con subditos ingleses, y que se hubiera »<> »«"í» ruociooM 

di|iIon)áiicav. 

atentado á los derechos de estos con notable injusticia, y 
que el gobierno de Su Majestad se hubiese creido en el 
deber de reclamar de esos hechos, no podia ocultársele la 
necesidad de caracterizar á un agente diplomático, ya 
fuese el cónsul Henderscn ú otro, para que gestionase 
esos derechos, cosa que no podia hacer un agente pura- 
mente comercial como es un simple cónsul. 

Es de práctica que cuando los cónsules generales son Prtciiciwipecio 
revestidos con un título diplomático, tal como el de agente «*"«'«• genenic*. 
político ó encargado de negocios, son munidos á la vez 
de un despacho que los acredita en la calidad consular y 

7 
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de una carta credencial que los acredita en su calidad 
diplomática. 
D.r.rencii El dcspacbo consular, que es el redactado en la forma 



rnlre on 



despacho coniüUr Ordinaria, no hace mención de título diplomático ; la carta 

y lát credenciales 

<»«»« credencial, por el contrario, menciona el titulo coa- 
agente diplomilico. 

sular. 
curoiario. Scguu csta doctrlua, que es de uso y práctica uni- 

versal, un cónsul no puede ser revestido de carácter 
diplomático sin una carta credencial para el efecto. El 
EisefiorHenciertoa scfior Hcuderson no presentó esa credencial antes ni des- 

no prenenló 

credenciaic». pucs dcl succso dc Caustatt ; de modo que el gobierno no 
tenia obligación de darle crédito, ni estaba en el deber de 
contestarle á notas que versaban sobre asuntos políticos, 
para los cuales el señor Herderson carecía de competencia 
y de representación. Si el gobierno paraguayo se dignó 
contestarle , fué únicamente por deferencia y amistad al 
de Su Majestad Británica, pero no porque ignorase que 
el señor Henderson excedia sus atribuciones entrando á 
reclamar y protestar, como lo hizo en el primer dia que 
Prueba de la ftima fué arrcstado Canstatt. Sin la benévola disposición que 

benevolencia 

del gobierno cxistc CU cl gobicmo paraguayo hacia el de Su Ma- 
jestad Británica , se le habría casado el exequátur 
en el momento que presentó su primera protesta , 
porque el gobierno estaba en su perfecto derecho para 
hacerlo, sin que por eso se hubiesen alterado las buenas 
relaciones entre ambos países : desde que el cónsul 
se mezclaba en un asunto político, sin tener para ello ni 
carácter ni facultad, cometía un acto irrespetuoso, y el 



paraguayo. 
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gobierno podia casarle el exequátur , sin que le quedase 
al de Su Majestad Briláníca el menor derecho para recla- 
mar (O : pero ni aun ese leve pretexto quiso dar el go- 
bierno de la República^ y procedió con una moderación 
que no ba sido comprendida ni apreciada por el ilustrado 
gabinete de San James. 

El Ministro de relaciones exteriores de la República 
estuvo verdaderamente feliz al contestar la nota del señor 
Henderson, y llamó con mucha propiedad exorbitantes 
pretemiones y sorprendentes intimaciones á las exigencias 
contenidas en ella. 

Esta contestación está llena de verdad y de dignidad, 
y tiene toda la calma y mesura que da la conciencia del 
derecho. Todos los puntos en que pretende apoyarse el 
cónsul ingles están pulverizados en ella, y no era posible 
haber comprendido mas la sinrazón y culpable proceder 
del cónsul ingles. 

Después de los documentos transcritos , no hay nece- 
sidad de agregar una palabra para moslrar que la desin- 



(i) En la convención de comercio de 18 de julio de 1815 entre la Gran 
Bretaña y los Estados unidos de América, se estipula que en caso de portarse 
el cónsul de una manera ilegal ú orensiva al gobierno del país, se le pueda 
castigar con arreglo á las leyes, si la ofensa está al alcance de estas, ó se haga 
salir del país, asignando el gobierno ofendido ni otro gobierno las razones 
que haya tenido para tratarle de este modo. Los mismos Estados y la Suecia 
estipularon en i de setiembre de 1816, que en el caso de mala conducta del 
cónsul , se le pudiese castigar conforme á las leyes , privarle de sus funcio- 
nes, ó hacerle salir del país, dándose cuenta del hecho al otro gobierno; 
bien entendido que los archivos y papeles del consulado no hablan de exami- 
nara» por ningún motivo, sino de que verían de guardarse cuidadosamente, 
bajo los sellos del cónsul y de la autoridad local. 

(Bello, Derecho de gentes, capítulo Vil, párrafo 1, página 116.) 



Oportana 

conletlacion 

dada al cóosal. 



Cirronstanrias 
que envuelve. 



La detinteligencia 

enire 

amboa gobiernoa 

fioé obra etcliuiva 

del r6iiaiU. 
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telígencia con la Inglalerra es obra exclusiva del señor 
Henderson, y que su reliro de la Asunción es el resultado 
de los falsos informes que él mismo ha pasado á su go- 
bierno. Á pesar de los justos motivos que dio para que 
se le mirase con prevención, el gobierno no cesó de 
acreditarle hasta el último instante la mejor voluntad , 
porque ha querido que toda la razón estuviese siempre 
de su parte. 
A»( lotcreJita Cualquicra que lea con ánimo desprevenido la corres- 
reutifa pondcucia aludida, ha de hallar que han sobrado motivos 

á etle eato. 

para sospechar de la imparcialidad del cónsul ingles, y 
que hay mas de un fundamento para pensar que, detras 
de los reclamos á que ha dado pretexto la prisión de 
Canstalt, se ocultaba alguna otra pretensión de mas al- 
cance y de mas transcendencia. 

Á no ser así, ¿ cómo puede nadie creer que la prisión 

y juzgamiento de un criminal, que ni aun es subdito 

ingles, diese mérito á la interrupción de las relaciones 

entre ambos países? 

ctntttu Y digo que Canstatt no es subdito ingles, porque á mas 

no M 

•úbdiio ¡Dgiet. de las pruebas presentadas, consta que en mayo de 1860, 
habiéndose trasladado ese individuo de Buenos Aires á 
Montevideo , su patria , fué llamado allí para el servicio 
de la guardia nacional, y no opuso otra excepción que su 
inmediato regreso á Buenos Aires , á pesar de lo cual fué 
inscrito en la milicia nacional como Oriental. ¿ Por qué 
no hizo valer el cosmopolita Canstatt su ciudadanía in- 
glesa en Montevideo? — Es que allí no era fácil renegar 
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SU patria para escudarse contra un crimen , ó esquivar 
los deberes de ciudadano. 
Después délas dos importantes notas referidas, vinie- LoqMcenó 

la c«rretpond«acia 

ron á cerrar la correspondencia con el cónsul la comu- «on ti c«uai. 
nicacion de este del 5 de agosto y la del señor Vázquez 
del siguiente dia (0. 

En fin, con ese motivo el gobierno del Paraguay se 
dirigió, por el órgano de su ministro de relaciones exte- 
riores , á lord Russell, con fecha 25 de agosto del mismo 
año, prefiriendo tratar directamente con el gobierno de 
Su Majestad Británica i instruyéndole de todo lo ocurrido 
y de la inoportuna intervención de su cónsul (^) ; pero, 
¿ cuál no seria la sorpresa del gobierno de la República al 
recibir la respuesta del primer secretario de relaciones 
exteriores de Su Majestad, según se verá mas adelante en 
el documento que hace parte del cuarto período de esta 
cuestión? 

Aunque se han referido á grandes rasgos , pero impar- 
cial y seriamente , los sucesos ocurridos en la Asunción 
con el cónsul ingles, bastará sin duda la simple expo- 
sición de los hechos para llevar al ánimo del lector el 
convencimiento de que, mientras el agente ingles ha 
pasado por encima de todas las formas, el gobierno del Eigobíe.no 

psrsguaiyu 

Paraguay se ha conservado estrictamente en su derecho, •• «-«'"'o 

en el lerr^oo 

abundando en pruebas de amistad, moderación y lem- «wjemho. 
planza. 

(1) Véanse los documentos n^ ii y It. 
(t) Véase el documento n» 13. 
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G«ruitM 

part los bienet 

do Mr. H«ndcrtoD, 

aun deipues 

dt tu piiüda. 



Y para 
los subditos 
briiáoiciis. 



Fueron muy 
msl relribaidas. 



Veamos, entretanto, cómo ha sido correspondida esta 
conducta por los agentes de la poderosa Inglaterra. 

El señor Henderson abandonó la Asunción, y no hay 
ejemplo de que, anterior ó posteriormente , se haya pre- 
sentado un solo caso de que un subdito ingles haya visto 
menoscabados sus derechos, ó haya sido hostilizado en 
ningún sentido. 

Lo mismo antes que después de la partida del señor 
Henderson, los Ingleses han vivido en el Paraguay per- 
fectamente garantidos en sus personas y propiedades ; no 
ha habido una sola queja, ni aun siquiera una simple de- 
manda de las que son tan frecuentes en otras partes. 
Esta buena disposición hacia los Ingleses , de parte del 
gobierno y pueblo paraguayo, ha sido retribuida con las 
exigencias del señor Henderson, que son verdaderos ata- 
ques á la soberanía é independencia del país , y con las 
torpes agresiones practicadas en la rada de Buenos Aires, 
según resulta de la segunda serie de documentos que 
comprenden la segunda época de esta cuestión , de que 
voy á ocuparme en seguida. 
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ACTOS HOSTILES DEL ALMIRANTE LUSHINGTON. 

TIOUCION DEL TERRITOBIO FLUVIAL ARGENTINO. 

Ataque al vapor de guerra paraguayo Tacuari por los vapores de Su 
Majestad Británica el Buautrd y el Grqtpler, 



MfdiacioD 

del Taragiioy 

e:ilre 

la Cuiire<lfrariun 

Argentina 
y Buenos Aire». 



En 1859, con molivo de la guerra entre la Confede- 
ración Argentina y la provincia de Buenos Aires, un hecho 
vino á demostrar prácticamente la importancia y la ccn- 
sidcracion que el presidente López habia sabido dar ¿ la 
República en el exterior. 

El gobierno del Paraguay ofreció á los beligerantes su 
mediación, la que aceptada facilitó la paz, dando por re- 
sultado la convención de San José de Flores, de que fué 
garante, convención de importancia muy trascendental, ¿e n^rr». 
pues que se trataba de la incorporación de Buenos Aires 



(^uiivciicion 
lie Süii Ju»ú 
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á la ConfederacioD Argentina después de siete años de 
separación. 
Ei general Lópeí El scñor don Francísco Solano López , hijo de S. E. 

foé enctrgtdo 

dem mitioD. el señor Presidente del Paraguay, y general en jefe de los 
ejércitos de mar y tierra de la República, había sido en- 
cargado de esa misión. Es sabida la felicidad con que ella 
fué desempeñada; conviene no obstante recordar que esa 
misión tuvo el apoyo moral de la Inglaterra y de la Fran- 
cia para conducirla á buen término , y que los residentes 
extranjeros de Buenos Aires, particularmente los Ingleses, 
le dieron testimonios de su entusiasta gratitud por los 
servicios que habia hecho en esa ocasión al comercio del 
Rio de la Plata. Sin embargo, el 29 de noviembre de 
1 839, saliendo de la rada de Buenos Aires para completar 
su misión cerca del presidente de la Confederación Argen- 

* tina, el Tacuari, buque del Estado, que Su Excelencia 

montaba, se vio forzado por dos vapores de Su Majestad, 
el Buzzard y el Grappler, á volver á su fondeadero ; sin 
cuya resolución habria sido apresado, y tal vez echado á 
pique. 

Cuando se publiquen todos bs documentos relacionados 
con la misión diplomática del plenipotenciario paraguayo, 
brigadier general D. Francisco S. López, se verán los 
testimonios de gratitud y las pruebas entusiastas de reco- 
nocimiento que se hicieron un deber de tributarle los 
Testimonio cxtraujcros residentes en Buenos Aires. Lo mas alto y 

de grtlitud 

que te le ofreció. d¡stinguido dcl comcrcio ingles puso sus nombres en un 
rico álbum que le fué presentado al señor general como 
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expresión de la gratitud de que se hallaba poseido el 
comercio por el valioso servicio que acababa de prestarle 
el negociador paraguayo. Jamas agente público alguno 
recibió en el Rio de la Plata ovaciones tan altas ni tan 
merecidas, como las que tuvo la fortuna de recoger el 
señor general López (^), 

Fué precisamente en esos momentos de entusiasmo 
general y de profundo reconocimiento que los marineros 
ingleses juzgaron oportuno reagravarlas ofensas del señor 
Henderson, y ultrajar del- modo mas irritante al caracte- 
rizado personaje que los subditos de Su Majestad Británica 
acababan de saludar como pacificador del Rio de la Plata. 

El que tenia derecho á esperar y exigir satisfacciones 
por las ofensas recibidas , ó al menos amistosas explica- 
ciones por los actos impoUticos de un cónsul^ se vio 
agredido y ajado de un modo que despertó la indignación 
de la prensa de ambas márgenes del Plata. 

El ataque del Buzzard y la Grappler, de que voy á ei «iaq..e 

al Taeuari 

ocuparme, fué narrado en todos sus tristes detalles por los f"* raüBcao 

de ai'io 

diarios de Buenos Aires y Montevideo, y clasificado pcir •'• pr-ic.i.i. 

por la prensa 

ellos de acto de pirateria y de verdadero ñlibusterismo. ^^ ''"""" ^''** 

■* "^ * y de Muiilfvidrtf. 

Era, en efecto, la declaración de guerra mas brusca y 
mas inusitada^ era el acto mas ultrajante para el pabellón 
de una nación independiente ; era la ofensa mas torpe 
que podia imaginarse; era, en fin, romper las hostili- 



(1) Véase el tercer periodo de la América Latina^ Mediación del Para^^uay 
en las diferencias que dividían los pueblos de la República Argentina, que 
dio por resultado feliz el pacto de noviembre de 1859. 
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dades sin ninguna de las formalidades y deberes que 
prescribe el derecho de gentes. 
Fué u„ ui>r.ja En cfecto, el episodio marilimo del Buzzard y la Grap- 

i !.• civilixncíon. 

pler en la rada de Buenos Aires es el ultraje mas atroz 
que puede hacerse á la civilización moderna , cuyos mas 
grandes resullades son el amor á la paz y el justo precio 
de sus inestimables bienes; era traer á la práctica la extra- 
vagante teoría de Hobbes sobre el instinto y apetito de 
guerra en el hombre no civilizado. 

Parece que las nolables distinciones de que era objelo 
el señor general López en Buenos Aires, hubieran exacer- 
bado el ánimo de los marineros ingleses, y que hubiesen 
querido mostrar á ese mismo pueblo, hasta qué punto 
podian ellos vejar al alio funcionario que tan reco;nen- 
dables servicios acababa de prestar á los pueblos del 
Plata. 
El pieDipoiemurio El plcnipotenciarío paraguayo, que había tenido la 
iba ft bunio fortuna de traer á los beligerantes á un arreglo pacífico, 
evitando la efusión de sangre , deseoso de abundar en 
pruebas de benevolencia y simpatías, se embarcaba para 
el Paraná, con el principal objeto de solicitar del gobierno 
de la Confederación la abolición de la ley de derechos 
diferenciales y tan onerosa y perjudicial para el comercio 
extranjero. 

Impulsado por esa noble idea, se embarcó á bordo del 
vapor de la marina de guerra paraguayo Tacuaríy que lo 
recibió con los honores de práctica, y que desde el mo- 
mento enarboló la insignia distintiva del caracterizado 



d«l Taeuari. 
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personaje que condueia. Las salvas de artillería ^ la baa* 
dera al tope y los saludos que habian tenido lugar^ mos- 
traban bien claramente que el Tacuari condueia á un 
diplomático de alio rango, y esta sola circunstancia habría 
bastado para contener ¿ otros marinos que no fuesen los 
de la Inglaterra. 
Se habia dicho en tierra, desde algunos dias antes, que Nidio «n^yó 

qai! fl Taeuari 

el vapor paraguayo y el plenipotenciario de la misma 
nación iban ¿ ser apresados por los buques ingleses en el 
momento de salir del puerto. Pero, ¿quién podia dar cré- 
dito á un rumor tan absurdo? ¿ Cómo persuadirse que en 
el siglo actual se cometiese un escándalo enorme, con el 
cual se ofendía ¿ todas las naciones del globo? ¿Cómo 
pensar que los marinos de una nación civilizada se atre- 
viesen á ultrajar atrozmente el derecho de gentes, violando 
todas las leyes que tienen sanción universal? — El Para- 
guay y la Inglaterra estaban en paz ; no solo no habia la 
previa declaración de guerra que las leyes exigen, sino 
que no habia la menor intimación , ni aun la mas leve 
insinuación hostil de una ni otra parte. Ademas el Tacuari 
conducía á un agente diplomático de alto rango, cuya 
persona es sagrada é inviolable por el derecho de gentes, 
y no se podia racionalmente pensar que, sin motivo y sin 
explicación previa, se atrepellasen tantas garantías, se 
violasen tantos derechos. 

Suponerlo siquiera, era hacer una injuria á la Ingla- 
terra, era creerla capaz de ultrajar en una sola persona 
los mas sagrados derechos de todas las naciones; para 
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persuadirse de lal alentado, era necesario verlo pracli- 
cado, de otro modo era increíble. 

El señor general López, leal y caballero como es, des- 
preció las advertencias que se le hacian; mas que eso, 
desatendió las seguridades que se le daban de que tal 
atentado iba á tener lugar, y se embarcó tranquilo con 
todo su estado mayor en el Tacuari, cuya cubierta se 
hallaba embarazada con los equipajes de tan numerosa 
comitiva. 

El escándalo excedió á las mas suspicaces previsiones ; 
el alentado tuvo lugar dentro de la rada misma de Buenos 
Aires, y el exceso mismo del avance libertó del apresa- 
miento al vapor paraguayo y al ministro de la República. 
Auqae Apéuas cl Tucuarí habia levado anclas, hicieron lo 

mismo la corbeta Buzzard y la cañonera Grappler, y se 
movieron en dirección á cortar el paso al vapor para- 
guayo : varió este de rumbo, y los buques ingleses hicie- 
ron otro tanto, y cuando el comandante del Tacuari 
acababa de desprender un bote para ir á pedir explica- 
ciones sobre aquellos movimientos hostiles, la cañonera 
Grappler hizo sobre el Tacuari un disparo i bala, cuyo 
proyectil pasó por delante de la proa de este último. El 
atentado anunciado estaba consumado ; ya no era permi- 
tido abrigar dudas sobre la intención pirática revelada de 
un modo tan brusco : aceptar el combale era imposible, 
porque los equipajes impedían jugar la artillería, y no que- 
daba otro recurso que regañar el fondeadero forzando la 
máquina ; eslo fui lo que hizo el comandante del Tacuari. 
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Mucha parle del pueblo de Buenos Aires presenciaba, 
lleno de indignación, desde los muelles y miradores , 
la ultrajante violación que se bacía de su territorio 
fluvial. 

Detengámonos sobre este alentado, para examinar 
hasta qué punto era y debía creerse inviolable el Tacuari 
con arreglo al derecho de gentes. 

El Tacuari, independientemente de la garantía que le 
prestaba la circunstancia de hallarse su bandera en paz 
con todo el mundo, tenia la garantía especialísima de 
llevar á su bordo un diplomático altamente caracterizado 
y encargado de una misión de paz que interesaba á todas 
las naciones; y la persona de ese agente era inviolable y 
sagrada por derecho. La intHolabilidad que cubría al diplo- 
mático paraguayo ha sido reconocida y acatada desde 
tiempos muy remotos aun por las naciones mas atra- 
sadas. 

Es un principio universalmente reconocido que la per- 
sona de un plenipotenciario es sagrada , y su carácter 
público basta para rodearlo de la mas completa protec- 
ción. 

La inviolabilidad y las garantías que acompañan á la 
persona de un embajador ó de un ministro público traen 
su origen de las mismas causas en que está fundado el 
derecho de embajada, esto es , la armonía y buena inteli- 
gencia entre las naciones. 

Vamos á traer en apoyo de esta conocidísima doctrina 
la opinión de los mas célebres tratadistas , y así se hará 



El Tactiari 
em intiolabit-. 
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mas palpable la enormidad del atentado cometido por los 
marinos ingleses. 
pt,fe^d^f Pufendorf en su Derecho natural ó de gentes, libro II, 

cap. III 9 g 23, dice: — «El derecho de embajada está 
fundado verdaderamente en la ley de la naturaleza, que 
prescribe todo lo que es necesario para buscar, mantener 
ó establecer la paz y la amistad entre los hombres. » 
FriM. Uno de los primeros jurisconsultos franceses, el célebre 

abogado Frilol, en su excelenteobrajLa Ciencia del publi- 
cista, lomo III, pág. 73, tratando de la inviolabilidad de 
los agentes diplomáticos, dice : 

« Después de estas primeras consideraciones, empe- 
zaremos, pues, por admitir como cierto que, cualesquiera 
que sean los acontecimientos que hayan sobrevenido, 
cualesquiera que sean los disgustos, las desinteligencias, 
las rupturas ó las guerras que puedan estallar entre las 
potencias, los embajadores, ministros ó enviados de esas 
mismas potencias deben estar siempre al abrigo de todo 
insulto, de todo maltratamiento ; y el derecho de gentes 
recomienda formalmente en cualquier ocurrencia no aten- 
tar de manera alguna á su seguridad, ¿ su libertad, á su 
propiedad. » 
raueh « Las razones (dice Valtel, citado por el mismo Fritol) 

que hacen necesarias las embajadas, y sagradas é invio- 
lables las personas de los embajadores, no tienen menos 
fuerza en tiempo de guerra que en plena paz. Por el con- 
trario, la necesidad y el deber indispensable de conservar 
algún medio de entenderse y restablecer la paz, es una 
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naeva razoD que hace la persona del minisiro — inslru* 
meoto de inteligencia y de reconciliación — más sa- 
grada aun y mas inviolable. — Nomen legáti ejus modi 
esse debet, quod non modo inter sociorum jura , sed etiam 
Ínter hostium tela incólume versetur (*). 

» Por eso es que ha sido generalmente reconocido en 
lodos licmpos, no solamente por los publicistas mas ilus- 
trados, sino también por los pueblos mas bárbaros, que 
la persona de todo enviado 6 embajador era en efecto in- 
violable y sagrada. 

» César decia que el nombre mismo de embajador era céMor. 
santo y sagrado entre todas las naciones. 

j) Tácito, hablando de la seguridad que deben hallar tíluc. 
los embajadores, dice que, no respetarlos, es violar las 
reglas que se observan aun enlre enemigos, y que es ul- 
trajar el derecho de gentes. 

» El derecho romano somete á la pena de la ley Jur bi derecho 

romano. 

liana contra la violencia pública, no solamente á los que 
insultan al embajador, sino á los que ofenden á alguno 
de su comitiva. 

» Sabido es que Nerón, á pesar dé su crueldad, escu- E>mpu>. 
chó pacientemente en medio de su corte las amenazas que 
se atrevieron á hacerle los embajadores de Vologese; de- 
claró la guerra al rey de los Parthos , pero respetó sus 
embajadores. 

)> Los publicistas Grocio, WolíT, Valtel, etc., refieren u. 

(1) CiCER. ÍD Verrem, lib. I. 
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que el emperador Heracleo respondió á un general árabe 
llamado Kbaled que babia sido enviado de embajador 
cerca de su persona, y que le hablaba con extremada ar- 
rogancia, lo siguiente : 

iji ÍM ley aceptada por todas las naciones pone á un em- 
bajador á cubierto de toda violencia, y sin duda es esto lo 
que os da tanta seguridad y tanta audacia. » 
Kjmpio. » Según Tilo-Uvio, Apiano y Diodoro de Sicilia, Sci- 

pion contestó á los que le preguntaban — qué se debía 
hacer con los diputados de Cartago después que los Car- 
taginenses habían violado el derecho de gentes en los 
embajadores del pueblo romano : — « Nada que se pa- 
rezca á lo que los Cartagineses han hecho con los nues- 
tros. » 

» Los antiguos, en general, estaban persuadidos que la 
Justicia divina velaba siempre por el castigo de los aten- 
tados contra el derecho de los embajadores ; que las Fu- 
rias eran los ministros de ese castigo, y que ellas no ce- 
saban de perseguirá los que se habian declarado enemigos 
del género humano cometiendo tan gran crimen. 
Cicero»!. ^ Cicerón creía que el derecho de los embajadores no 

está solamente apoyado en las leyes humanas, sino tam- 
bién afianzado por derecho divino. » 
Monies^qufeu. Montcsquicu dice : — « Hasta los Iroqueses, que comen 
á sus prisioneros^ envian y reciben embajadores. » 

En fín , el principio de la inviolabilidad de los embaja- 
dores no solamente está consagrado por la recta razón , 
sino que es respetado en todo el globo. 
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« Pasad ¿ la otra extremidad de la tierra, diee Yatlel, 
y hallaréis en la China respetados á los embajadores; tam- 
bién lo son en las Indias^ aunque en verdad menos reli- 
giosamente. » 

El mismo Vattel, citado, dice en su tratado del Derecho 
de gentes, libro III, cap. vii, g 80, lo siguiente : 

« El respeto que se debe á los soberanos ha de resaltar 
en sus representantes, y principalmente en el embajador 
que representa la persona de su amo en el primer grado. 
El que ofende ó insulta á un ministro público comete un 
crimen tanto mas digno de un castigo severo, cuanto mas 
funestas sean las resultas para su soberano, y para su pa- 
tria. Es justo que sufra el castigo de su falta , y que el 
Estado á expensas del culpable dé una completa satisfac- 
ción al soberano ofendido en la persona de su ministro. r> 

Estas citas bastan por si solas para determinar el cri- 
men cometido por los marinos ingleses, y las penas de 
que se han hecho dignos; pero en tan grave materia 
conviene traer aun en su apoyo el testimonio de nuevas 
é irrecusables autoridades. 

El señor Rey ne val, en su acreditada obra Instituciones neyue,,ai. 
del derecho natural y de gentes , tratando la misma mate- 
ria, dice en el cap. xiv, § 2 : 

« Los agentes políticos representan mas ó menos á su 
soberano; y el uso, fundándose en la naturaleza misma 
de sus encargos, les ha impreso un carácter sagrado, y 
concedido distinciones é inmunidades. » 

Y en el párrafo 3 del mismo capítulo agrega : 

8 
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<K El priDcipal atributo de un agente político es la invich 
labilidady la cual es consecuencia de la independencia de 
la nación á quien representa, y todo atentado contra aquella 
es una injuria W. » 
Miuer. El notable jurisconsulto Juan Luis Klüber, cuya opi- 

nión es tan respetada en materias de derecho de gentes, 
dice en su obra Derecho de gentes moderno, lít. II, cap. iii, 
§ 203 : « Los ministros públicos gozan de ciertas prero- 
gativas derivadas del derecho de gentes, tanto natural 
como positivo. Una de las mas importantes es su inviola- 
bilidad. Desde que un gobierno ha reconocido pública- 
mente un ministro extranjero en su calidad de represen- 
tante inmediato de su soberano, toda violación de derecho 
anexo ¿ esa calidad que se haya cometido en su territo- 
rio, debe ser considerada como una ofensa hecha al sobe- 
rano del ministro mismo. Por consecuencia , está en el 
interés de todo gobierno, no solamente prevenir eu cuanto 
le sea posible toda violación de esa especie, sino también 
castigarla severamente como delito contra el Estado, si 
ella ha tenido lugar. El estado de completa seguridad que 
resulta para el ministro se llama su inviolabilidad, en el 
sentido eminente del derecho de gentes ; ó de otro modo, 
santidad del ministro, porque es de interés común de las 
naciones mirar esa seguridad como cosa sagrada. Esa in- 
violabilidad, ó protección particular, es debida á los minis- 



(1) David hizo la fierra para vengar la injuria hecha á sus embijadores, y 
Alejandro pasó á cuchillo á los habitantes de Tiro por haber insultado á los 
suyos. 
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Iros (le tres clases. Ella se extiende á lodos los aclos 
oficíales del ministro, principalmente en sus funciones 
diplomáticas ; el mas completo salvoconducto le es debido 
durante su viaje, pasaje y permanencia oficial en el ler- 
rilorio del Estado, aun cuando la guerra entre ambas na- 
ciones haya estallado. » 

Según las doctrinas de los publicistas citados, el aten- 
tado de les marinos ingleses contra el Tacuari y contra la 
persona de un ministro plenipotenciario, es, según el de- 
recho de gentes, una ofensa que alcanza á todas las na- 
ciones : en la injuria inferida al Paraguay en la persona 
de su ministro, han venido á quedar comprendidas implí- 
citamente todas las naciones de la tierra : esta no es una 
opinión aislada, sino un punto resuelto por los principales 
tratadistas del derecho de gentes. En el ataque al Tacuari 
se ha alentado á la libertad de un plenipotenciario que 
marchaba en misión diplomática. 

Vatlel, con cuya opinión están conformes los princi- 
pales autores, dice en el párrafo 63 del libro IV : 

« Siendo estos los derechos de las naciones, el soberano 
que intenta impedir á otro que envíe y reciba ministros 
públicos, le hace injuria y ofende al derecho de gentes. 
Esto es atacar una nación en sus mas preciosos derechos 
y disputar de lo que la naturaleza misma concede á todas 
las sociedades independientes; es romper los vínculos 
que unen á los pueblos y agraviarlos á todos. 

Y en el párrafo 84, siguiendo la materia, agrega : 

« Porque un asunto de esta naturaleza no es una que- 



•I Tacuari 

es una 

ofensa á tudas 

las n:iiiunt>s. 



Digitized by 



Googh 



116 SEGUNDO PERÍODO. 

relia particular ó una cuestión litigiosa en que cada una 
de las parles alega su derecho, sino la querella de todas 
las naciones , interesadas en mantener como sagrados el 
derecho y los medios que tienen de comunicarse y de 
tratar sus negocios. Si se debe el paso inocente con una 
entera seguridad á un simple particular, con mucha mas 
razón se debe al ministro de un soberano que va á ejecu- 
tar las órdenes de ese mismo soberano y que viaja por los 
negocios de una nación. » 
Beuo. El señor don Andrés Bello , cuyas luminosas doctrinas 

sobre el derecho de gentes son de tanla autoridad, esla- 
blece los mismos principios respecto á lo inviolable y sa- 
grado de la persona de un agente diplomático; él dice 
en la parte III, cap. i, art. 3, de su obra Derecho de 
gentes, lo siguiente : 

« La persona del ministro público se ha mirado siempre 
como inviolable y sagrada. Maltratarle ó insultarle es un 
delito contra todos los pueblos, á quienes interesa el alto 
grado de seguridad de sus representantes , como nece- 
saria para el desempeño de las delicadas funciones que 
le están sometidas. 

» Esta inviolabilidad del ministro público se le debe 
principalmente de parte de la nación á quien es enviado. 

» Admitirle como tal, es empeñarse á concederle la 
protección mas señalada y á defenderle de lodo insulto. 
La violencia en otros casos es un delito que el soberano 
del ofendido puede tratar con indulgencia; contra el mi- 
nistro público es un atentado que infringe la fe nacional, 
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que vulnera el derecho de gentes, y cuyo perdón loca 
solo al principe, que ha sido ofendido en la persona de su 
representante. Los actos de violencia contra un ministro 
público no pueden permitirse ó excusarse sino en el caso 
en que este, provocándolos, ha puesto á otro en la necesi- 
dad de repeler la fuerza con la fuerza. Cuando el ministro 
es insultado por personas que no tenían conocimiento de 
su carácter, la ofensa desciende á la clase de los delitos 
cuyo castigo pertenece solamente al derecho civil. » 

El señor barón de Martens, en su Guia diplomática, obra Manenn . 
que con razón es considerada el manual de la diplomacia, 
pues están consignados en ella de un modo claro y con- 
ciso todos los principios del derecho de gentes moderno, 
dice en el cap, v, § 23, hablando de los derechos y pre- 
rogativas de los agentes diplomáticos, lo siguiente ; 

« Los agentes diplomáticos gozan de ciertas preroga- 
tivas derivadas del derecho de gentes universal y positivo, 
y emanadas de la naturaleza misma de sus funciones. Una 
de las mas importantes es su inviolabilidad : todo acto 
que la ataque , es una injuria hecha al carácter de que 
están revestidos. » 

Y mas adelante (jiág. 122), citando el ejemplo del 
barón de Goertz, que siendo acreditado ministro de Suecia 
en Inglaterra , fué detenido á su paso por Holanda , 
dice : 

a Esos ejemplos, citados por.Bynkerseoek y Ompteda, By^ker,eoek 

y Ompteda. 

no cambian en nada el principio, que la excepción no des- 
truye. La violencia sustituida respecto de la regla, de la 
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la tradición , solo sirve para hacer aquella 
ble. » 

de nota ya antes citado, el jurisconsulto 
ju Tratado del derecho de gentes ^ tomo I, 
dice : 

ente que el carácter público de que están re- 
embajadores y otros agentes diplomáticos no 
ríos de los derechos que les están asegurados 
Bs particulares, y que es necesario reconocer 
Livo mas para rodearlos de respeto y conside- 
ís que, aun en las épocas de una civilización 
ítre pueblos bárbaros aun, la persona de los 
; fué declarada inviolable ; esto lo atestiguan 
ores de la antigüedad : « Sanctum et inviola- 
mes nationes legatorum nomen. » 
undar en citas, pero seria fatigar inútilmenle 
uando las que acabamos de hacer prueban 
te que el ataque hecho al Tacuari es el mas 
ado que puede cometerse contra el derecho 

los todos de la tierra tienen un positivo interés 
detenidamente las circunstancias de la escan- 
sión practicada sobre el Tacuari por los In- 
hemos narrado con suma fidelidad, lisa es 
íncia que debe aprovechar á todas las nacio- 
cual deben tomar buena nota , para saber en 
5 los Ingleses se creen dispensados de la ob- 
í la ley común, y que tienen su modo especial 
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de declarar ia guerra. Si se dejase establecer sin obse 
cioD ese atentatorio precedente, la nación que lo ha p 
ticado se creería autorizada ¿ dictar leyes al unive 
Tormulando un nuevo derecho internacional. 

El ataque del Tacuari es una brusca declaracioi 
guerra, que debe ser enérgica y unánimemente reprol 
por todas las naciones, porque ofende el derecho de 
das, quebrando el principio de igualdad política. 

Asi como entre los individuos de cada sociedad 
fuerza y el tamaño no pueden establecer desiguald 
legales, tampoco entre las sociedades ó naciones pu< 
admitirse esas desigualdades. Ante la ley son perfi 
mente iguales los grandes y los pequeños , y seguí 
doctrina de todos los autores fundada en la ley nati 
tan hombre es un enano como un gigante; y una 
quena República no es menos soberana que la mas p 
rosa Monarquía. Así, pues, las obligaciones y dereí 
respectivos son unos mismos entre todos los pueblos ( 
tierra; lo que es permitido al uno, le es igualmente 
mitido al otro, y lo que es ilícito con respecto al i 
debe serlo igualmente con respecto al otro. 

Ya se ha visto cómo fué atacado el Tacuari con es 
dalo del mundo entero, y cómo logró escapar al asalte 
Buzzard y Grappler. 

Aquel atentado pedia una explicación ; era indis] 
sable, por lo menos, saber qué causas habían impuh 
¿ los marinos ingleses á tan inusitada é irritante de 
ración de guerra. Ademas se habia violado el territ 
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fluvial de un neutral que podía querer ó no asociarse á 
aquel aclo agresivo, aceptando ó declinando la responsa- 
bilidad que en él le cabia. 

Por otra parte, aquel hecho escandaloso afectaba á 
todas las naciones del mundo, pues que se habia violado 
el derecho de embajada, y se habia sentado el funesto 
precedente de que era permitido declarar bruscamente la 
guerra sin 6n justificado, sin objeto legitimo. 

El silencio, en caso tan grave, importaba el trastorno 
de todos los principios, el desprecio de todas las leyes. * 

Era indispensable , pues, que los agresores explicasen 
su atentado , no ya para satisfacer al Paraguay , á quien 
se ponia de un modo torpe fuera de la ley, sino para 
desagraviar el derecho de todas las naciones, que habia 
sido vulnerado en aquel acto extraño. 

Por todas esas y otras muchas consideraciones el co- 
mandante del Tacuari , después de conferenciar con Su 
Excelencia el señor brigadier general López, dirigió al co- 
mandante del Buzzardldi nota protesta que lleva el n° 14 W. 

Apenas se concibe que los marinos de una nación tan 
adelantada como la Inglaterra se hubiesen dejado llevar 
á actos tan depresivos para el honor de esa nación. 

¡ Cómo ! ¡ se comete el acto mayor de hostilidad sin 
decir una palabra, se llega ¿ la guerra sin ninguna de las 
formalidades que el derecho prescribe, y cuando el agre- 
dido pide una explicación sobre esos actos extraños, se le 

(i) Véase el documento no 14. 
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insulla de nuevo, se agrega, como dice con mucha pro- 
piedad el comandante Mesa, el desprecio al insulto, se le 
devuelve su interpelación, y se guarda profundo silencio 
sobre ella!... 

¿Qué habría hecho el señor almirante ingles, si al pedir 
en términos convenientes la explicación de una ofensa 
que se le hubiese inferido, reagravase el agresor esa 
ofensa, devolviéndole su nota bajo otro sobre, sin una 
sola palabra explicativa? 

Probablemente habría recurrido al expediente de la 
fuerza para tomar satisfacción del agravio; pero el coman- 
dante del Tacuarí estaba en absoluta imposibilidad de 
practicar eso, y no hay nobleza ni generosidad en abusar 
de la debilidad del contrario. La superioridad de la fuerza 
no constituye derecho, y el proceder de los marinos in- 
gleses en la rada de Buenos Aires tiene que hallar la 
reprobación universal. 

El Paraguay denuncia alto esos hechos, porque tiene 
la conciencia de que la humillación que con ellos se le ha 
querido inferir, recae toda sobre sus propios autores; 
recae sobre los que , atrepellando todos los principios y 
violando todos los derechos, se han confundido volunta- 
ríamente con las naciones mas atrasadas (^). 



(4) Para el primer y segundo período de este trabajo, roe he senrido del 
auxilio de los antecedentes oficíales publicados en una serie de artículos en 
el Semanario f periódico oficial de la Asunción. En esos escritos be encon- 
trado también severas palabras, que se refieren á la injustificable indiferencia 
con que procedieron las autoridades nacionales, que entonces podían repre- 
sa 



Gundocta 

qae habría 

obHrvado 

«1 tlmiranta ioglti 
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Motifos Es por eso que, denunciando ante el mundo de un 

que obligan 

á denunciar modo claFO Ids ofensas que inmotivadamente ha recibido 

•M hecbo. 

de los marinos ingleses, espera que el mundo entero le 



sentar la República Argentina unida , gracias á los hábiles esfuerzos del 
honorable mediador. 

Es un deber de imparcialidad reconocer, por muy penoso que sea á mi 
corazón argentino, que esa indiferencia, en presencia del atentado que he 
referido, está lejos de armonizar con les testimonios de simpatía de que habla 
sido objeto momentos antes el plenipotenciario paraguayo. Convengo sin 
embargo en que la República Argentina no habiu salido aun defínitiva- 
mente de la situación anormal creada por los sucesos políticos que la habían 
dividido y debilitado, pero creo sinceramente que si el gobierno del Paraná 
hubiese asumido la actitud enérgica que exigía su decoro y le imponían los 
deberes de la hospitalidad, brutalmente atropellados por la marina británica, 
apoyándose en el mas perfecto derecho, habría obtenido una fácil reparación; 
y robusteciendo los esfuerzos del Paraguay con la acción oficial de su repre- 
sentante en Londres, habría facilitado ó apresurado un arreglo honroso, al 
cual estaban desde entonces intimamente ligadas la dignidad y los gloriosos 
antecedentes de la nación argentina. 

Hé aquí la expresión de los sentimientos del pueblo de Buenos Aires 
manifestados por el órgano del Dr. Tejedor momentos antes que se consumase 
ese atentado : 

c Buenos Aires, noviembre 17 de 1859. 

> El abajo firmado, ministro de gobierno y relaciones exteriores del Estado 
de Buenos Aires, tiene el honor de dirigirse á Su Exc. el señor ministro de 
relaciones exteriores del Excnio. gobierno del Paraguay, para manifestarle 
que habiendo terminado las cuestiones pendientes entre este gobierno y el 
de la Confederación Argentina por medio del convenio de paz celebrado el 11 
del corriente, bajo la mediación del Excmo. gobierno del Paraguay digna- 
mente representado por Su Exc. el señor ministro mediador brigadier ge- 
neral don Francisco Solano López, cumple ahora el agradable deber de 
significar á Su Excelencia, para que se sirva elevarlo al conocimiento del 
Excmo. señor Presidente de dicha República, brigadier general don Carlos 
Antonio López, el vivo reconocimiento de que se halla animado este go- 
bierno hacia Su Exc. el Señor presidente, por su oportuna y amistosa 
interposición, coronada de un éxito el mas brillante y feliz , debido en su 
principal parte á los constantes esfuerzos y habilidad de Su Exc. el señor 
ministro mediador. 

> El gobierno y el pueblo de Buenos Aires, y puedo asegurarle también, la 
Confederación Argentina, recordarán siempre con gratitud que en los mo- 
mentos en que iba á correr á raudales la sangre de los hgos de una misma 



Digitized by Vj.OOQ IC 



TIOIACTON DEL TERRITORIO FLUVIAL ARGENTINO. i23 

dé la razón , y que el gabinete de Su Majestad Británica 
ba de querer, por su propio decoro, reparar las injusti- 
cias y tropelías de sus agentes. 



patria, la amistosa interposición de un gobierno americano tuvo la fortuna 
de impedirlo. 

> Sírvase pues Su Excelencia presentar en nombre de este gobierno al Ecxmo. 
señor Presidente sus mas calorosas felicitaciones por un acto que revela elo- 
cuentemente los senlímientos humanitarios de Su Excelencia y su decidido 
interés por la paz y felicidad de estos pnises , y al mismo tiempo ace[>tar 
Vuestra Excelencia las seguridades de la distinguida consideración y aprecio 
con que lo saluda. Carlos Tejedob. » 

No fué menos expresivo el señor Vice-Presidente de la República al di- 
rigirse con igual motivo al general López : 

« Paraná, 17 de noviembre de 1859. 

> Mi distinguido Sr. General t amigo, 

• Después que mi gobierno ha cumplido con el agradable deber de ofrecer 
á V. E. el mas expresivo voto de gracias por la constancia, habilidad y ñni- 
simo tacto con que ha empleado sus buenos y amigables oñcios para cortar 
la guerra fratricida que despedazaba sin piedad á la familia argentina , yo 
no puedo ofrecerle sino mis congratulaciones por haber visto colmados mis 
deseos y esperanzas que V. E. tan generosamente emprendía sus trabajos en 
la obra de la reconciliación. La buena voluntad de V. E. y la inteligencia 
especial de las cuestiones argentinas me persuadieron desdo entonces que 
queriéndolo Dios, los esfuerzos humanitarios, fraternales y sinceros de V. £. 
hablan de ser coronados por el éxito mas feliz. 

> Estos trabfijos llevan en si mismo su recompensa, y después de la satis- 
facción intima inmensa que V. E. ha de sentir por ellas, es indudable que 
Y. E. ha conquistado una página gloriosa para la historia de la República 
del Paraguay. £1 convenio del ií de noviembre, que lleva la fírmadcV. E., 
obra de la política mas alta y previsora, es la base y vinculo de seguridad 
reciproca para ambos países y gobiernos en todas las posibles eventuali- 
dades. 

> Reciba , Señor general, en este concepto, mis felicitaciones y la segu- 
ridad de la grande y entusiasta afección que se ha conquistado en el corazón 
del hombre y del magistrado que se permite abrazarlo en el abandono de las 
mas vivas emociones. 

> Tengo el bonor de saludarlo y de reitérale mis sentimientos de profunda 
gratitud y amistad. 

> B. L. M. de V. E. Salvador María del Carril. • 

En efecto, cuando un escritor imparcial escriba la historia de esa época 
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Si su esperanza quedase burlada, le restará al menos la 
satisfacción de haber llenado su deber, y de haber bus- 
de la República Argentina, encontrará dificultades invencibles para exonerar 
de la responsabilidad en que ban incurrido los que entonces dirigían la po- 
lítica exterior, de la terrible acusación que pesa sobre ellos como hombres 
públicos, por haber dejado consumar en tiempo de paz esa violación sin pre- 
cedente en el territorio fluvial del hospitalario y patriótico pueblo de Buenos 
Aires; y esa acusación será tanto mas fundada cuanto que muy lejos de ser 
negado el atentado por el agresor, ha dado mérito á la desaprobación mas 
explícita de parte de su soberana, como consta del segundo artículo de la 
convención firmada en la Asunción el 14 de octubre de i86i. 

Entre tanto la opinión pública, que está formada en el Plata, ha formulado 
ya la acusación por el órgano de uno de sus primeros hombres de Estado, 
en los siguientes párrafos de la nota que ha dirigí Jo al gobierno argentino 
en representación del do la República del Uruguay, con motivo del reciente 
conflicto provocado por el apresamiento del vapor mercante Salto , por un 
buque de guerra de esta última República : 

« Admitamos, dice el señor Lamas, en hipótesis, que la presa fué conducida 
por territorio fluvial argentino; admitamos que, por cualquier accidente, 
entró en el propio puerto de Buenos Aires. 

> Admitamos también que, en estas aguas, no deben guardarse con la 
bandera hermana de la República Oriental ninguna de las consideraciones 
que en ella se guardaron á otra bandera que flulaba ealos buques de guerra 
que, dentro de ellas, se lanzaron en plena paz contra otro buque de guerra 
de una nación amiga y hermana, y que conducía á su bordo al ministro ple- 
nipotenciario bajo cuya memorable mediación se acababa de verificar la con- 
ciliación de la familia argentina. Tanto como tuvo de indulgente la soberanía 
argentina para la bandera inglesa, tenga de rigoroso, de duro, de inflexible, 
stricíojure^ parala bandera Oriental. 

> Y, pidiendo á Vuestra Excelencia mil perdones, no puedo dejar de con- 
fesarle que admite todo esto con el corazón oprimido el mismo agente diplo- 
mático , que negociando una alianza que cambió fundamentalmente la 
situación de todos estos países , puso por condición esencial de ella el res- 
peto ha$ta la gloria (textual) de la República Argentina ('). » 

Con todo, aunque la citación que hace el ilustrado señor Lamas sea 
ajustada á los hechos históricos, alimento la convicción de que si el gobierno 
argentino se hubiese encontrado entonces en las condiciones del actual, ó si 
el honorable patriota Dr. Don Valentín Alsina hubiera conservado la direc- 
ción de la política exterior del Estado de Buenos Aires , esa violación 
flagranle del territorio por lo marina británica habría sido tiatada como 
convenia á los gloriosos antecedentes de la nación argentina y á los de ese 
ilustre patriota. 

(*) Doeumgntoi dipUméticét retatitoi á la deUndon del vapor argntimo Salto, «te, pág. 47, 
nota D* 17. — MoDteTideo, ISSS. 
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cade las reparaciones que le son debidas por todos los 
medios á su alcance. 

Hasta entonces ignoraba completamente la República 
del Paraguay, cuáles eran los motivos que impulsaban á 
los marinos ingleses á los actos de hostilidad que se han 
denunciado, ni en virtud de cuáles órdenes ó instrucciones 
han procedido , pues no existía otro antecedente ó 
motivo de desinteligencia que la singular reclamación del 
cónsul Henderson á causa de la prisión y juzgamiento de 
Canstatt. 

Después de la demostración hecha anteriormente de la 
culpabilidad de Canstatt, de su proceso, de la sentencia 
que sobre él recayó, y de la magnanimidad del Presidente 
de la República, no podía esperarse que se pretendiese dar 
ulterioridad á ese negocio y traerlo todavía á tela de 
juicio contra las prescripciones del derecho. 

El único caso en que habría sido permitido volver sobre 
el asuntoCanstatt, sería cuando se probase que había habido 
á su respecto denegación de justicia ; pero no habiendo 
existido esc caso y estando su proceso fallado en defini- 
tiva, ni Canstatt tenia el derecho de dar paso alguno ante 
el soberano de la nación á que pertenezca, ni este puede 
escuchar las quejas de aquel sin agravio de los tribunales 
del país que lo condenaron. 

« Examinar la justicia de una sentencia definitiva (dice Faer«a 

d« los actos 

Vattel en su libro II, cap. vii,§ 84), es atacar la justicia jur¡»aifcion«iei 

en psls exlrsDJero. 

del que la ha dictado. Por consiguiente, no debe inter- 
venir el principe en las causas de sus subditos en países 
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extranjeros , ni concederles su protección sino en caso de 
una denegación de justicia, de una injusticia evidente y 
palpable 9 de una violación manifiesta de las reglas y de 
las fornnas, ó finalmente de una distinción odiosa hecha 
en perjuicio de sus subditos, ó de los extranjeros en 
general. » 

Ahora bien : lejos de ocurrir ninguno de los casos pre- 
vistos por el jurisconsulto citado , ha sucedido por el 
contrario que el individuo Canstatt ha sido objeto de la 
clemencia y magnanimidad del supremo magistrado de 
la República, quien se dignó indultarle la pena capital 
impuesta por los tribunales. 

Milita ademas otra circunstancia, reconocida como 
punto de derecho, y que obsta á toda gestión de parte de 
un gobierno extraño en el asunto de Canstatl. 

a El Estado no tiene autoridad para interceder cerca de 
oiro Estado, y mucho menos aun para usar de intimación 
en favor de los criminales que puedan pretender su pro- 
tección, sino cuando haya inocencia evidente, incompe- 
tencia manifiesta de los tribunales, ó exceso de crueldad 
ó nulidad en la sentencia. r> (Kliber, Derecho de gentes, 
L 1, cap. 11, g 65, página 104.) 

Si á esto se agrega que el individuo en cuestión es ciu* 
dadano de la República Oriental del Uruguay, se compren- 
derán todos los inconvenientes que existen para que el 
gobierno de Su Majestad Británica pudiese presentar el 
asunto Canstatt como causa eficiente del proceder de sus 
marinos. 



Digitized by VjOOQIC 



"IP^Í^-^^ 



VIOLACIÓN DEL TERRITORIO • FLÜTIAL ARGENTINO. 127 

Como quiera que sea, el Paraguay abundando en me- 
dios concilialorios, habia acreditado un agente diplomático 
cerca del gobierno de Su Majestad Británica, el cual es- 
taba encargado del arreglo de la desinteligencia traida por 
el señor Henderson, y las reparaciones que exigen las 
ofensas recibidas de parte de los marinos británicos W. 

Como era de esperarse, ese acto de violencia inaudita 
impuso al señor general López el deber de reclamar ofi- 
cialmente del gobierno de Buenos Aires, dueño del terri- 
torio violado, las explicaciones y reparaciones que exigia 
el ultraje hecho no solo á su persona, sino también al 
pabellón que lecubria: pero al cumplir con ese imperioso 
deber, lo hizo con aquella dignidad y enérgica moderación 
que han caracterizado sus actos posteriores ; dando lugar 
á la extensa correspondencia diplomática que hace parte 
de la segunda serie de documentos, y de la cual he extrac- 
tado á grandes rasgos los hechos mas culminantes para 
explicar el modo como tuvo lugar el ataque del Tacuarí y 
sus consecuencias hasta el regreso por tierra del ilustre y 
memorable mediador, 

Al acercarse el vapor de guerra paraguayo Tacuari » com9od«„i 

del Tacuari 

á la rada exterior de Buenos Aire$ , el 29 de noviembre 
de 1859, llevando á su bordo al Excmo. señor general 
don Francisco López, para completar su misión de me- 
diador en la República Argentina, se vio acometido por la 
corbeta de vapor el Buzzard y la cañonera Grappler^ 



ioforma sobre 
el atrnitdo 
contra r»ie. 



(i) Semanario, periódico oñcial de la Asunción. 
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buques británicos de guerra ambos, disparando este un 
cañonazo con bala sobre el Tacuarí. 

Tales fueron las maniobras hostiles de estos buques, 
que hubo fundamentos para creer que el Tacuari no 
podría salir sin peligro de la rada exterior. 

El Tacuari no se hallaba en condiciones de entrar en 
combate , por lo cual dio orden su comandante de que 
regresase á su antiguo fondeadero. 
iroiesió Contra ese atentado de la marina británica protestó el 

contra él. 

comandante del Tacuari, por medio de una nota dirigida, 
en la fecha expresada^ al comandante del vapor Buz- 
zard (i). 
r.d.6 la apioi»rion Con fccha 30 del mismo noviembre, trasmilió el coman- 

del m<Hlii*(lor. 

dante del Tacuari al mediador de la República del Para- 
guay la protesta anterior dirigida al comandante del 
Buzzardy para obtener la aprobación de su conducta ^). 
lecumunió Dos díos dcspucs, el mismo comandante del Tacuari 

un lluevo intuito. 

comunicó al señor general López el nuevo insulto de ha- 
berle enviado el comandante del Buzzard, el 2 de diciem- 
bre, á las dos de la tarde, un pliego conteniendo únicamente 
su protesta original devuelta ; también participó el coman- 
dante del Tacuari al Excmo. señor general López, que el 
regreso de la cañonera Grappler y otras maniobras le 
hacian inducir que el comandante del Buzzard obraba en 
cumplimiento de órdenes superiores. 



(1) Veáse el documento n» 14* 

(2) Veáse el documento n« 15. 
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Habiendo precedido tales hechos, el señor general 
López dirigió una comunicación al gobierno del Estado 
de Buenos Aires, el mismo dia 50, poniendo en su cono- 
cimiento el ultraje hecho al del Paraguay y manifes- 
tándole que al mismo tiempo era una evidente violación 
de) derecho de gentes y del territorio neutral argen- 
tino (1). 

El señor general López relató el hecho con entera fide- 
lidad, expuso los principios ácuya luz debian juzgarse, é 
hizo resaltar lo violento é inexcusable del atentado con 
diversas consideraciones, entre las que figuran las buenas 
relaciones del Paraguay y de la Inglaterra antes del hecho, 
y el no haber precedido declaratoria de guerra para eje- 
cutarlo. 

Limitóse el ilustrado mediador á preguntar al gobierno 
del Estado , hasta qué punto debia creerse garantido un 
ministro paraguayo, encargado de una misión de paz, 
cuando atravesaba la jurisdicción fluvial de Buenos Aires. 
En consecuencia, le pidió declarase si, desconociéndose 
asi esos principios , podia responder de la inviolabilidad 
de su rada, y si los buques de la marina paraguaya podian 
navegar libremente y estacionar en las aguas y puertos 
de Buenos Aires. 

Dirigió igualmente, con fecha del mismo día 50 de instruyó deibeebo 

al Sr. Presidente 

noviembre, una comunicación al capitán general don urqui»- 
Justo José de Urquiza, presidente de la Confederación 



Á lo qoe 
se limiló. 



(I) Veáse el documento n* i7. 
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Argentina, con el objeto de orientarlo del hecho, y de 
manifestarle que tenia necesidad de atravesar el territorio 
fluvial argentino, para concluir con su gobierno el arre- 
glo en que estaba interesado el comercio de toda la Repii- 
blica, y también para regresar á su país. En consecuencia, 
pidió una contestación categórica sobre si podia ejercer 
este derecho con toda seguridad W. 
ofrecimieato El 1^ dc diciembrc le contestó el señor Tejedor, ministro 

de on vapor. 

de relaciones exteriores de Buenos Aires, ofreciéndole un 
vapor de guerra para que lo llevase ¿ la Asunción (2). 
Eisr. Prescindiendo de este ofrecimiento, el señor general 

general Lópeí 

inaiando Lópcz sc dirigió nuevamcntc al gobierno de Buenos Aires, 

por ana reapoetla. 

con fecha 1^ de diciembre, instando por una respuesta á 
su nota del dia anterior (3). 
soiie¡i6oopia Tamblcu solicitó del mismo gobierno, con fecha 3 de 

«le UD infonna. ,. ., . .ii.í. 11. 

diciembre, una copia auténtica del informe del capitán 
del puerto de Buenos Aires, testigo presencial del aten- 
tado. 
inrormeqaed¡6 Eu la mlsma fccha , el gobierno de Buenos Aires con- 

el cóoaal britinico. 1.11 ii> 

testó al señor general López, diciéndole que había pedido 
un informe sobre el hecho al encargado del consulado 
general británico, y que este le habia contestado afirman- 
do no haberse tirado ningún cañonazo al Tacuari por 
ninguno de los dos vapores británicos, 
u. Díjole, en consecuencia, que ante esa seguridad dada 



(i) Véase el documento n» 18. 
(2) Véase el documento n9 19. 
(S) Véase el documento n« 20. 
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oficialmente por el cónsul , desaparecía la gravedad del 
hecho que había motivado su nota. 

En cuanto ¿ la seguridad de tránsito solicitada por el segundad ofrecida 
señor general López, el gobierno contestó que le ofrecía 
la misma protección que á los buques de las demás na- 
ciones amigas. 

La contestación del cónsul británico antes dicha fué 
dada con vista del informe del capitán del puerto, cuyo 
documento dice suslancialmente lo que sigue, y tiene la 
fecha de 29 de noviembre : 

Que el mismo día, á las IS y media, después que el 
Tacuari atravesó el canal de las Catalinas para tomar la 
rada exterior , los dos vapores británicos se pusieron en 
movimiento ; que al partir una embarcación que se ha- 
bía destacado del Tacuari, vio que el Grappler liró un 
cañonazo con bala sobre aquel vapor y que el Tacuari 
viró entonces de bordo , y se puso en marcha para las 
boyas interiores del puerto y ancló, habiendo entonces 
desembarcado el señor general López. — Añadió el capi- 
tán del puerto, que durante la mañana del mismo dia, 
notó preparativos hostiles á bordo de los dos vapores bri- 
tánicos, y que el telégrafo habia funcionado sin interrup- 
ción W. 

El señor general López acusó recibo al gobierno de 
Buenos Aires, el k de diciembre, de su contestación del 
dia anterior y sus anexos. 



Kl Sr. 
general López 

no eonvino 
en to contenido. 



(1) Véase el documento no 32. 
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Id. Desde luego do codvído eD la exposición del cónsul 

británico, sin negar, no obstante, que este muy bien po- 
dia estar en la creencia de que el buque agresor no ha- 
bía hecho uso de proyectil alguno. Añadió, que, aun 
permitiendo semejante hipótesis, siempre subsistirían las 
circunstancias de la marcha de los dos vapores británicos 
siguiendo al Tacuari^ — de su persecución al regresar, — y 
de que se habia tirado un cañonazo con ó sin proyectil. Con- 
cluyó solicitando del gobierno de Buenos Aires se dignase 
decirle, en contestación, si estaba en capacidad de darle 
la seguridad de que el vapor de guerra Tacuari podia sa- 
lir de ese puerto y volver á entrar en él libremente , sin 
encontrar obstáculos de parte de la marina inglesa (^). 
fnsuncit En nota dirigida por el señor general López al go- 

por ant 

eontestaeíoii. bicmo dc Bucuos Alrcs, con fecha 9 de diciembre, instó 
por una respuesta á sus últimas notas, tocante á la agre- 
sión hecha al Tacuari, pidiendo excusas al hacerlo, por 
la necesidad en que estaba de regresar á su pais W. 

NegaüTR En la misma fecha le contestó el gobierno de la pro- 

de ant legaridid. 

vincia, diciéndole que, en atención á que no conocía el 
estado de las relaciones entre el gobierno de Su Majestad 
Británica y la República del Paraguay, se veía en la impo- 
sibilidad de darle la seguridad que solicitaba en su 
nota (s). 
Pasoí cerca Añadíólc, sln cmbargo, que ya el gobierno del Estado 

del eóntnl 



brilAaico. 



(1) Véase el documento no 28. 

(2) Véase el documento n« 24. 
(8) Véase el documento no 25. 
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había dado algunos pasos cerca del consulado general de 
Su Majestad Británica, á fín de poderle trasmitir alguna 
explicación sobre el objeto en cuestión. 

En una nueva nota del gobierno de Buenos Aires al 
señor general López, con fecha del mismo dia 9, le dijo 
que no debia temer que ni en ese puerto ni en las aguas 
que, en virtud del derecho público internacional, son del 
dominio exclusivo del Estado, los buques de guerra ó de 
Iff marina mercante del Paraguay fuesen el objeto de 
ninguna hostilidad de parte de la marina de Su Majestad 
Británica O )• 

En otra nota de la misma fecha, el gobierno le parli- ofrecimiemo 

de an eompan.'ro 

cipo que debiendo emprender un viaje por tierra el coro- «>«'«J'- 
nel Bruno Quintana, podia aprovecharse de su com- 
pañía W. 
EHO de diciembre contestó el señor general López al sobra ugtnntia 

soliciuda 

gobierno de Buenos Aires, diciéndole : que cualquiera p*' •* 

^ * * Sr. general Lóper. 

que fuese el estado de las relaciones del Paraguay, aun 
estando en guerra las dos potencias, conceptuaba que el 
gobierno no podia encontrarse en la imposibilidad de 
darle la garantía que habia solicitado de él, aunque no 
fuese material sino moral : porque las mismas partes be- 
ligerantes, cuando eran admitidas en los puertos neu- 
tros, estaban en el deber de respetar la neutralidad. 
El señor general López desarrolló con un tino y clari- 



(i) Véase el documento nfi t6. 
(S) Véase el documento n« S7. 
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ne^e.va dad admírablcs los principios del derecho de gentes pro- 

que hizo c» favor 

iiesugobieno. pios dcl cdso; y concluyó diciendo, que en atención á 
que nada le quedaba que hacer, reservaba á su gobierno 
todo el derecho que le pertenecía para reclamar por razón 
del ultraje hecho á su pabellón sobre el territorio fluvial 
de Buenos Aires, y de la indiferencia del gobierno de esta 
provincia (^). 
in.i.ie.cia Eu uua extonsísima comunicación, con fecha del 10, 

«11 uua nula 

sobre I. MKuruiad coutesló las úlümas del gobierno de Buenos Aires. En 
ella le dijo que del examen de su despacho de 3 del mis- 
mo diciembre no habia podido formar una convicción que 
destruyese las consideraciones que habia sometido el dia 
k al juicio del gobierno, ni las impresiones que le dejaba 
su nota del 9, que contestaba ; añadiendo que eso con- 
tribuía naturalmente ¿ hacerle vacilar en el juicio que 
debia formar sobre la seguridad que tenia derecho á de- 
ducir de las palabras del gobierno , al decir que no temia 
que los buques paraguayos fuesen el objeto de ninguna 
agresión de parte de la marina de Su Majestad Británica. 

El Excmo. señor general López concluyó su nota, 
dando gracias al gobierno por sus esfuerzos cerca del 
consulado británico (2). 

El mismo señor aceptó la compañía del coronel Bruno 
Quintana, que emprendía viaje por tierra á San Nicolás de 
los Arroyos, y dio las gracias al gobierno por tan generoso 
ofrecimiento. 



(1) Véase el documento n* S8. 
()) Véase el documento no 29. 



Aieplaciou 

do la cütnpafiía 

offcciUi. 
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El gobierno de Buenos Aires, con fecha ÍO del mismo Explicación 

respecto 

mes, dirigió una comunicación al señor general López, ^ ^« 

seguridad pedida. 

en contestación á su nota del b, diciéndole : que al de- 
clarar el gobierno que ni en el puerto de Buenos Aires, 
ni en las aguas que en virtud del derecho público interna*- 
cional son del dominio exclusivo del Estado , temia hosti- 
lidad alguna hecha por la marina de Su Majestad Británica 
contra los buques de guerra ó mercantes de la República 
del Paraguay, tenia la perfecta convicción de que ninguna 
nación amiga querría ofender los derechos del Estado en 
los puertos ni costas que el derecho público internacional 
reconocía ser de su exclusivo dominio (^). 
Á la nota del señor general López declarando al go- coac«sion 

de pasaportes. 

bierno que se retiraba de Buenos Aires con la convicción 
de que el gobierno no podia darle las seguridades que le 
pidiera por su nota del 30 de noviembre, y pidiéndole al 
efecto sus pasaportes para irse por tierra, con su comitiva, 
hasta la ciudad del Paraná, el gobierno contestó que 
deploraba profundamente que el señor general López se 
alejase de Buenos Aires bajo las impresiones desagra- 
dables que se traslucían por su nota; pero que al menos 
tenia la seguridad de que el gobierno no habia contri- 
buido á ello en modo alguno, y de creer que se habia 
conducido con la circunspección y con la dignidad que 
le imponían sus deberes y los verdaderos intereses del 
país. 

(1) Véase el documento n9 81. 



Digitized by VjOOQIC 



136 SEGUNDO PERÍODO. 

Sobre an inrorme Ademas, cl gobiemo manifestó al señor general López, 

• ct>DG(iriicÍal. 

que sentía hubiese hecho mención de la respuesta provi- 
sional y de carácter puramente privado del cónsul britá- 
nico ^ de la cual le habia instruido por medio del billete 
particular y confidencial del dia W. 
EtphoMiM Á esta nota replicó el señor general López , que el 



¡el uso 

deiiDrormeprnedo. gobicmo cstaba CU su derecho al querer salvar su respon- 
sabilidad relativamente á la alusión que él habia hecho á 
su confidencia, por ser cierto que afectaba á un tercero; 
pero que no dudaba tener razones y aun títulos para espe- 
rar que el gobierno le hiciese la misma justicia, recono- 
ciendo que él también estaba en su derecho al salvar 
igualmente su responsabilidad, como quiera que el blo- 
queo del vapor de guerra paraguayo en el puerto afectaba 
la dignidad de su patria ; porque el gobierno sabía que la 
permanencia del vapor en el Riachuelo de Barracas no 
tenia nada de particular (2). 
Aclaración El stñoT gcncral López dirigió una nueva nota al go- 

(le uncí coDcei'tof . 

bierno de Buenos Aires, con fecha íl de diciembre, 
fijando el verdadero sentido de unos conceptos mal enten- 
didos por el gobierno. 

Con tal objeto, le dijo que le habia pedido y reclamado 
seguridad en el interior del puerto, y la libre salida de él 
sin hostilidad, porque era en el puerto donde habia tenido 
lugar la agresión ; y que la notoriedad de ese hecho le 



(1) Veáse el documento n« 8i. 
(t) Veáse el documento no 88. 
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habia dado títulos á reclamar y aun ¿ esperar la repro- 
bación de ese ataque, de parte del gobierno de Buenos 
Aires, cuya dignidad habia sido igualmente ofendida. 

Con objeto de despedirse del gobierno general de la nui» de despedid*. 
Confederación Argentina, el señor general López le dirigió 
una nota, con fecha del H , en la cual juzgó conveniente 
hacer una reseña del ataque contra el Tacuari (i). 

Ademas, con fecha 18, dirigió una comunicación al Reiicioo dei lacwo 

hecha 

secretario de relacienes exteriores del mismo gobierno, •igob.emo 

•rgeDtinc. 

exponiéndole ese desagradable incidente de la manera 
mas minuciosa, hasta el momento en que se disponía á 
partir por tierra; y esperando que el gobierno no se 
mostraria frío expectador de la violación de su terri- 
torio W. 

El 19 del mismo diciembre, dirigió otra nota al señor 
Presidente de la Confederación Argentina, manifestándole 
que por la imperiosa necesidad de llegar lo mas pronto 
posible al Paraguay, pasaba por la pena de no despedirse 
de él personalmente. 

El contralmirante sir Stephen Lushihgton dirigió una comumcaeioo 

del coDtralmlrADte 

nota al Excmo. señor Don Carlos Antonio López, presi- briiáo.co 

al gobierno 

dente de la República del Paraguay, con fecha 21 de «*"» rtrafo«y 
diciembre, manifestándole , que consideraba la detención 
del señor Canstalt como contraria á una de las exigencias 
hechas al gobierno de la República por el de Su Majestad 
Británica; que habia creido de su deber impedir la mar- 

(1) Veáse el documento n» 85. 
(i) Veise el documento n<> 36. 
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cha del vapor de guerra paraguayo, fuese en las aguas 
del Rio de la Plata , fuese en alta mar ; pero que , para 
evitar conflictos, estaba dispuesto á no causar embarazo 
algún al vapor, con tal que se pusiese en libertad áCanstatt 
y fuese entregado á bordo del buque británico Leopardo 
ó confiado á la legación británica en el Paraná. 
>«!• En cuanto á la otra reclamación hecha por el gobierno 

de Su Majestad Británica, el contralmirante decia que se 
podria arreglar entonces mas fácilmente que en las actua- 
les circunstancias ; añadiendo que la Inglaterra siempre 
está dispuesta á vengar los insultos, aunque le convenga 
algunas veces retardarlos. 
contetucioa Eu contcstacion á la nota anterior, el Excmo. señor 

del Presidente 

deURepúbiict. prcsidentc López participó al contralmirante británico, 
con fecha del S3, que Canstatl habia sido puesto en liber- 
tad el dia 2, y que el 17 habia partido con su hermano 
Eduardo para Corrientes. 
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PROPUESTA 
QUE ME fflZO EL SEÑOR GENERAL LÓPEZ, 

PARA VENIR EN MISIÓN DIPLOMÁTICA 
CERCA DE LOS GOBIERNOS DE INGLATERRA T DE FRANQA. 



MI VIAJE A LA ASUNCIÓN, 
T MEMORIA 

Que presenté al señor Presidente de la República sobre la cuestión Ganstatt 
en el mes de enero de 1860, con motivo de haber aceptado dicha misión. 



Á fiDes del año de 1859, y en momentos en que el 
señor general López se preparaba á regresar al Paraguay, 
después de haber obtenido el éxito mas completo en la 
misión humanitaria y de conciliación que le habia traido 
á Buenos Aires, me hizo el honor de proponerme, en 
nombre de su gobierno, una misión diplomática cerca de 



Propuesta 

de misión 

diploroátira 

que hizo 

al $efior Calvo 

el gobierno 
del Paraguay. 
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los gobiernos de la Gran Bretaña y de la Francia, con el 
objeto de restablecer las relaciones interrumpidas con el 
primero á consecuencia del incidente Canstatty el ataque 
al Tacuari en la rada de Buenos Aires por los marinos 
ingleses, y fundar legaciones permanentes en ambas 
corles. 
Viaje Habiendo aceptado tan honrosa distinción, me puse en 

del leüor Calvo 

para la asudcíoo. vlajc para la Asunción en el mes de enero del año 1860, 
y después de varias conferencias á que tuve el honor de 
ser invitado por el señor Presidente de la República, se 
me puso en posesión de los documentos relativos á la 
cuestión Canstatty promovida por el señor cónsul Hen- 
derson ; y en presencia de ellos, y después de un estudio 
detenido, sometí al juicio del señor Presidente una Me- 
moria en que consigné á grandes rasgos mis apreciaciones 
sobre esa cuestión. El Semanario^ periódico oficial de la 
Asunción, ha publicado después la parte de ella que re- 
produzco á continuación (^). 



Présenlo 

al gobierno 

tu Memoria 

■ubre la cneitioa 

Cansiatt. 



(1) La redacción del Semanario precedió ese trabajo de las siguientes 
palabras ; 

c Creemos oportuno reproducir parte de una Memoria presentada al 
Excmo. gobierno por persona muy competente, y que pone de relieve los 
hechos que vamos reñríendo. 

> Hé aquí ese escrito , que revela desde luego al hombre práctico en el 
derecho de gentes; reclamamos la atención de nuestros lectores á los puntos 
de doctrina encerrados en esta Memoria^ cuya lógica es irresistible. • 
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MEMORIA PRESENTADA POR EL SEÑOR CALVO 

i S. E. EL PRESIDENTE DE LA REPÚBLICA DEL PARAGUAY. 



La cueslioii que el señor Henderson, agente consular 
de Su Majestad Británica, ha suscitado (O al Exorno, go- 
bierno de la República del Paraguay, es sensible decirlo, 
es uno de aquellos actos que menos honra á esa ilustrada 
y poderosa nación. 

Los pueblos sud-americanos no pueden dejar de alar- 
marse, deben alarmarse, de pretensiones tan exorbitantes 
como las que el referido cónsul, contra todas las prácticas 
internacionales, contra los usos mas triviales de la diplo- 
macia, ha pretendido imponer, en nombre de su gobierno, 
á un pueblo soberano é independiente, con el cual ha ali- 
mentado relaciones las mas cordiales de amistad y co- 
mercio, acreditando ministros diplomáticos, y celebrando 
tratados internacionales. 

El cónsul Henderson ha pretendido poner en práctica 
con la nación paraguaya un derecho de gentes que solo 
puede adoptarse entre pueblos que no han alcanzado los 
beneficios y humanitarios principios que ha consagrado la 
civilización del siglo diez y nueve. 



La 

cuesliuD CaníUii 
no boari 
b1 gobierno 
britániro. 



La eDunciada 
cuentiun 

ei alármame 
para loa pueblos 
sud-amer¡rano9. 



(i) El autor de la Memoria coincide con el juicio que antes hemos emi- 
tido de que la desinteligencia ó cuestión anglo-paraguaya ha sido susci- 
tada por el señor Henderson. La misma opinión ha de formar todo el que 
lea con detención la correspondencia que dejamos copiada, y que juzgue la 
cuestión despreyenido. (El Semanario,) 
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No tienen BasU Ie símplc lectura de la correspondencia cambiada 

ruodaminto 

!»• rxipeao.»t enlrc el Ministro de relaciones exteriores de la República 

del cóotul. 

y el cónsul de Su Majestad Británica, para juzgar en toda 
su enormidad tan inmotivada exigencia. 
Anieredmtft Las uotas que el señor Vázquez, ministro de relaciones 

qoe encierran 

i'tBou.spuad«« exteriores de la República, pasó al señor Henderson, 

•1 consol por rl 

ministro vitquei. cóosul dc Su Majcstad Británica, con fecha U de agosto 
de 1859, y la que el 2 j del mismo mes dirigió al princi- 
pal secretario de negocios extranjeros de Su Majestad Bri- 
tánica, encierran los antecedentes mas fehacientes, y ar- 
rojan suficiente luz para establecer las premisas que han 
de llevarme á conclusiones lógicas en el transcendental 
asunto de que voy á ocuparme, 
u rondnria Empcro, cúmplcmc decir, antes de entraren la diluci- 

del consol 

DO es la expresión daclon dc los hcchos quc denuncian los documentos cita- 

de so ilufttrado 

gobierno. ¿Qg^ qyg eucucntro resistencia para aceptar como un 
hecho el que la conducta seguida en esta emergen- 
cia por el señor Henderson sea la expresión fiel de los 
sentimientos que predominan en los altos consejos del 
ilustrado gobierno de Su Majestad Británica , por mas 
que el atentado recientemente cometido por los marinos 
de los vapores de guerra Buzzard y Grappler en la 
rada de Buenos Aires, sin previa declaración de guerra, 
tenga todas las apariencias de un asentimiento pleno ó de 
una resolución hecha. 

Moüvot Me resisto á creerlo, porque la poderosa nación que 

está á la cabeza de la civilización moderna, y que extiende 
por todo el orbe su propaganda humanitaria , no puede 
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Proeeder 
•venturado 

do l09 

marÍDM biitiniru)'. 



aulorízar la deslruccioD de su propia obra, con la mas 
flagrante violación del derecho que acuerda la ley de las 
naciones ¿ lodo Estado soberano é independiente; y mu- 
cho menos , parece lógico suponerlo, que sea infringida 
con una nación con la cual ha alimentado, por largos 
años, relaciones cordiales y aun fijado la base de sus rela- 
ciones políticas. 

Apoyado en esta doctrina, me inclino á creer que el 
proceder de los marinos británicos ño ha sido menos 
aventurado que el del referido cónsul Henderson, ó 
cuando menos, que sus procedimientos son la conse- 
cuencia de informes infieles. 

Muy poco nuevo podré decir en una cuestión que, 
como otras muchas, ha tratado Vuestra Excelencia con 
lucidez y suficiencia, ni menos pretendo fijar reglas inva- 
riables en los procedimientos internacionales; pero no 
me esquivaré en consignar los principios científicos que 
llevan el sello de la autoridad mas competente, en apoyo 
de mis aserciones; principios irrefutables, porque consti- 
tuyen el juicio maduro de los sabios jurisconsultos que 
han codificado las leyes universales que rigen á las na- 
ciones cultas, y que sirven de guia ¿ la misma Inglaterra. 

En tal concepto, y al entrar en el fondo de la cuestión, 
debo dividirla en dos periodos : 

^^ Prisión y causa seguida á Santiago Canstatt, hijo cae»i¡«n cnutit 
de un pretendido Ingles; reclamación, protesta y retiro 
del señor Henderson, cónsul de Su Majestad Británica. 

2^ Atentado de la marina brit&nica en las aguas argen- 
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Aicnia.io Unas de la rada de Buenos Aires contra el vapor de guerra 

contra el Taeuari. 

Tacuariy á bordo del cual se encontraba de pasaje el 
Excmo. señor ministro mediador de la República del 
Paraguay. 
Pumo capiui El punto culminante sobre el cual debe reposar la base 

üü la discusión. 

de esta discusión, como fácilmente se descubre, es la 
nacionalidad del individuo Canstatt. 

¿ Es ciudadano oriental? 

¿ Es ciudadano británico ? 
vkrrM ineraiabio El llustrado scfior Vázquez es explícito á este respecto, 

tltf una nota 

del «ñor vé/quci. y ios siguicntes párrafos de su citada nota de 25 de agosto 
me parece que no pueden dejar la menor duda en un 
ánimo recto é imparcial; dice así : 

a En el año 1852, un individuo llamado Santiago 
Canstatt vino á establecerse en esta ciudad con pasaporte 
de ciudadano de la República Oriental del Uruguay, y 
continuó usando de esta nacionalidad por muchos años, 
hasta que envolviéndose clandestinamente en ciertos 
planes subversivos, se creyó acaso quedar incólume 
amparándose del consulado británico. 
Otro. » Descubiertos los planes á principio del año cor- 

riente, y preso dicho individuo, reclamó en su favor el 
cónsul de Su Majestad Británica , dirigiéndose al infras- 
crito ministro de relaciones exteriores de la República. » 
El cóntaiingiet SÍ Canstatt sc presentó en la República del Paraguay 

no puode joslificar 

»u cunducu con el pasaporte del gobierno de su país, que le reconoce 

con los principios 

del derecho público, en cl ejcrcicio de su ciudadanía oriental, cuyo documento 
comprobante existe en el expediente de la causa seguida 
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con motivo de su prisión^ ¿ qué principio de derecho 
público puede invocar el señor Henderson para jusliGcar 
su procedimiento? 

¿ Que es hijo de padre ingles ? ¿ Que la legislación 
británica acuerda protección á los hijos de los subditos de 
Su Majestad que se encuentran fuera del territorio de su 
nacimiento ? 

No me parecen en tal circunstancia argumentos con- Argomento» 
cluyentes ni ajustados á las prácticas internacionales, 
desde que el referido Canstatt se cubrió con el pabellón 
de su país natal; que ese mismo país tenia su represen- 
tante acreditado cerca del gobierno de la República, y que 
solo ha renegado de su nacionalidad en un caso supremo 
en que aventuraba su existencia en un criminal proyecto. 

Es decir, solicitaba la protección británica para inti- objeto ensoiiciur 

la protección 

midar con la ley del mas fuerte, con los cañones de la bntánie*. 
Inglaterra^ á un gobierno independiente, con el único fin 
de dejar impune tamaño atentado. 

¿ Y el señor Henderson ha podido incurrir en tan 
grave error? 

La liberal Inglaterra, la cuna de la libertad, no puede u logi.terr. 

no paeile Meptar 

consentir, ni constituirse encubridora de hechos tan becbos tan odiosos. 
odiosos. 

La Inglaterra no puede, digo, asumir un rol tan con- 
trario á su misión humanitaria, y á su tradicional respeto 
á las instituciones de los pueblos soberanos. 

Pero aceptando la hipótesis de que efectivamente el LaeonJucu 

del contal 

señor Canstatt es subdito británico, ni aun así ha podido htiidoentenmeoie 

10 
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eoninri. ti el scfiof cónsul HeodersoD proceder^ como lo ha hecho, 

derecho 

iateroacioDai. CD UD Esunto puramcote de jurisdiccioD interna, como lo 
explica Foelix en los siguientes párrafos que tomo de su 
importante obra Droit intemational privé : 

Autoridad « La competeucia de las autoridades y la forma de 

qae lo compraeba. 

poderes anle ellas está regida por la ley del país en que la 
demanda sea entablada, cualquiera que sea la ley bajo 
cuyo imperio se pasen los hechos de que se derive. 

» En efecto, resulta del principio de la independencia 

de los Estados, que la organización y la competencia de 

las autoridades en cada uno de ellos no puede depender 

de las leyes de otro Estado. » 

csoeoquepado Así, pucs, cl scñor Heudcrson mas caracterizado y en 

¡Dtervenir el róntul. 

el caso de denegación de justicia es que únicamente habría 
podido intervenir, como se lo hace sentir el señor minis- 
tro Vázquez en el párrafo de su citada nota, que copio á 
continuación : 

€ Aunque con la conciencia de los derechos que tiene 
todo gobierno de un Estado soberano, y de la limitada 
órbita á que se extienden las prerogativas que da á un 
simple cónsul su exequátur, el infrascrito no se negó á 
entablar con el mismo cónsul una correspondencia, bien 
que tan lacónica y terminante cuanto era posible, limi- 
tándose en ella á decir : 

» Que el preso seguia en proceso con otros cómplices 
paraguayos.^» 
EscMift Aquí importa hacer notar, que el gobierno de la Repú- 

Dodetotodosoia 

Mfobitmo biica llevó su condescendencia y cortesía hasta entrar en 
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explicaciones prematuras á que niagun principio ni prac- 
tícale obligaba desde que la causa seguia su curso ordinario. 
No obstante» esta distinción hecha al cónsul de Su 
Majestad Británica parece que no ha sido debidamente Noruéd«b¡dtaieiite 

•prsciadt. 

apreciada, á juzgar por el tono perentorio y destemplado 
de que se ha servido ^ sin que consideración alguna lo 
detuviese en su extraviada senda; formuló una protesta 
sin fundarla en un solo argumento sólido, y terminó por 
el siguiente ultimátum fijando el plazo de tres dias para 
recibir una respuesta favorable. En ese documento sin 
precedente exige : 

« 1^ La inmediata soltura del preso en proceso. 

» 2° Una indemnización proporcionada á sus padeci- 
mientos personales, y á los perjuicios sufridos en sus 
intereses. 

» 3® Una reparación completa al gobierno de Su Ma- 
jestad Británica por la falta de respeto del gobierno pa- 
raguayo á las representaciones de dicho cónsul. » 

Esa impoliüca protesta fué contestada por el señor contc«ue.on 

D«g»tiva 

Vázquez del único modo que pedia contestarla un go* dei señor váiquex. 
bierno ilustrado que desea agotar todos los medios que le 
aconseja su buen derecho y un espiritu templado y con- 
ciliador, y dijo entonces : 

« Que no se podia admitir la protesta que hacia ; 

» Que no podia avistarse con el preso incomunicable; 

» Y que de todo lo ocurrido iba el gobierno de la Re- 
pública á dar cuenta al de Su Majestad Británica. » 

En efecto, el gobierno del Paraguay no podia adoptar 
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Nopodittdoptar UD medío mas eficaz y en armonía con las prácticas di- 

otro medio mis 

efictznidigDo. plomáticas, ni dar una prueba mas relevante de su res- 
peto por el gobierno de Su Majestad Británica, que ins- 
truyéndole directamente del caso y enviando un represen- 
tante á la corte de San James , suficientemente caracte- 
rizado para explicarle las verdaderas causas y tendencias 
déla conducta inusitada de su cónsul. 
Pero¿ en qué principios ha podido apoyar sus exigen- 
Ei cóDsoí ignortbt cias cl scfior Henderson? ¿ Ignoraba cuáles son las alri- 

sat atribucionei. 

buciones de un cónsul, y hasta dónde alcanzan sus pre- 
rogativas? Cuesta creerlo, pero de sus procedimientos no 
puede dejarse de deducir que no le son muy familiares, ó 
que ha olvidado hasta las nociones mas elementales de 
los deberes del cónsul. En tal caso es conveniente recor- 
Aotoridadei darlc las doctrinas de los sabios jurisconsultos Martens, 

que lu enumeran. 

Wicquefort, Bourchaud, Vattel, Kluber y otros que trans- 
cribo á continuación : 
Se determinen <K Las atribucioucs dc los cóusulcs están por lo general 

por irttedoi 

6 por conTeoeionet dclermínadas por los tratados; á defecto de convenciones 

especiales. 

especiales que precisen la naturaleza y la extensión, se 
reglan por les poderes conferidos, por el diploma consti- 
tutivo, cuyo exequátur autoriza el ejercicio, y se modifi- 
can en su aplicación según las leyes y costumbres parti- 
culares de cada país. 
Las que le competen » Lc compctc apoyar las justas reclamaciones cerca de 

tocaote 

á reciamacionei. las autoridadcs dc su residencia, y reclamar en caso de 
denegación de justicia cerca del gobierno territorial por 
intermedio de la legación de supais 
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» Las negociaciones políticas y las relaciones internado- Negociaciones 

cxtrafias 

nales le son completamente extrañas. En el lugar de su «uóosui. 
residencia, que no es mas que una fracción del territorio 
que lo recibe, las autoridades secundarias son las únicas 
con quien él comunica; un mandatario especial de su co- 
mitente trata en la capital con el jefe de Estado y sus 
ministros. Los intereses de pueblo & pueblo no son de su 
resorte. El cónsul no es, pues, un ministro público; reco- no e» 

mioisiro público. 

nocerle el carácter y pretender para él, en consecuencia, 
las inmunidades y privilegios de los enviados diplomá- 
ticos, sería confundir los roles é intervertir las relaciones. » 
Y si un simple cónsul, según la opinión de los sabios NoesjusUBcabte 

el proceder 

jurisconsultos citados, a solo comunica con las aulori- <iei 

contal Ueodcrton . 

dades secundarias; si es confundir los roles é intervertir 
las relaciones reconociéndole un carácter que no tiene, » 
¿cómo justificará el gobierno británico la incalificable 
conducta de su agente consular? 

¿Cómo se justificará el haber pretendido imponer la >d. 
inmediata soltura de un reo sujeto á la jurisdicción terri- 
torial, cuya causa se seguia con la de otros ciudadanos 
del país ? 

¡ Cuando la legislación de Inglaterra, como la de todo el in- 
mundo civilizado en casos análogos, no reconoce distin- 
ción entre nacionales y extranjeros habitantes del mismo 
Estado ! 

Las leyes positivas relativas á la jurisdicción que ejer- p»*»»* 

•^ *^ ' ^ •* do Ujoriiliccion 

cen los Estados soberanos sobre los extranjeros residentes "*"^ 

* loseztraojeros. 

en su territorio, están consignadas en las constituciones y 
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códigos civiles y criminales de todas las naciones civili- 
zadas de Europa y América, como base del derecho pú- 
blico universalmente acatado. 
( ud.go (mee.'. Estas leyes est&n uniformadas por las declaraciones que 
hacen : la Francia en su Código civil , artículos 5» S y 6 
del Código de instrucción criminal , cuyo texto es el si- 
guiente : 

« Las leyes de policía y seguridad alcanzan á todos los 
que habitan el territorio. » 
Cita (le un amor. Dícc cou cslc motlvo uu célcbrc autor : « Por este 
texto no hay duda que un extranjero puede ser perse- 
guido en Francia por crímenes ó delitos cometidos por él 
en territorio francés. » Mr. Mangin agrega : 
I i a No puede existir diferencia entre los ciudadanos y los 

extranjeros; la acción pública se extiende ¿ los extran- 
jeros que cometan en el reino crímenes , delitos ó contra- 
venciones, sea que pasen de tránsito ó que allí residan... 
El extranjero esli sujeto & la ley del país en que se domi- 
cilia y queda sometido al poder público de ese país. » 

El reino de las Dos Sicilias, por su Código civil, art^ 

culo 5^, reconoce igual principio. Los Estados pontificios 

lo aceptan también por el articulo 6^ del Reglamento de 

procedimientos criminales. 

De néigc. La Bélgica , por su artículo 3^ del Código civil, y 5, 6 

y 7 del Código de instrucción criminal. 
DeCeriefta. La Ccrdcña, por los artículos 6, 8 y 9 de su Código 

penal. 
DcAüstri.. El Austria, por el % 31 del Código penal. 



Código 
(le las Dos Siciiiai. 
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La Prusia , por su Código general , parle II , titulo 
XXIX, g 12ál5. 

La Baviera, por el articulo k^ de su Código penal. 

El ducado de Oldembourg, por los artículos Mky 515 
y 516 de su Código penal. 

La Sajonia, por su Código penal, artículo 3^. 

Iguales disposiciones se encuentran en el artículo 3^ y 
k^ del Código penal de Sajonia-Weimar y de Sajonia-Al- 
tembourg. 

La Sajonia-Meinengen, g 13 de su constitución. 

En Wurtemberg, el artículo h^ del Código penal. 

En Brunswick, por el artículo 205 de la constitución. 

En Hanóver, por el artículo 3^ del Código penal. 

En el gran ducado de Hesse, por el artículo 6^ del 
Código penal. 

En Hesse-Electoral, por el g 19 de la constitución. 

En Báden, por el Código penal, g 2. 

En Noruega, por el Código penal, g 2. 

En fin, en Inglaterra, Escocia y los Estados Unidos, el 
juez del lugar del crimen ó delito e$ el único competente 
para intervenir : ninguna otra nación tiene el poder de 
castigar al delincuente. 

Esta demostración, que es el resultado de una investi- 
gación detenida, revela hasta dónde se han olvidado ios 
respetos debidos & la soberanía territorial y á las prácti- 
cas de las naciones, y lleva el convencimiento al ánimo 
menos benévolo; pero en presencia de los hechos, no 
creo excederme abundando en nuevas pruebas sobre la 
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uniformidad de las opiDÍones de todos los jimsconsullos 
de nota en lo relativo ¿jurisdicción : 

ciude Fallí. « Todo extranjero^ dice Foelix, puede ser perseguido 
en el Estado en que resida moment&neamente, en razón 
de los crímenes ó delitos que en él cometa. 
II- » En materias tanto criminal como civil, el poder legis- 

lativo y el poder judicial de cada nación limita su acción á 
la frontera de su territorio, y no puede extenderse á olro 
pais ; pero la acción de esos dos poderes alcanza á todos 
los individuos que se encuentran en el lerritorio, sean 
nacionales ó extranjeros, asi como & los hechos perpetra- 
dos por unos y por otros. En efecto, los extranjeros como 
los nacionales se encuentran , por el hecho , bajo la 
protección de las leyes del Eslado, pero también están en 
la obligación de observarlas ; asi como el poder soberano 
de ese Estado está necesariamente en su derecho repri- 
miendo la violación de sus leyes, so pena de cesar de ser 
soberano. No hay, pues, lugar ¿ distinguir si el autor de 
la violación de esas leyes es subdito del mismo Estado ó 
extranjero transeúnte. 
Id. » Por lo demás, es indiferente que el crimen ó delito 

haya sido cometido en perjuicio de un subdito ó de un 
extranjero, y que la víctima esté presente en el lugar, ó 
ausente del territorio; la violación de la ley local existe 
en uno y otro caso, y la ausencia de la víctima no podría 
hacerla desaparecer. » 

iM lepishcionM Estos principios, profesados por los autores que han es- 

moderoM 

han tancionado crito sobrc cl dcrccho de gentes y sobre el derecho crimi- 
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nal, han sido sancionados por las disposiciones textuales m. pnnnpios 

auteribref. 

de casi todas las legislaciones modernas. 

Lo están adenias apoyados por la autoridad de célebres yios jaríscontuuo. 

lus bao apoyaUo. 

jurisconsultos de una reputación universal, como Klüber, 
g 60-62; Martens, g 99-100; Saalfeld, § 38 y 59; Voct 
de Stat, sec. 1!, c. 1 , n*" 1 ; Hert, sec. IV, g U; Tevezbach, 
g31;Abegg,g23;Scalt(traduccion),p. 157;SchmeIzing, 
gg 132-159, 162-172; Homan, sec. II, g 2; Wenz, sec. 
II, g 1, pág. 22 y 23; Robin, n°» 7-27, pág. 9 y si- 
guiente, c. 1, n^ 1 y siguientes; Kenl, t. I, pág. 36; 
Story, gg 620 y siguientes; Wheaton, t. I, pág. 158; 
Rocco, pág. 260-265 y siguientes. 

Recientemente acaba de publicar en Europa el señor 
Heffler una obra que puede llamarse el Derecho público 
moderno, cuyas doctrinas si bien no difieren de los auto- 
res citados, me parece oportuno consignarlas en este tra- 
bajo, como las opiniones de una de las grandes reputa- 
ciones de la época ; el citado autor dice así : 

« Ninguna duda existe sobre el derecho que tiene una ciu dei pubudita 

Heffier. 

nación para fijar las condiciones de la admisión de los 
extranjeros en su territorio, para arreglar sus relaciones 
civiles durante su permanencia y para excluirlos de las 
funciones políticas. Pero es evidente también que mien- 
tras alimente relaciones regulares con los demás , debe 
admitir á sus subditos bajo el mismo pié de completa 
igualdad, y que no debe á ese respecto establecer distin- 
ciones que no sean motivadas por la necesidad de re- 
presalias. Este es un principio generalmente adoptado hoy. 
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» Cada Estado es dueño de fijar las condiciones bsjo 
las cuales permite á ios extranjeros la entrada y residenda 
en su territorio. £i puede, en el interés de la seguridad 
pública, expulsarlos individualmente 6 en masa, ¿ menos 
que las disposiciones de los tratados concluidos con otras 
potencias se opongan. 

» Los extranjeros, al mismo tiempo que gozan de la 
protección de las leyes, están sometidos & la autoridad de 
las leyes penales y de policía, lo mismo que & la jurisdic- 
ción criminal. del territorio en que residen. » 

La República del Paraguay no ha delegado su sobera- 
nía en nación alguna; por el contrario, ha sabido soste- 
nerla con brio y patriotismo, cuando ha llegado el caso 
de mostrarlo; esta reflexión surge del contraste que re- 
sulta de la doctrina puesta en práctica por el cónsul de 
Su Majestad Británica, y las siguientes del jurisconsulto 
ya citado sobre soberanía : 

« Es un derecho fundamental de todas las naciones 
llevar su misión con entera independencia. Cada nación 
es libre de fijar á su agrado las formas de su gobierno y 
las condiciones de su administración interior. 

» Es del mismo modo incontestable que cada nación 
es libre de adoptar y acordar á sus autoridades los nom- 
bres, los títulos, las distinciones exteriores y las armas que 
juzgue á propósito. En general, las demás naciones nada 
tienen que ver en estos actos de autonomía interior. 

» El principio de la soberanía externa comprende 
igualmente el derecho de las naciones de gobernarse 



Digitized by 



Google 



Jttt territorii. 



Conspcuenria 

de los |>riiinpios 

anlerioi-un. 



HEMORIA SOBRE LA CUESTIÓN GANSTATT. 155 

libremente y con entera independencia de toda influencia 
extraña. Ese principio comprende sobre todo el de la 
soberanía territorial {ju$ territorii)^ es decir, el derecho 
de mando y de jurisdicción exclusiva en toda la extensión 
del territorio ; principio conocido igualmente bajo el nom- 
bre de integridad y de inviolabilidad de los Estados. 

» Por consecuencia, ninguna nación puede, por sus 
limites ni por sus actos, afectar directamente, ligar 6 
arreglar asuntos que se encuentran fuera de su territorio. 
Ningún acto de jurisdicción extranjera puede ser ejer- 
cido en el territorio de una nación, sin su consentimiento 
expreso ó tácito. La integridad y la inviolabilidad de un 
Estado encuentran sus límites naturales en el de los 
otros. » 

En presencia de opiniones tan autorizadas y tan con- es ¡ntosten.bu 

la rondacU 

fluyentes, no parece creíble que el gobierno británico, 
penetrado de los verdaderos hechos, sostenga las preten- 
siones manifestadas por su cónsul ; y me persuado que si 
no existe premeditación al suscitar esta desinteligencia 
con el gobierno del Paraguay, el derecho de la República 
no puede dejar de ser reconocido. 

La negativa del señor Vázquez á la solicitud del señor 
Henderson para ver al preso incomunicado , no es un 
hecho sin precedente, y la misma Inglaterra no ha sido 
extraña á actos semejantes. 

Mr. de Lolme, en su obra Constitución de Inglaterra 6 
su gobierno, dice respecto á la administración de justicia 
criminal : 
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« Desde que un acusado entra en la prisión , queda 
secuestrado á todo el mundo, hasta que haya sufrido todos 
sus interrogatorios. 
>'| » Se nombra uno ó dos jueces para interrogarlo ; lo 

que tiene lugar, solos, en una sala de la prisión. Los 
testigos son oidos separadamente, y no se les permite 
comunicarse hasta después de terminadas sus deposi- 
ciones ; entonces se lo confronta con el acusado en pre- 
sencia de todos los jueces, con el fin de que los testigos 
puedan ver si el preso es realmente la persona contra la 
cual ellos han depuesto, y para que este, por su parte, 
pueda hacer sus observaciones en contra ; hecho esto, se 
excluye el testimonio de aquellos testigos que se han 
encontrado recusables (t) , siendo las deposiciones de los 
demás sometidas ¿ los jueces, asi como las respuestas del 
criminal que ha sido previamente notificado para confir- 
marlas ó rechazarlas , entregándosele una copia de todo, 
á fin de que pueda preparar su justificación con asistencia 
de un abogado. 
vuieñu » Los jueces, como lo hemos dicho, deciden de lo que 

robre qus dec'idec 

loi jueces. es de derecho y de hecho ; como también de lodos los 
incidentes que puedan ocurrir en el curso del proceso, 
tales como la admisión de testigos para ser oidos en favor 
del prisionero. 



(i) La redacción del Semanario tiene la certeza de que el Oriental San- 
tiago Canstatt, preguntado sí tenia motivos de tachar á los declarantes de su 
crimen, ha declarado perentoriamente que los conoce, pero que no tiene con 
ellos ningún antecedente para tacharlos. Esto ha ratificado en sus repetidos 
careos formales con todos y cada uno de esos testigos. {El Semanario*) 
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» Esta especie de judicatura criminal puede tener su 
utilidad, mientras que solo se trate de descubrir la verdad, judi.aiura cr¡m¡oai. 
materia cuya discusión no es el asunto de que me ocupo; 
pero al mismo tiempo el preso est& de tal modo en poder 
de los jueces que pueden detenerlo indefínidamenle, 
multiplicando ó defiriendo sus interrogatorios, de modo 
que en todas partes donde esas prácticas son adoptadas, 
se teme tanto ser el acusado como el acusador, y se evita 
en lo posible mezclarse en negocios públicos. » 

Si bien es exacto que la Inglaterra no acepta hoy, en todas 
sus partes, estos procedimientos judiciales, y que su juris- 
prudencia criminal es la mas liberal, no es menos cierto, 
según lo explica el autor citado , que los tribunales de 
justicia de la República del Paraguay no se han separado 
de las prácticas adoptadas por la mayoría de los pueblos 
cultos de Europa, sometiendo á Ganstatt á un prolijo exa- 
men para el esclarecimiento de los hechos. 

Esto me parece concluyente, y creo que opiniones tan 
autorizadas dejan claro el derecho con que ha procedido 
el gobierno del Paraguay. 

No es menos evidente que si en esta desgraciada cues- 
tión ha habido /a/^a de respeto ^ no es por cierto al gobierno 
de la República al que debe acusarse de ello, sino al agente 
de Su Majestad Británica, que ha olvidado hasta las mas 
simples formas diplomáticas y de cortesía en tales casos, 
como lo prueba el citado jurisconsulto Heffler en las 
siguientes palabras : 

« Las naciones, á menos que ellas no pretendan vivir 
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en un aislamienlo completo , tal como la China, el Japón 
y otras tribus del Asia, deben reconocer y respetar mu- 
tuamente su existencia como miembros de la sodedad 
humana. 

» Asi los Estados, en sus relaciones reciprocas, se 
deben los respetos y los honores consagrados por las reglas 
del ceremonial público. Ellos deben abstenerse de los 
actos arbitrarios de naturaleza que usurpen los derechos 
soberanos de otro Estado extraDJero, ó de impedir su 
ejercicio. Toda lesión ó usurpación de los derechos y de 
los establecimientos de un soberano extranjero y, en gene- 
ral, todo fraude, constituye lesión. 

» No es permitido, pues, á ninguna nación tratar á 
otra con desden ó de otra manera ofensiva. 

» Cada soberano tiene el derecho de exigir que se 
acuerde entera fe á sus palabras y & sus explicaciones, con 
tal que sus actos atestigüen su sinceridad y su buena fe. » 

£1 distinguido jurisconsulto que acaba de hablar ha 
puesto el sello á esta parte de la discusión con una opor- 
tunidad admirable, y me parece innecesario abundar en 
otras demostraciones para sostener que la reparación 
completa exigida por el cónsul Henderson es una preten- 
sión absurda y un verdadero sarcasmo, y que por el con- 
trario seria un acto de estricto deber, de cortesía y de 
digna reparación de parle de Su Majestad desaprobando 
la conducta de su agente consular por el insulto inferido 
á la soberanía nacional del Paraguay. 

La historia de la diplomacia no conoce ciertamente un 
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hecho tan monstruoso y exigencias tan contrarías á las Eicontmria 

á k prédica 

que se practican entre las naciones cultas. de i» 

nacicnet coliaf . 

El retiro de Buenos Aires del cónsul francés, Mr. Aimé 
Roger y que fué la causa de mas de diez años de guerra caao 

de Mr. himé Rog^r, 

y bloqueos incesantes enire la República Argentina y la có..«uirraneta 

.en Boeoos Aire». 

Francia é Inglaterra , está muy lejos de haberse fundado 
en exigencias semejantes. 

Entonces Mr. Roger pedia : s... redamaciones. 

« 1^ La libertad del señor Bacle. 

1» 2^ La restitución de los cerlificados de matrículas á 
Martin Larré y Jourdan Pons, y su exoneración del ser- 
vicio de las milicias que les habia sido impuesto. 

» 3^ Comparencia inmediata de Pedro Larré ante los 
jueces encargados de hacer constar su culpabilidad ó su 
inocencia. » 

Pero al pedir la libertad del señor Bacle, se fundaba su ruodamento 

para pedir 

en que ella estaba prescrita por la humanidad, porque " i*^^*^ 

^ r r J r 1 del ipHor Bacle. 

era un hecho que los dias de ese desgraciado estaban gra* 
vemente amenazados, como efectivamente sucedió que 
murió en la prisión. 
Los otros dos puntos no eran cuestionables, porque, lm otro» ponto» 

eran 

probada la nacionalidad de ambos individuos, no podía íocufitionabic». 
conservárseles en el servicio de las armas. 

En cuanto á Pedro Larré, solo pedia que se le juzgase 
por los tribunales ordinarios. 

Se ve, pues, que no llegó á desconocerlos derechos de 
la soberanía territorial y de jurisdicción. 

Pero el gobierno argentino se negó entonces á discu- 
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tir coD el señor Roger, simple vice-cóosul, sin creden- 
ciales que lo habilitasen para tratar cuestiones diplomá- 
ticas, y le dio su pasaporte. 

Ni los cañones, ni el bloqueo con que le amenazó el 
RubiHrooargeoUDo almiraotc Le Blanc, y las complicacioues que surgieron 
con la Inglaterra , hicieron retroceder al gobierno ar- 
gentino, que, como el de la República del Paraguay, se 
negó & tratar con un simple cónsul, por mas que este le 
asegurase eslar munido de autorización suficiente de su 
gobierno ; obligando & esas poderosas potencias á oir la 
voz de la justicia, á respetar los derechos de la República 
Argentina, y & someterse á las prácticas internacionales 
impuestas por la ley común de las naciones. 

La Francia y la Inglaterra gastaron para sostener esa 
guerra y bloqueo de diez años, mas de 250 millones de 
francos ! 

El acto atentatorio intentado por la marina de Su Ma- 
jestad Brilánica en la rada de Buenos Aires contra el va- 
por de guerra de la República del Paraguay, ácuyo bordo 
se encontraba el distinguido mediador que acababa de 
garantir y afianzar la paz de la República Argentina, y de 
obtener inmensas ventajas en favor del comercio britá- 
nico; contra ese mismo personaje á quien el comercio 
británico, representado por sus miembros mas honorables, 
habia presentado un magnifico álbum en que está con- 
signado el testimonio mas alto de respeto y admiración, 
ha debido ser victima del acto mas odioso é injustificable 
de parte de los marinos británicos. 



Ga»(o 

<1(> la IngUleita 

y lie la Francia 

en sosieDvr 

esa guerra 

de diez aflo». 
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Muchos volúmenes podrían escribirse sobre ese hecho u instor¡a 

de la üiploir.aeit 

inaudito ; y por mas que fuese mi deseo atenuar los efec- «giíin. otro» actos 

de TÍolencia 

fos desagradables que él ha de producir en el ánimo de wm.jaoie». 
todo hombre libre, no es posible, porque ademas de que 
el hecho no es negado, la historia de la diplomacia mues- 
tra la repetición de estos actos de violencia ejercidos por 
los marinos brilánicos, actos que solo podrian creerse 
emanados de pueblos primitivos en civilización. 

Y en prueba de que no es un hecho sin precedenle, secon.,>r..*i.a 

con algunos pastujes 

me parece oportuno reproducir parle de una Memoria ^^ •« Memona 
que Mr. Rouillé, ministro de negocios extranjeros de 
Francia, dirigió el año 1755 á Mr. Fox, secretario de 
Estado de Su Majestad Brilánica, porque ella contiene 
cargos que revelan que actos semejantes han sido y son 
frecuentes, y que la marina de Su Majestad en el Rio de 
la Plata no ha procedido sin premeditación; Mr. Rouillé 
se expresa así : ' 

« El ataque del mes de julio último, y la toma de dos 
bajeles del rey en alta mar, sin declaración alguna de 
guerra, fueron un insulto público al pabellón de Su Majes- 
tad^ sobre el cual hubiera dejado correr el justo resenti- 
miento que le inspiraba un proceder tan irregular como 
violento, si hubiera podido persuadirse de que el almi- 
rante Boscawen habia obrado de esta manera en virtud 
de órdenes de su corte. 

» Igual motivo habia hecho que Su Majestad suspen- 
diese su juicio sobre las piraterías que los buques de guerra 
ingleses están haciendo, muchos meses há, contra la na- 

ii 
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vegacion y el comercio de los subditos de Su Majestad, 
en menosprecio del derecho de gentes, de la fe de los 
tratados, de los usos establecidos entre las naciones ci- 
vilizadas y de los miramientos que se deben reciproca- 
mente. 
E^per.nt.« » Tcnía cl Tcy, sin embargo de esto, algunos motivos 

ütf que el 

gobierno bríi&n.ro para cspcrar que Su Majeslad Británica, luego que hu- 

ilesapruba»o 

uconducí» bjese vuelto á Londres, desaprobaria la conducta de su 

del ■ltniraiilozg'<. 

almirantazgo y sus oficiales de mar, y daria á Su Ma- 
jestad una satisfacción proporcionada á la injuria, y á los 
daños que ha recibido. 
El gobierno » Pcro vícudo Su Majcstad que el rey de Inglaterra, lé- 

de Su Mjije»ud , . . . . , , 

Driiinica jos dc castigar los salteamientos de la manna mglesa, los 

vODQrma y esiimuU 

los desafuero, alicuta y csllmula por el contrario, pidiendo á los subditos 

cciuelidos 

p«^»* nuevos socorros contra la Francia, faltaría alo que debe á su 

marina brilinica. 

propia gloria, á la dignidad de su corona y á la defensa 
de sus pueblos, si dilatase por mas tiempo exigir del rey 
de la Gran Bretaña una solemne reparación del ultraje 
hecho al pabellón francés, y de los perjuicios causados á 
sus subditos. » 

coDsecaencia Esto cs sobradamcntc elocuente y me exonera de co- 
que resulta 

de etu larga mCntariOS. 

exposición. 

Resulta, pues, de esta larga exposición, que si bien el 
derecho, en la cuestión debatida, está de parte de la Re- 
pública del Paraguay, no debe confiarse demasiado en 
que el gobierno de Su Majestad Británica, reconociendo 
ese mismo derecho, desapruebe la conducta de sus em- 
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pleados ; lanto mas cuanto que si no han procedido por 
instrucciones especiales^ han tomado por guia los proce- 
dimientos anteriores en casos semejantes. 

La redacción del Semanario acompañó entonces este 
trabajo de las siguientes apreciaciones : 

« La importante y luminosa Memoria que acabamos de Apredanonr. 

del Semanario 

transcribir, cuyos argumentos todos están apoyados en lobre u Mcmon. 

lid »«Dur CuUo, 

puntos de derecho incontrovertibles y en reglas estable- 
cidas por la práctica y por el derecho consuetudinario, 
no deja, en nuestro concepto, la minima duda, aun en el 
ánimo mas apasionado, de la culpabilidad del cónsul 
Henderson y de su avanzado proceder, debido á su falta 
de práctica y á su nulidad. 

» Ha sido exclusivamente el señor Henderson el au- m. 

tor y causante de la desinteligencia en nuestras relaciones . 

con la Inglaterra, y por mucho que sea la parcialidad del 
gobierno de Su Majestad Británica en favor de su agente 
consular, ha de tener que reconocer sus faltas, si quiere 
hacer justicia á los principios de igualdad y soberanía 
que rigen á las naciones. 

)> Pero el descomedido é inusitado proceder del señor la. 
Henderson no es desgraciadamente el único ni el mayor 
agravio que deplora el Paraguay de parle de la Ingla- 
terra : otros hechos aun mas graves, narrados en esa 
Memoria, han venido á escandalizar á las Repúblicas del 
Plata, y á poner en problema la rectitud y la justicia con 
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que debieran sellar sus actos los agentes de una nación 
tan poderosa y tan ilustrada como la Inglaterra. 
Apreciacione» » Parccc imposiblc que , sin premeditación y sin cál- 

del Semanatio 

fohre la Memoria culo, hayan podído tener lugar las repelidas ofensas que 
ha recibido el Paraguay, ya de parte del agente consular 
ingles, ya de los marinos de Su Majestad Británica. Es 
de suponerse que ese cónsul y esos marinos han proce- 
dido en virtud de instrucciones; y estas solo pueden ha- 
ber traido su origen de falsos informes, 6 de otro modo, 
de un frió cálculo de hostilidad, para llegar á ñnes que 
el tiempo está encargado de revelarnos. 

Id. Al entrar á tratar la cuestión del ataque al vapor de 

nuestra marina de guerra Tacuari por los buques ingle- 
ses en la rada de Buenos Aires , hallamos dificultad para 
conservarnos serenos é impasibles, porque ese hecho, 
aunque no carece de precedentes en los anales de la ma- 
rina británica, tiene pocos ejemplos en la historia con- 
temporánea, y subleva contra sí el ánimo aun de las per- 
sonas mas indiferentes. El ataque pirático — perdónesenos 
la palabra — al vapor Tacuari es la prueba mas palpi- 
tante del odioso abuso que puede hacerse de la fuerza, 
cuando ella está confiada á hombres para quienes la ley y 
el derecho son cosas secundarias. 

M. » Poco podremos agregar á la lógica y verídica exposi- 

ción de los hechos, y á la lucidez y precisión con que 
están narrados en los últimos párrafos de la Memoria que 
hemos reproducido. Ba3tará á nuestro propósito hacer no- 
tar que el Excmo. gobierno del Paraguay, guiado de un 
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ÍDStÍDto generoso, al cual ha hecho justicia el mundo en- 
tero, con excepción de la Inglaterra, acaba de rendir su 
importantísimo servicio al comercio en general y á la hu- 
manidad, contribuyendo de una manera eficaz á restable- 
cer la paz entre Buenos Aires y la Confederación Argen- 
tina. 

» La colección de documentos oficiales que sobre esa Apreciaciones 

del Semanario 

materia está publicando hace algún tiempo nuestro Sema^ »<>»»" i« Memoria 

del senor Chivo. 

nario (*), á la vez que constituirán siempre la página mas 
brillante de la historia diplomática de la joven República 
del Paraguay, son las pruebas mas exuberantes de los sa- 
crificios y esfuerzos que hizo nuestro país, por medio de 
su hábil plenipotenciario, para alcanzar el humanitario y 
noble fin que se habia propuesto nuestro gobierno. Esos 
documentos muestran al mismo tiempo que nuestro pais 
merece algunas mas atenciones que las que con él han 
usado los agentes de la Inglaterra, cuyo proceder, exami- 
nado imparcialmente, refluye en descrédito del gobierno 
que se permite separarse tan inmotivadamente de las 
prácticas y usos que tienen establecidas las naciones civi- 
lizadas para regir sus relaciones recíprocas. » 



(1) Documentos oficiales de la mediación pacifica de la República del Pa- 
raguay en la disidencia armada entre los Excmos. gobiernos de la Confede- 
ración Argentina y Buenos Aires, — Publicación oficial. — Asunción. 
Imprenta de la República. 1860. 
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MISIÓN DIPLOMÁTICA 

ACREDITADA 

CERCA DE LAS CORTES DE SAN JAMES Y TÜLLERÍAS 

POR EL GOBIERNO DEL PARAGUAY. 

DIFICULTADES CON QUE LUCHÓ^ 
SUS ESFUERZOS Y SUS RESULTADOS FAVORABLES. 



Ea los momenlos en que me preparaba á partir de la wendon 



de una iioia 



AsuncioD; con el fin de desempeñar la misión que me habia «ic loni 
hecho el honor de connarme el gobierno del Paraguay 
cerca de las corles de San James y Tullerías , recibió el 
señor Ministro de relaciones exteriores de la República la 
lacónica nota de lord John Russell, que reproduzco á 
continuación como un testimonio inequívoco de las dispo- 
siciones malevolentes que predominaban en los consejos 
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del gabinele británico. Hé aqui el lexlo de ese extraño 
documento : 



Su ti»»«iiuuu. 



l<ord fiiissell 

M nirp» k fiiirnr 

eu tlikciisot . 



Lord Russell al Ministro de relaciones exteriores del Paraguay. 

« Foreign-Office, noyiembre 16 de 1859. 
)) Señor, 
» He tenido el honor de recibir las notas de Vuestra Exce- 
lencia datadas el 45 de agosto , pero no puedo entrar con 
Vuestra Excelencia en discusiones sobre cuestiones en que el 
gobierno del Paraguay ha sido ya instruido por Mr. Henderson 
de las lluras del gobierno de Su Majestad Británica. 
)) Tengo el honor de ser, etc., etc. 

n J. RüSSELL. )) 



M.u impres.oa Una manifeslacion semejante destruía la última de las 

y efe» lo que produjo 

en ri g.hincie espcrauzas que hasta entonces abrigaba el gobierno de la 

pirnguayu. 

República, de que sus justas quejas alcanzarían las expli- 
caciones debidas, y no podía quedarle la menor duda de 
la actitud asumida en esla cuestión por el gobierno bri- 
tánico. 
Sus conceptos Lofd RusscU , cou ese absolutismo que caracteriza la 

pugnan 

con el caricier díplomacía briláuica, cuando así conviene á sus intereses, 

dvl puvlilo ingles. 

aunque cumple decirlo, frecuentemente en contradicción 
con el espíritu liberal é ilustrado que distingue á su pue- 
blo (O , contestaba la amistosa y digna nota del señor 



(1) El Tima del 11 de julio, comentando el último despacho de lord Rus- 
sell al gabinete de San Petersburgo, con motivo de la Intervención diplomática 
de las grandes potencias en la lucha heroica que sostiene la desgraciada 
Polonia, alaba muy particularmente « la forma moderada y la ausencia casi 
completa de ese pedantismo tan frecuente en que abundan la mayor parte de 
las producciones del Foreign-OfQce, producciones que parecen calculadas mas 
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Vázquez, de 25 de agosto, en términos tan inusitados, 
que podia creerse que, olvidando los respetos que se 
deben enlre si los pueblos soberanos é independientes, 
pretendía dictar su voluntad al Paraguay , como si se 
tratase de un pueblo sometido. 
En efecto, rechazando Su Excelencia toda discusión con y con m» p.^cüras 

internaciuDak'». 

el gobierno ofendido, mientras este no aceptase humilde- 
mente el ultimátum del cónsul , no solo se desviaba de 
las prácticas internacionales , sino que parecía pre- 
tender erigirse en juez y parte, cerrando todas las vias 
posibles á una conciliación digna y equitativa. Por otra 
parte, el gobierno del Paraguay no podia disimularse que, 
aprobada como quedaba del modo mas explícito la con- 
ducta del señor Henderson , debia prepararse á todas las 
eventualidades que naturalmente surgirian de esa dcsin- 
teligencia con un gobierno tan poderoso y vengativo. 

En situación tan tirante, el gobierno paraguayo no Prním-mb 

d« I 

podia hacerse, razonablemente, la menor ilusión respecto gobit-no p.ragu»ya 

en eaviar 

á la acogida que le esperaba á su representante en el ¿ingi-iena 

un rrpre.«pntaiile 

Foreign-Office ; sin embargo, muy lejos de intimidarse, *"^'*- 
persistió, con firme voluntad, en su propósito de fundar 
en Londres y en Paris las legaciones permanentes de cuya 
dirección se dignó encargarme , y partí á principios del 
año 1860 con destino á Inglaterra. 

Al pasar por el Paraná , capital entonces de la Repú- 

bien para hacer efecto en el interior que para ejercer la menor influencia en 
las cortes á las cuales se dirige. » El Constitutionnel áe París del dia 13, que 
reproduce esas lineas, agrega estas palabras : c Ué ahi un elogio y una con- 
fesión deque podrían aprovecharse en adelántelos ministros ingleses. • 
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couf.'rencbt blica Argeotioa, tuve ocasioD de conferenciar detenida- 

que lavo 

(1 señor cquo mentc sobre el mismo asunto con el ministro plenipoten- 

c:i el Pamtii 

> en luenos Aire». c¡ar¡o dc la Grau Bretaña , así como poco después , en 
Buenos Aires y Montevideo, con otros agentes menos 
caracterizados , y pude penetrarme del espíritu belicoso 
de que estaban animados, en conformidad sin duda coa 
las instrucciones que hablan recibido. 
Peusainiento El pcnsamlenlo dominante era entonces el envío de 

de una expedición 

conira el Paraguay, yua cxpedicion armada para apoderarse de la Asunción 
y castigar severamente la insolencia del presidente López, 
por haber sostenido con energía y patriotismo los dere- 
chos de soberanía nacional. 

Condición previa Para los reprcscnlanles de Su Majestad Británica no 

é iiid¡:(pi'ni»lile 

de cualquier haWa conciliacion ni arreglo posible, sin el previo y abso- 

conciliucion 

6 arreglo. jyjQ cumplímieuto del ultimatuin Henderson, y estas de- 
mostraciones inamistosas eran acompañadas de manifes- 
taciones que revelaban evidentemente la satisfacción con 
que veían llegado el momento tan deseado de hacer re- 
sonar el eco de los proyectiles de las gruesas baterías 
británicas en aquellas pacíficas y hospitalarias regiones^ 
Esos caballeros no tenían embarazo en anunciar el 
próximo arribo de una poderosa escuadra que surcaría 
inmediatamente el caudaloso Piala y sus grandes afluentes 
Paraná y Paraguay, sin hacer alto hasta el puerto de la 
Asunción, desde donde se proponían arrasar las pobla- 
ciones de la capital del Paraguay, si el gobierno del señor 
López no aceptaba inmediatamente las perentorias exigen- 
cias de su diplomacia. 
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En tan grave y urgente circuaslaacia, me sentía animado 
de un doble sentimiento de gratitud y de humanidad, que 
me imponía el deber imprescindible de proceder activa y 
eñcazmente en el sentido de hacerme digno de la confianza 
que en mi se depositaba, y de impedir por todos los me- 
dios posibles que se consumase un acto de violencia in- 
calificable de parte de tan grande y poderosa nación. 

En efecto, desde mi arribo á Londres, mis mayores primeros esfuenot 

del »eOor ('tUo 

esfuerzos se circunscribieron á obtener de lord Russell •incg.ráUod.M. 
una conferencia previa, que me permitiese juzgar prácti- 
camente de las disposiciones en que se encontraba Su Ex- 
celencia relativamente al Paraguay, y hasta dónde el señor 
Henderson habia conseguido hacer prevalecer sus infor- 
mes. Nada parecía mas natural y en armonía con los usos suiídió 

de lord Russell 

diplomáticos que, en mi calidad de enviado con misión uDac..i.evbia. 
especial de un gobierno que deseaba sinceramente hacer 
desaparecer todo motivo de desinteligencia con el de Su 
Majestad Británica, Su Excelencia se dignase recibirme 
y oir las explicaciones que estaba encargado de darle en mi 
carácter oficial; y en tal concepto me apresuré á dirigirte, 
con fecha 10 de abril, la solicitud de práctica enviándole 
la copia de mi credencial, y pidiéndole que tuviese á bien 
indicarme el dia y la hora en que le fuere agradable reci- 
birme para tener el honor de presentarle personalmente 
el original. Lord Russell se encontraba en esos momentos 
en el campo; por consiguiente no me sorprendió la cir- 
cunstancia de no recibir inmediatamente la contestación 
á ese documento. 
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En el lierapo que transcurrió rae ocupé de adquirir los 
conocimienlos indispensables para preparar y facilitar mis 
ulteriores trabajos, ya poniéndome en contacto con algu- 
nos de los principales miembros del cuerpo diplomático, 
á los cuales habia sido particularmente recomendado, ya 
entrando por medio de estos en relación directa con los 
jurisconsultos y miembros del parlamento, cuya influen- 
cia podria serme de grande auxilio en el curso de la dis- 
cusión que necesariamente tendría lugar. 

Me ocupaba de esos trabajos cuando recibí del Foreign- 
Ofíice, el ¿3 del mismo mes, la contestación del principal 
secretario en los negocios extranjeros de Su Majestad Bri- 
tánica á mi precitada nota, en la cual Su Excelencia me de- 
claraba del modo mas perentorio <t que el gobierno de Su 
Majestad no podia recibirme en mi carácter oficial, mien- 
tras el de la República del Paraguay no hubiese satisfecho 
las cláusulas del ultimátum pasado por el señor Henderson, 
de acuerdo con sus instrucciones, y el cual habia moti- 
vado su retiro de la Asunción (0. » 

Por este acto inaudito, sin precedentes en las relacio- 
nes de los pueblos cultos, lord Russell puso en evidencia 
los designios de su política agresiva. 

No aceptaba la discusión directa iniciada por el go- 
bierno del Paraguay; no la aceptaba tampoco con el re- 
presentante, suficientemente caracterizado, que ese mismo 
gobierno ofendido le enviaba con poderes especiales para 
arreglar la diferencia pendiente. 

(i) Veáse el documento n» 43. 
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¿Qué Giro medio digno le quedaba en caso tan dificil 
para persuadir al jefe del Foreign-Office del grave error á 
que habia sido inducido por los informes apasionados de 
su agente consular ? 

Las instrucciones generales que recibí del señor Presi- 
dente de la República del Paraguay el 16 de febrero de 
1860, á mi partida de la Asunción, terminan con el si- 
guiente párrafo : 

« Si, lo que no es de esperar, el gobierno de Su Ma- conriu.¡t.n 

He las in»irnrrioncs 

jeslad Brilánica se negase á recibir á Vuestra Señoría q»t imh. 
como encargado de negocios de la República del Para- 
guay, hará Vuestra Señoría la conveniente protesta del 
caso contra un tal procedimienlo injustificable, y se reti- 
rará á Paris. » 

El caso previsto por mi gobierno habia llegado muy al iuu.rprei5ndoi« 

bien, 

pnncipiode mis trabajos, y sujetándome estriclamente «i cenor cauo 

no se reliió. 

á la letra de ese documento , mi misión cerca del de 
Su Majestad Brilánica debió haber cesado al recibo de la 
citada nota; pero habiendo tenido ocasión de conocer 
personalmente los nobles sentimientos que animaban al 
señor presidente López, no creí ultrapasar esas instruc- 
ciones, abundando en manifestaciones conciliadoras, para 
hacer desaparecer las diferencias que desgraciadamente 
habian interrumpido las relaciones amistosas entre pue- 
blos cuyo comercio está llamado á un inmenso desarrollo, 
y por consiguiente á ligarse por vínculos de verdadera 
amistad. Por otra parte, la inconsistencia de los cargos y 
lo inusitado de las exigencias presentadas por el señor 
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Heñderson, me hacían esperar un arreglo inmediato, 
desde que lograse una conferencia con lord Joho 
Russell. 
seconir«joiiogrtr MujT léjos, pucs, dc rcürarme deñnitivamente & Paris, 

la enlreviiia. 

mis nuevos trabajos se dirigieron á alcanzar por todos los 
medios posibles la entrevista solicitada, en la cual, en úl- 
timo caso, esperaba poder penetrar los verdaderos desig- 
nios del gobierno de Su Majestad, no imaginándome que 
Su Excelencia sostuviese doctrinas tan extrañas á lo que 
se llama el derecho positivo, derecho que sirve de regla 
invariable á lodos los pueblos cultos, y del cual el go- 
bierno de Su Majestad pretende ser el campeón mas cons- 
tante. Persistí pues en mi propósito y solicité por varios 
conductos respetables una conferencia particular con lord 
Per onHje. Johu RusscIl, quc me fué negada. No obstante, la inler- 

<le que se vü'tó. 

posición del caballero don Tomas Baring, miembro del 
parlamento (*), fué mas eficaz con lord Wodehouse, sub- 
secretario del Foreign-Officc, quien, con fecha 5 de mayo, 
me informó que el referido lord habia fijado el dia si- 
guiente sábado, á las k de la tarde, para recibirme en el 
ministerio de negocios extranjeros, sin el menor carácter 



(i) El señor Baring, jefe de una de las mas poderosas casas de banco de 
Londres, es el principal tenedor de los bonos del empréstito argentino. Fácil 
me fué persuadirle que habiendo sido violado el territorio fluvial del Estado 
de Buenos Aires por el acto atentatorio de la marina británica, en el caso de 
guerra entre la Inglaterra y el Paraguay, la República Argentina no podia de- 
jar de tomar parte, y por consiguiente suspender el pago de los dividendos 
correspondientes al último arreglo, agregando otras consideraciones de no me- 
nos peso para los intereses de su casa de banco. 
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diplomáüco W. Al dar cuenla á mi gobierno de esa larga 
conferencia^ le decia lo siguiente con fecha 8 del mismo 
mes : 



Señor Ministro : 

Mi última commiicacion oficial con el n' 8 terminó con el 
anmicio de la conferencia que me habia sido acordada por lord 
Wodehouse, subsecretario de negocios extranjeros y encargado 
de los asuntos de América. Efectivamente concmrí al Foreign- 
Office á la hora señalada (4 de la tarde) del dia A del corriente, 
y fui recibido en el acto de ser anunciado. 

Lord Wodehouse es un hombre joven aun, de modales cor- 
tesanos y ceremoniosos. Su primera acogida fué fria y reser- 
vada, y aun parecia estudiosamente perentoria. Tomé primero 
la palabra, y le manifesté los sentimientos amistosos y leales 
que animaban á mi gobierno, el cual, á pesar de la conducta 
irregular de los agentes de Su Majestad Británica, habia creido 
dar una nueva prueba de su respeto y deseo de renovar las 
relaciones amistosas con el gobierno de Su Majestad, acredi- 
tando un agente diplomático reconocidamente conciliador é 
imparcial, y que podia decirse que representaba las opiniones 
y sentimientos mas pronunciados de las RepúbUcas sud-ame- 
ricanas; 

Que tenia perfecto conocimiento de la desgraciada cuestión 
pendiente, y que habia presenciado el acto de violencia y sin 
precedente en las relaciones internacionales, que habia tenido 
lugar el 29 de noviembre en la rada de Buenos Aires; 

Que el ministro plenipotenciario y enviado extraordinario de 
Su Majestad Británica, acreditado en la Confederación Ar- 
gentina, caballero Thomton, debia haber informado á su 
gobierno del carácter de la persona que habia merecido la 
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(i) Veáse el documento n«48. 
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confianza del gobierno de la República del Paraguay, y que 
estaba cierto que él mismo reconoceiia que no me habría 
encargado de ima misión que no considerase tan digna como 
justa; 

Que, en tal circunstancia, alimentaba la esperanza que de las 
explicaciones que me proponía dar en aqueUa conferencia á 
Su Señoría, quedaría claro y reconocido el derecho perfecto que 
tenia la Repúbüca del Paraguay en la cuestión debatida, y 
cuyos malos efectos importaba á ambos países hacer desaparecer 
cuanto antes, porque los últimos procedimientos de los agentes 
de Su Majestad en el Plata habían hecho una cuestión casi sud- 
amerícana. 

Lord Wodehouse me interrumpió entonces, y de im modo 
perentorio me dijo : « Señor Calvo , lord John Russell, de 
quien he recibido instrucciones para esta entrevista no oficial, 
como debe habérselo prevenido á V. el señor Baríng, tiene in- 
formes honorables de la persona de V., dados por el señor 
Thomton, y en atención áellosyá la interposición del señor 
Baríng, es que se ha acordado á V. esta conferencia. Debo 
no obstante hacerle saber que no tengo instrucciones para dis- 
cutir punto alguno de la cuestión Ganstatt, y que solo estoy 
apto para decirle, que si V. está autorízado para satisfacer las 
reclamaciones presentadas por el señor Henderson, el gobierno 
de Su Majestad desistirá de que ellas sean arregladas por inter- 
medio del señor Henderson, y se entenderá con V., haciendo 
esa modificación ala política que estaba decidido á seguir. 

Pero, Milord, repüqué, tal exigencia seria tan injusta como 
extraña á las prácticas internacionales, que tanto se precia de 
respetar el gobierno de Su Majestad Británica, y que ha obser- 
vado constantemente con las naciones civilizadas. En el caso 
presente ella solo podria interpretarse como el abuso del fuerte 
contra el débil ; porque jamas podria fundarse en principio 
alguno de derecho. Por otra parte, el asentimiento pasivo del 
gobierno de la Repúbüca á tan inusitada exigencia sería el 
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abandono mas completo de todas las prerogativas de mía na- 
ción soberana é independiente. 

Lord Wodehouse contestó con acritud y dijo : que ya que 
yo habia hecho uso de la palabra civilización, me decía que el 
Paraguay no estaba en el caso de las naciones que habían al- 
canzado esas ventajas, porque sus procedimientos con los sub- 
ditos ingeses, teniéndolos en la cárcel un año entero, sin per- 
mitirles ser visitados por su cónsul y sin darles un defensor, y 
la descortesía y falta de respeto usado con el representante de 
Su Majestad, eran hechos que sohs merecían un tratamiento 
ejemplar, y que con países que procedían así, debía cortarse 
toda relación poUtíca y comercial, como lo habia hecho con 
Boüvía, tratándoles como pueblos salvajes; y que fundado en 
ese principio, el gobierno de Su Majestad estaba dispuesto á 
proceder del mismo modo con el Paraguay; que le tomaría sus 
vapores y le haría todo el daño posible, sin ocuparse para ello 
de enviar escuadra, como lo habia hecho últimamente el go- 
bierno de los Estados Unidos; 

Que la prueba de que la Inglaterra no buscaba pendencia, 
era que las mismas dificultades había tenido la RepúbUca del 
Paraguay con todas las naciones con quienes había estado en 
relaciones, y que estas habían tenido que hacer uso de la fuerza 
para ^nerla en razón; y finalmente, que en el asunto de 
Canstatt, el señor Henderson había seguido estríctamente las 
instrucciones dadas por el conde de Malmesbury, instrucciones 
que me mostró; y que el gobierno de Su Majestad había apro- 
bado déla manera mas completa sus procedimientos, los cuales 
habían sido apoyados por informes directos de agentes de 
otras naciones, que habia recibido el gobierno de Su Majestad 
titánica (i); 
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(I) El conde de Brossard , cónsul de Francia en la Asunción , no solo 
habia apoyado los procedimientos del señor Henderson al informar á su go- 
bierno y al de Inglaterra, como encargado del consulado británico en au- 
sencia del Sr. Henderson , sino que continuó abrigando sentimientos suma- 

12 
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Que en cuanto al suceso ocurrido en la rada de Buenos Aires, 
aunque el gobierno de Su Majestad no habia dado esas instruc- 
ciones al almirante Lushington, porque no hubo el tiempo ne- 
cesario para ello, habia aprobado su conducta, y que lo único 
que habia lamentado era que el comandante Peel, que habia 
sido severamente castigado, no hubiese cumplido con su deber 
apoderándose de la persona del general López y del vapor que 
le conduela; y agregó : « Los 15 vapores que tiene el Paraguay, 
siendo de construcción inglesa, deben ser buenos para aumentar 
nuestra marina. » 

Tanto desprecio y tanta descortesía me habrían impuesto el 
deber de contestar enérgicamente ; pero dominando la fogosidad 
de mi carácter, porque dejándome arrebatar, no habría hecho 
mas que empeorar la situación, me limité con toda la templanza 
de que pude disponer á probar á Su Señoría que todos los in- 
formes trasmitidos por el señor Henderson eran inexactos, que 
si se habia retardado el proceso de Canstatt, habia sido porque 
era necesarío confrontar sus declaraciones con las de los demás 
prísioneros y con sus cómpüces de Buenos Aires, á donde se 
pidieron informes; y traté de referir los hechos con la detención 
que me fué posible, los que recibía lord Wodehouse con incre- 
dulidad y hasta con impaciencia. 

Rebatí sus débiles argumentos de un modo que me pareció 
concluyente, apoyándome en el derecho púbüco internacional, 
tanto relativamente á los actos del señor Henderson, en su ca- 
lidad de cónsul, como al atentado del almirante Lushington, y 
agregué que considerar salvaje hoy al pueblo paraguayo, era 
hacer una ofensa gratuita á su propio gobierno, que habia cele- 
brado tratados de amistad y comercio con la República, cuando 
apenas habia saUdo de la oscurídad en que el despotismo la 
habia condenado á vivir durante largos años; que desde en- 



monte hostiles al gobierno del Sr. Lopes , según tuve ocasioo de saberlo 
después en Paris en el ministerio de negocios extraojeros. 
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tónces el gobierno del señor López la había elevado & un estado 
de progreso y civilización superior al de otras Repúblicas sud- 
americanas, y aun al de algunos de los Estados de la misma 
Europa; 

Que en mi opinión la causa verdadera de esas diferencias 
nacía de la mala elección que el gobierno de Su Majestad hacía 
frecuentemente de los agentes consulares que enviaba i las 
Repúblicas de Sud- América; y por último, que en prueba de tgeniea comoures 
la injusticia del procedimiento del gobierno de Su Majestad con 
la República, me permitía recordarle, que hacía muy poco 
tiempo que actos análogos á los que Su Señoría reprobaba al 
gobierno del Paraguay con tanta indignación, habían sido reco- 
nocidos justos á la España y de acuerdo con su derecho por el 
mismo lord John Russell , en la interpelación que se le hizo en 
la cámara délos comunes, con motivo de la prisión del subdito 
ingles Escalante, el 30 de enero próximo pasado; con la dife- 
rencia, agregué, en favor del Paraguay, que se reconoció por el 
gobierno de Su Majestad que Escalante había violado las leyes 
españolas, y justificó á aquellos tribunales que habían tenido á 
Escalante ocho meses en prisión, porque cometió el gran crimen 
de vender Biblias traducidas al español, mientras que no se 
admitía que hubiese habido crimen ni derecho á castigar cons- 
piradores sometidos á la justicia ordinaria, que atentaban con- 
tra la existencia del señor Presidente de la RepúbUca del Pa- 
raguay. 

No encontrando lord Wodehouse otro argumento para replicar, 
me contestó que la España era el país mas atrasado de la Eu- 
ropa; pero que en ese caso se había regido por sus leyes, mien- 
tras que en el Paraguay no había otras que la voluntad de su 
gobierno, porque ni existían tribunales. Contesté como debía á 
esos avances, y probé que el gobierno británico estaba bajo la 
influencia de impresiones sugeridas por la mala disposición de 
su agente, etc., etc. 

Pero sería no terminar, Sefi(»r Ministro, si dd)iera reC^ en 
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todos SUS detalles esta conferencia, que duró desde las 4 á las 
6 y media de la tarde; me limitaré, pues, á dedr á Vuestra 
Excelencia lo mas sustancial. 
Vio les docameoiM Por mas quo lord Wodehouse me reiterase que no podia tratar 
• TOS tu t . j^ relativo á la nacionalidad, lo traje á ese terreno. Le hice ver 
los documentos recibidos de Montevideo que acreditan la na- 
turalización del doctor Canstatt como ciudadano de la República 
Oriental del Uruguay (i). 
Dijo que Mo coutcstó que por la legislación británica el subdito ingles 

""bri'iáoU' jamas pierde su nacionalidad ni su derecho á la protección de 
*osn"ior* ®^ Majestad Británica, que alcanza hasta los nietos, transmi- 
tiéndoles iguales privilegios; 

Que sabia y era exacto cuanto le aseguraba respecto al padre 

y al hijo sobre ciudadama; pero que eso en nada alteraba el 

hecho. 

El sefior Ctho Eusoñé im párrafo de carta que habia recibido por el mismo 

* dToM ciíii"** paquete, y de la cual adjunto copia con el n* 1*, afirmándole 

que la opinión de era la misma que habia formado toda la 

población de Buenos Aires, de la Confederación y de Montevi- 
deo, y que ella habia despertado al mas alto grado el espíritu 
de unión de que se ocupaba con tanto calor la prensa sud-ame- 
ricana. Lord Wodehouse se expresó en términos favorables re- 
lativamente á , y me d^o que le conocía de reputadon, y 

aun pareció dar importancia á su testimonio. 
YietMgaró Entóucos, aprovechaudo ese momento en que me pareció 
Yrl Bel^* conmovido y mejor dispuesto, le dije : Milord, lo que le con- 
viene al gobierno de Su Majestad en esta desagradable cuestión, 
es cubrir con un denso velo lo que ha pasado, porque no sería 
imposible que al fin resulte algo que no sea digno de tan grande 
y poderosa nación. Le observé entonces un movimiento de de- 
sagrado, pero le contuve diciéndole que tenia fundados motivos 
para creer que el doctor Canstatt habia sido inscrito en el con- 

(I) Padre del acusado Santiago Canstatt. 
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sulado británico , sin que existiese documento que probase su 
origen ingles, mientras que habia pruebas de que era Belga. 

Lord Wodehouse me replicó con prontitud y con indigna- imcripcion de esu 
don, que el gobierno de Su Majestad tenia plena confianza en eooMitdo británico, 
sus empleados, y que Canstatt habia sido inscrito legalmente en 
el consulado británico en Buenos Aires, estando de cónsul.el 
señor Hood. Precisamente, le contesté, el señor Hood le inscri- 
bió el año 1849 en Buenos Aires, á donde se dirigió el doctor 
Canstatt con preferencia al consulado británico existente en 
Montevideo, donde residía y siempre ha residido con su familia. 
Sin duda porque no podia contar con las facilidades que le 
ofrecía la presencia del señor Hood en Buenos Aires , y quien, 
como Su Señoría no lo ignoraba, habia sido destituido en se- 
guida por haber cesado de merecer la confianza del gobierno de 
Su Majestad Británica. 

Esta revelación le inquietó visiblemente, y aunque él quiso Resoiodon 
ocultar su impresión, tratando de persuadirme que Hood se ha- 
bia justificado de ese cargo, agregó despechado, que aun 
cuando yo presentase esas pruebas, porque le dejé entender 
que vendrian por el próximo vapor, y aun cuando se eviden- 
ciase la nacionalidad belga del doctor Canstatt, el gobierno ingles 
estaba decidido á no volver sobre sus pasos, porque las ofensas 
que habia recibido su cónsul, en la suposición de que Canstatt 
era Ingles, no permitirian al gobierno británico retroceder, etc.; 
y concluyó por reiterarme el consejo de declarar en la nota á 
que debo contestar, que estaba pronto á discutir el monto de la 
indemnización, la cual no sería considerable, y á dar una satis- 
facción al gobierno de Su Majestad por la falta de respeto, no 
dudando que entonces seria recibido, etc. 

Declaré terminantemente, que ni mis instrucciones, que Neg6»# 

, ..... . . el teftor Calvo 

erm perenionas á ese respecto , m mi conciencia me permití- 4 .cepur 
rian jamas aceptar la menor discusión que tuviese relación con 
una indemnización; que en cuanto i la satisfacción, creía que 
estaba dada ya por mi gobierno en la nota del 25 de agosto, en 



del gobierao iD|let 

de DO voUer 

•obre sus pMos. 



ceda eon reitcioa 
á indemnizacioDet. 
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la que era imposible manifestar mas respeto por A gobierno de 
Su Majestad, y que en ese sentido no veía inconveniente en reí* 
terarla^ recibiendo á mi vez una manifestación de desaprobadon 
por la conducta del señor Henderson ypor el acto atentatorio de 
los oficiales navales de Su Majestad Británica en la rada de 
Buenos Aires. 

Su Señoría me interrumpió diciendo que era inútil seguir 
adelante, porque su gobierno no admitiria otro arreglo, etc. 

Proposición Eutóüces, Gomo último recurso, le propuse que sometiésemos 
'*áTrphi¡o*n"** la decisión del asunto al juicio de uno de los primeros juriscon- 

Ph.iilro^ ^^os de su país, á quien podíamos poner en posesión de todas 

RepuiM. las piezas oficiales. Lord Wodehouse replicó que su gobierno no 
podia aceptar tal proposición ; y como yo llevaba una carta del 
señor Lake, en que me aseguraba que la opinión del señor 
doctor Phillimore nos era favorable (documento n* 2), se la di á 
leer, observando la impresión que le hacía. Ella me pareció sa- 
tisfactoria ; pero muy luego me dijo que no influiría en el ánimo 
del gobierno de Su Majestad, cuyo consejo reunido habia re- 
suelto ya la contestación que se me habia dado oficialmente, al 
soUcitar mi recibimiento en el carácter en que estaba acredi- 
tado ; que tal era la firme opinión de lord Palmerston, lord John 
Russell y demás miembros del gabinete, y que por consiguiente 
perdería el tiempo insistiendo. 

orree.micnio No obstauto, mo ofrcció poner en conocimiento de lord 
John Russell el resultado de la conferencia tenida conmigo , y 
que me trasmitiría su resolución por conducto del señor don 
Tomas Baring, que habia intervenido para que fuese reci- 
bido. 

Lord RusMii Esa resolución llega á mis manos (adjimta con el n® 3) en los 
u no" oflci.1. mom^tos en que escribo, y desgraciadamente es negativa. 
Lord John Russell declara « que no variará en nada el espíritu 
)) y la letra de la nota oficial (i). » 

(i) Véase ü docttmeitio n^ 44. 
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' En este caso^ no qaeda otro camino que Uerar adelante mí 
plan extremo. 

Hoy debo tener la opinión escrita del doctor Phillimore; él E«pera 
cree que es el acto mas inconveniente é inusitado que ha ejer- u*op*n¡on «mhui 
ddo el gobierno británico, y que el derecho de la República es píün^ow. 
CYÍdente. 

Inmediatamente después contestaré i la nota fecha 23 de 
abril próximo pasado , incluyendo la exposición sometida al 
juicio del abogado del almirantazgo, con su opinión, que ser- 
virá de base á mi nueva argumentación. 

Cúmpleme, no obstante, referir á Vuecelencia un hecho que * Keflew 
desgraciadamente va á disminuir la fuerza de mis trabajos, y ""* *" ""*" "*'"' 
tal vez á impedir el éxito completo. Cuando dije á lord Wode- 
house que habia traspasado mis instrucciones, en las cuales se 
me ordenaba perentoriamente que si no era recibido , protes- 
tase y me retirase á Paris, sometiendo el asunto al parlamento 
británico, etc., me contestó con marcada iroma que sería un 
hecho curioso , porque precisamente el partido de la oposición 
era el campeón del gabinete de que hacía parte el conde de 
Mahnesbury, quien dio las instrucciones al señor Henderson, 
y que por consiguiente no veía con quién podria contar para 
apoyar la interpelación proyectada. Repliqué que el pueblo 
ingles y sus representantes eran rectos , y que debia confiar 
en este caso en que la mayoria de los mismos amigos del conde 
Mahnesbury, una vez que fuesen instruidos del asunto , no 
querrian hacerse soüdarios de una mala causa y apoyarian 
con su voto á la Repúbüca del Paraguay, como lo hacían los 
primeros jurisconsultos británicos; hecho que significaba el 
mas completo triunfo del derecho del Paraguay, aun cuando 
después se abusase de la ñierza 



Ya desde entonces, me es penoso decirlo, pude con- Duposidoo 

hottU al Partgtuy. 

vencerme que en los consejos de Su Majestad predo- 
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minaba an espíritu manifiestamente hostil al Paragjoay, 
que sofocaba lodo otro sentimiento de rectitud y aun de 
las mas simples conveniencias; ese sentimiento está por 
jo demás elocuentemente expresado por los procedimientos 
del gobierno de Su Majestad Británica consignados en la 
serie de documentos oficiales que hacen parte de esta 
publicación. 
üoieo recurso Dcspucs dc la contcstacion que el señor Baríng se 

que quedaba 

■1 tenor GtiTo. sirvió darmc en nombre de lord Wodehouse en su citada 
carta del 8 de mayo, y de la negativa persistente de lord 
John Russell á toda comunicación directa y aun indirecta 
con el gobierno y con el representante del Paraguay, no 
me quedaba otro arbitrio que apelar, como juez supremo, 
al ilustrado pueblo ingles, sometiendo la cuestión pre- 
sente al recto juicio de sus mas eminentes jurisconsultos, 
y sirviéndome en caso favorable de la poderosa influencia 
de su nombre y de la que ejercen sus decisiones. En 
efecto, solo me ocupé desde entonces en averiguar cuál 
era la mas alta reputación en derecho internacional. Al- 
gunos de los miembros del cuerpo diplomático extranjero 
de mas elevado rango en aquella corte, á quienes estaba 

Apelar •ijDieio pafticularmentc recomendado, me indicaron unánime- 

del doctor 

phiiiimore. mcutc al emincute jurisconsulto Dr. Phillimore, abogado 
del almirantazgo (0. 
Para que pudiese emitir una opinión acertada y justa el 



(i) El Dr. Phillimore es autor de las obras mas importantes de derecho de 
gentes que se consultan en Inglaterra. 
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eminente jurisconsulto citado sobre la cuestión Canstatt^ stmétese 
se le sometió previamente un informe que sobre ella ■! doctor 

Fhitlimore. 

hicieron los Dres. Lake y Kendall en presencia de las 
piezas oñciales. 
Ese informe se redujo sustancialmente & los puntos sa contenido 

saftancial. 

siguientes: 
Á principios de 1859 se descubrió en el Paraguay una coospirteion 

descubierta 

conspiración contra el gobierno establecido y contra la eneiPaAs»*!- 
vida del Presidente de la República, señor Don Carlos 
Antonio López. 
Como era justo, se procedió inmediatamente por las laqaiticion 

sumarie del hecho. 

autoridades de la Asunción á la inquisición sumaria del 
hecho, con arreglo á la constitución y alas leyes vigentes. 
De este procedimiento resultaron comprometidos en la 
trama doce individuos paraguayos y también un tal San- 
tiago Canstatt, ciudadano de la Banda Oriental. 
Con tales premisas , se practicó la prisión preventiva pria.00 prerenUTa 

é incoinuoicacion 

de los Paraguayos indiciados y de su codelincuente ^ei aenor (..D.iau 

j demaa indiciados. 

Canstatt , cuya incomunicación fué al mismo tiempo 
decretada y llevada á efecto. Nada mas natural y justo, 
pues fuera de que para tales actos dan facultad á la au- 
toridad las leyes del Paraguay, estos son principios reco- 
nocidos por todas las legislaciones, en garantía de la so- 
ciedad. 
Siguió el proceso por los trámites legales, aunque con invencibiea 

dilaciones 

las dilaciones naturales é invencibles que provenían de la 
índole del hecho , del número de los indiciados en él , 
y de la necesidad de descubrirse la inteligencia y rela*- 



de la cansa. 
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010063 en que estuviesen con otros de Buenos Aires. 

El cónsul británico en la Asunción — Mr. Henderson — . 
se dirigió al gobierno de la República, pidiendo la liber- 
tad de Canstalt, una compensación por los perjuicios que 
habia sufrido, y una satisfacción de parte del gobierno al 
de Su Majestad Británica , por falta de respeta á su per- 
sona como cónsul británico ; reclamaciones que se negó 
el gobierno á aceptar por su notoria injusticia, y por 
carecer de facultades para distraer á un encausado de la 
jurisdicción privativa del poder judicial. 

Alegó el cónsul que Canstatt era subdito brilánico; 
pero esto carecia de toda exactitud , pues era notoria su 
nacionalidad oriental^ en donde habia nacido ; siendo su 
padre, ademas, ciudadano oriental por naturalización. 
Que Santiago Canstalt era Oriental, surge de lo expuesto ; 
fuera de que por los años de 1852 se presentó en la Asun- 
ción llevando un pasaporte que como tal lo exhibía, con 
cuya nacionalidad hizo unos tres viajes. Tan solo fué en 
1837 cuando fué al Paraguay con otro pasaporte, en que 
pasaba por subdito británico. 

El gobierno paraguayo no creyó al cónsul autorizado 
para intervenir, ni por la naturaleza de su misión, ni por 
estipulaciones especiales, por lo cual tuvo á bien tratar 
directamente con el gobierno de Su Majestad Británica. 
Excusado es decir que no presentó credenciales, pues que 
no las tenia ; y sin embargo, pretendió intervenir como 
agente diplomático, y aun amenazó con poner término á 
toda relación con el Paraguay, si el gobierno de esta 



Digitized by 



Google 



MISIÓN PIFiOIIÁTIGA 1 SÜBOPA. 187 

República no satisfacía las referidas reclamaciones dentro 
de tres días. 

C!oroo se ha dicho, el gobierno se mantuvo (irme en no 
acceder & ellas, y aun se esforzó por hacer entrar al cón- 
sul en razón. Hizo mas, pues hasta le dijo que estaría 
dispuesto á oir toda solicitud relativa á conmutar la pena 
de Canstatt. 

Terminada la causa por conspiración, resultaron t^on- 
denados á muerte cinco de los reos, figurando entre ellos 
Canstatt ; los demás, á cuatro años de prisión. Ejecutoriada 
la sentencia, once fueron puestos en libertad por el Presi- 
dente , habiendo sido uno de ellos Canstatt. La sentencia 
fué confirmada en todas sus parles respecto á dos reos, 
que fueron fusilados, y en la parle que privaba á los Para- 
guayos de los derechos civiles. 

El gabinete paraguayo, como se ha indicado, se dirigió 
al brílánico, manifestándole que el cónsul habia tras- 
pasado sus deberes, y expresándole deseos de lentrar á 
discutir con él esa cuestión; todo en términos concilia- 
dores y de respeto. Empero, lord John Russell le contestó 
que no podia convenir en ello , porque sobre ese asunto 
habia instruido Mr. Henderson al gobierno del Paraguay 
de las miras del de Su Majestad Británica. 

Tocante á los justos deseos del gobierno paraguayo de 
tratar directamente con el británico, y á la injusta nega- 
tiva de lord John Russell, los Dres. Lake y Kendall expu- 
sieron luminosos principios en favor del primero, com- 
probando en general la necesidad indispensable de que 
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todo Estado independiente tenga el derecho de tratar y 
negociar con los demás, por medio de agentes de igual 
rango. Relativamente al caso particular de Canstatt, 
manifestaron que ademas de que el gobierno británico no 
tenia mas informes que los de su cónsul 5 nada era mas 
justo que reconocer en el del Paraguay el derecho de 
tratar con él directamente, puesto que la cuestión versaba 
también sobre la conducta del mismo cónsul. 
unamítron Dcspucs dc rcciblda la contestación de lord John Rus- 

áUndrtt. 

sa objeto. sell, el gobierno paraguayo acreditó cerca de las cortes 
de Francia é Inglaterra un diplomático, con la misión 
especial, ademas, de tratar este asunto directamente con 
el gobierno británico, y ponerle término. 

soiieitod Apenas llegó este á Londres, solicitó de lord Russell le 

de una enireviaft. 

iu«nef«d.. designase un dia para presentarle sus credenciales ; á lo 
cual se negó este, diciéndole que no podia recibirlo mien- 
tras el gobierno del Paraguay no hubiese satisfecho las 
reclamaciones que le habia presentado el cónsul Hen- 
derson. 

T.1 proceder Los scñorcs Lalcc y Kendall encontraron que este pro* 

fué lachado 

rorioi Dres. ccdcr dc lord John Russell estaba en pugna con los prin- 

Uke y Kendall. 

cipios, y era opuesto también á los usos de las naciones 
condenaroa civilizadas. Tambícu mencionaron, condenándolo, el 

también et ataqut i i t» 

aimcirari. atculado comctido , en las aguas neutrales de Buenos 
Aires, contra el vapor de guerra paraguayo el Tacuarl 
por los buques británicos el Buzzard y el Grappler; 
atontado que consistió en haber tirado el segundo de 
estos dos vapores un cañonazo al Tacuari, á bordo del 



Digitized by VjOOQIC 



inSION BIPLOICÁTIGA k EUIIOPA. 189 

cual regresaba al Paraguay el señor brigadier general 
Don Francisco Solano López, después de haber obtenido 
un triunfo completo en Buenos Aires en su misión de 
conciliación entre el Estado de este nombre y la Confe- 
deración Argentina, 

Los enunciados jurisconsultos terminan su informe con EpUogo dei inrorm* 

de los referidos 

un claro epílogo de la cuestión , bajo el punto de vista docio«i. 
jurídico. Probaron á la luz de los principios, partiendo de 
la realidad de los hechos, que Canstatl no era subdito 
británico sino ciudadano de la Banda Oriental ; que el 
procedimiento criminal seguido contra él era conforme á 
las leyes del Paraguay y á la legislación de todos los países, 
y que por lo tanto no babia motivos, ni siquiera pretextos 
plausibles para reclamación alguna ; que el cónsul no 
tuvo derecho ni razón para intervenir ; y, en ñn, que el 
gobierno ingles no podría negarse á tratar directamente la 
cuestión con el del Paraguay ó con su representante 
diplomático, sin salirse del terreno de los principios 
y de las prácticas de estilo entre las naciones civili- 
zadas. 

Últimamente, los Dres. LakeyKendall pidieron alDr. 
Phillimore su opinión sobre estos particulares : 

1^ ¿ Tenia el cónsul británico derecho para pedir la 
libertad de Canstatt? 

2^ ¿ Lo tenia el gobierno británico para negarse á 
tratar con el del Paraguay á menos que fuese por medio 
del cónsul Henderson ? 

3*¿ Qué conducta debia adoptar el encargado de nego- 




PonlM COlSOltAdM 
•1 Dr. PbUlimoct. 
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cios del Paraguay para restablecer las amistosas rela- 
ciones con el gobierno británico (O? 
La opinión del Dr. Pbillimore fué la siguiente : 



Prtámbtil« 
de U opinión. 



H«cbo cMp'iUl 
de la controvenU. 



Establécese 
la cuestión. 



ReOeiionei 
sobre el suioerio. 



OPINIÓN. 

He leido la exposición hecha sobre este caso, y la correspon- 
dencia entre el cónsul y el señor Vázquez, secretario de Estado 
para las relaciones exteriores del Paraguay, la comunicación 
del último al gobierno británico, y la nota del ministro británico 
para las relaciones exteriores en que rehusa tratar el asunto, 
con la cual concluye la correspondencia. 

Después de haber examinado con el mayor cuidado estos do- 
cumentos, y de haber contraído á ellos 'toda la atención que 
está en mi poder prestar, confieso que me hallo completamente 
embarazado para comprender qué especie de ofensa haya he- 
cho el gobierno del Paraguay, en el presente caso, á los princi- 
pios reconocidos del derecho internacional. 

El hecho principal, sobre el cual no hay disputa , es este : 
Una persona, cuyo nombre es Santiago Canstatt, es arrestada 
en el territorio del Paraguay por la autoridad legal competente, 
y se le acusa en forma, con razón ó sin ella, del deüto político 
y social mas grave y abominable, á saber : de una conspiración 
para asesinar al jefe de la Repúbüca y derrocar el gobierno 
constituido en el Estado. 

Redúcese á Canstatt á prisión, y trátasele , bajo todo res- 
pecto, como subdito paraguayo, sometido á las leyes locales. 

Creo que, en cierto modo, esas leyes no difieren de las de al- 
gunos grandes Estados del continente europeo, en cuanto á no 
permitir acceso alguno al preso durante los primeros dias de la 
prisión, y mientras la acusación ó el procedimiento del Estado 
no se halle en cierto estado de adelanto. 



(1) Véase el documento n* 48. 
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El cónsul británico en el Paraguay solicitó se tratase i Cans- 
tatt de un modo diferente del adoptado para con los demás cri- 
minales y co-reos de conspiración en este asunto; y que á él, 
como cónsul y con tal carácter, se le permitiese estar en Ubre 
comunicación con Canstatt. Las autoridades paraguayas se ne- 
garon á hacer distinción alguna entre el caso de Canstatt y el 
de los demás criminales; pero permitieron al cónsul le escribiese 
con sello abierto. 

El cónsul británico contestó que la conducta del gobierno pa- 
raguayo era contraria á las leyes del país, á las obligaciones del 
tratado, y á las leyes y usos internacionales (véase la comuni- 
cación del 23 de febrero de 1859) ; inicia una especie de protesta 
al efecto ; escribe al ministerio de relaciones exteriores ; y se le 
ordena, en respuesta á su comunicación, que pida : 

1* La inmediata libertad del señor Santiago Canstatt , y ima 
indemnización proporcionada á los padecimientos que habia su- 
frido y á los daños y perjuicios causados á sus intereses y for- 
tuna. 

2* Una completa satisfacción , de parte del gobierno para- 
guayo al de Su Majestad , por la falla de respeto manifestada 
hacia las solicitudes <( hechas por el abajo firmado en su calidad 
de cónsul de Su Majestad. » 

« El infraescrito tiene ademas órdenes para manifestar que 
si el gobierno de la Repúbüca del Paraguay rehusa por desgracia 
acceder á estas exigencias, en el término de tres dias, á lo mas, 
desde la fecha de esta nota, se le ha prescrito corte sus rela- 
ciones con el gobierno paraguayo, se retire del país , y deje á 
este gobierno la responsabiüdad de las consecuencias de esta 
ruptura de amistosas relaciones. » 

El gobierno paraguayo se fija en su posición original, que es 
su derecho y su deber para juzgar á un criminal, aprehendido 
en su propio territorio y acusado del designio de cometer los 
delitos de traición y asesinato, según las formahdades de sus 
propias leyes y como si fuese subdito paraguayo. 
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El cónsul se retira del Paraguay, — la causa continúa su 
curso, — y Ganstatt con algunos cómplices resultan culpables de 
traición. 

Supongamos, aunque luego se verá que ambas suposiciones 
carecen de fundamento en cuanto al hecho : 

V Que Santiago Ganstatt era , bajo todo respecto , subdito 
británico, nacido en territorio británico y de padres británicos ; 

2* Que el cónsul británico tenia autoridad para intervenir en 
la materia, y para hacer tocante á ella una exigencia al gobierno 
paraguayo. 

De estas suposiciones momentáneas surge una cuestión : 
¿ Estaba el gobierno del Paraguay justificado por la ley de las 
naciones, para asumir y sostener esta actitud? 

Es una regla del derecho internacional, reconocida repetidas 
veces por los tribunales ingleses en todos los procesos civiles, 
que la kx fori rige todas las formas de la causa y del proce- 
dimiento, cualesquiera que sean las partes en aquella, y en 
donde quiera que haya nacido el motivo del juicio. Estoy seguro 
de que hasta ahora no se ha intentado aplicar principios dife- 
rentes á las causas criminales. 

Si im Paraguayo hubiese excitado á la rebeüon contra la 
reina Victoria y solicitase promover pruebas (como la de evidencia 
auricular en su defensa, la de tachar de las pruebas contrarias, 
tal vez vital en este caso y de todo punto inadmisible por las 
leyes del Paraguay), ó ser juzgado por jueces de derecho en 
lugar de jurados, ¿se le habria permitido hacerlo? Si antes de 
ser sentenciado, hubiera querido violar alguna de las reglas de 
la prisión, ¿se le habria permitido ejecutarlo? 

Gontestar que las leyes y costumbres de Inglaterra, con res- 
pecto al procedimiento en las causas criminales, son mejores y 
mas sabias y humanas que las del Paraguay, es ima verdad, 
en mi opinión individual; pero es una simple petitto príndpii 
cuando se aduce como argumento respecto á un Estado extran- 
jero. 
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Es notorio, por ejemplo, que los principios y modo de seguir 
una causa criminal en Francia son, bajo muchos é importantes 
respecto?, enteramente diversos de los principios y modo de 
seguir una causa criminal en Inglaterra; pero un Ingles, acusado 
de conatos de asesinato contra el Emperador de Francia, en 
vano solicitana la aplicación de reglas que en Inglaterra podrían 
estimarse de justicia muy esencial para su defensa. 

Hay ciertamente límites á los cuales la razón del asunto res- 
tringe la extensión de la ley internacional, de modo que la lex 
fori debe prevalecer en esos casos. 

£1 caso de tormento, de denegación de los medios de defensa 
en el juicio, de injusticia notoria in re mintmé dubiá, son ejem- 
plos de esa clase, pero inaplicables al caso que tengo á la vista. 

Suponiendo entonces derecho en el cónsul para intervenir^ 
y que Canstatt fuese subdito británico, soy de opinión que el 
gobierno paraguayo no ha violado ningún principio ó uso del 
derecho internacional. 

Pero ¿hay en verdad algún fundamento para tal derecho en 
el cónsul británico? 

Siempre he creido y creeré, mientras no tenga motivos para 
pensar de otra manera, que el cónsul no tenia derechos, pode- 
res, ni privilegios diplomáticos ; que sus deberes y misión es- 
taban circunscritos á algunos intereses de comercio y de nave- 
gación; que era un subdito temporal (subditas temporaneus) del 
Estado en que residía. 

Estoy cierto de que en algunos casos se han conferido al cón- 
sul poderes diplomáticos, por medio de términos expresos en 
un tratado. 

He tenido ala vista el tratado éntrela Inglaterra y el Paraguay, 
y no encuentro en él estipulaciones de ese género. El cónsul 
extranjero se halla situado bajo el mismo pié sabido y recono- 
cido por el derecho internacional. 

Soy de opinión que, legahnente hablando, tuvo derecho el 
gobierno del Paraguay para rehusarse á entrar en ninguna es- 
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pede de discusión, sobre este caso, con el cónsul británico. 

Esa era una materia que no le estaba encargada por las leyes 
generales, y que por excepción, no está comprendida en los 
términos del tratado. 

Tocante á ese tratado, permítaseme observar de paso, que 
especialmente establece que los subditos ingleses deberán ser 
tratados, bajo todo respecto , como subditos del Paraguay. Sin 
embargo, la queja en el caso de Santiago Canstatt, es que ha 
sido tratado como subdito del Paraguay y de la misma manera 
que los demás enunciados co-reos de conspiración. 

Resta considerar la verdad del punto mas importante que 
por via de argumento se ha asentado : 

¿ Era desde luego Santiago Canstatt subdito británico ; y, en 
tal concepto, era siübdito británico en aquel sentido que hubiera 
dado derecho á la Inglaterra para insistir en que se le consi- 
derase exento de la jurisdicción del Paraguay ? 

Es muy importante la distinción entre ambas suposiciones, 
nada menos que porque con demasiada frecuencia pasa inad- 
vertida. 

Es por lo menos dudoso en extremo si Canstatt habia sido 
siempre sábdito británico , en todo sentido. He sido informado, 
en una conferencia, que su padre — Bernardo Canstatt — era 
Belga, y que se han despachado para este país las pruebas de 
esta circunstancia; pero, en todo caso, se habia naturalizado en 
Montevideo. Tengo actualmente á la vista el certificado legal del 
hecho; y el hijo — Santiago Canstatt — nació en Monte- 
video, y viaáó con un pasaporte que lo exhjbia como subdito 
de la Banda Oriental. 

La Inglaterra sostiene que cualquiera persona, nacida bajo 
cualesquiera circunstancias en sus territorios, es subdito britá- 
nico ; y debe , desde luego, conceder el mismo derecho á los 
Estados extranjeros. 

Por cierto que no habría una doctrina cuya defensa expu- 
siera con mas justicia á la Inglaterra á la censura del mundo 
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civilizado, que esta, á saber : que sus subditos están en libertad 
para naturalizarse en los Estados extranjeros, alcanzar todas las 
ventajas inherentes á semejante naturalización, y ser prote- 
gidos (por la circunstancia de deber el homenaje británico), 
cuando quebrantan las leyes de esos Estados , contra las penas 
impuestas por sus faltas hacia el Estado en que se han natura- 
lizado. 

La máxima <( Sic viere tuo ut alienum non Usdas^ » es aphcable 
aquí : la Inglaterra puede hacer cuantas leyes quiera, sobre la 
indeleble fideüdad de sus subditos nativos ; pero no puede con- 
vertir esa fidehdad en una hcencia para violar impunemente 
las leyes de otro Estado en que sus subditos hayan juzgado 
conveniente naturaUzarse. 

No puedo, por tales razones, abrigar la menor duda de que 
las exigencias de la Inglaterra al Paraguay, relativamente á 
Santiago Canstatt, deben haber sido hechas partiendo de un 
error sobre los hechos del caso, y que esas reclamaciones care- 
cían evidentemente de toda justificación ó autoridad del derecho 
púbhco é internacional. 

Basta en cuanto á la cuestión legal y jurídica. 

Es materia en extremo dehcada aconsejar al gobierno del 
Paraguay la conducta que en todas circunstancias sea conve- 
niente seguir. 

El Paraguay pas^ por severas pruebas que embarazan sus 
esfuerzos para sostener su posición de país libre é independiente 
en la comunidad de los Estados ; hasta ahora no puede renun- 
ciar sus títulos á ser tratado según los mismos principios que el 
Estado europeo mas poderoso. 

La Inglaterra será — lo deseo y lo creo — el último país en 
profesar, mucho menos en imponer, una doctrina distinta. 

Aconsejo al representante del Paraguay en este país, soUcite 
una entrevista con el secretario de Estado en las relaciones 
exteriores, para exponerle el estado real del caso ; y no puedo 
dudar (no solamente por ser en sí suficiente garantía el elevado 
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carácter del secretario de relaciones exteriores , sino también 
por el experto consejo legal qne está á sus órdenes), que la nega- 
tiva del gobierno del Paraguay á poner en libertad á Santiago 
Canstatt se admita como basada en los principios del derecho 
internacional (i). 

ROBERT PhILLIMORE. 
Doctors Gommons^ mayo 8 de 1860. 

PoiiKriptum. P.'S. — Después de haber escrito la opinión que precede, se 
me ha ocurrido que es posible que el gobierno de Su Majestad 
juzgara conveniente hacer uso de la 4* sección del 2 y 3 W 4, 
c. 92, y aconsejo á Su Majestad someta todo este asunto á la 
junta judicial del consejo privado « para oir ó considerar » {for 
hearing or consideration). 

R.P. 
Mayo 8 de 1860. 



E«totdict¿meaM Eslos juícíos iffecusables que someti ¿ lord Joha Rus- 

faeron It biM 

deiMiubBignieDtM scU con mí nota de 11 de mayo de 1860 W, fué la base 

tralMJos 

del leflor cíIto. dc mis subsiguicnles trabajos. No creí entonces contestar 

mejor á sus perentorias exigencias, que con los propios 

argumentos de sus jurisconsultos. Hice mas, acepté la 

Consejo excepcional íudicacion dcl célcbrc doctor Phillímore, y propuse á 

que le di6 el doctor 

phiiiimore. lord Johu Russcll someter la cuestión Canstatt á la deci- 
sión del comité judicial del consejo privado de Su Ma- 
jestad, es decir, á jueces parciales (?). 

Ambos hechos tienen raros ejemplos en los anales de 
la diplomacia, principalmente el segundo, en que entre- 



(i) Véaie el texto ingles del Informe y Opinión, documentos n^ 46 y 47. 
(2) Véase el documento rfi 45. 
(8) Véase el documento no 45. 
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gaba la cueslioD al fallo de un tribunal purameDle ingles. 

Es evidente que me exponía á una desaprobación del houvo 

que le indaje 

gobierno de la República , porque mis instrucciones no & «coeeno. 
me autorizaban para ello; pero tal era la confianza que 
alimentaba en el buen derecho del Paraguay y la que me 
inspira la rectitud de los jueces británicos. 
Con todo, lord John Russell, con asombro, es verdad, tordiiaueii 

desttendió 

del pueblo ingles, no solo desatendió la opinión del mas 
alto y respetado jurisconsulto británico, abogado del al- 
mirantazgo, cuya autoridad hace ley en Inglaterra, sino 
que su subsecretario, lord Wodehouse, en su nota de 25 
de junio (^), se limitó á declarar terminantemente , por 
orden de lord John Russcll, que no aceptaba la referencia 
al consejo jurídico de Su Majestad , sin indicar otro medio 
de conciliación que no fuese el sometimiento pasivo del 
Paraguay á su mandato imperativo. 
Estos actos, tan extraordinarios como inusitados en las vi«je 

del leAor Calvo 

relaciones de los pueblos civilizados, eran la condenación a pant. 
mas explícita de sus exigencias, asi como la sanción mas 
completa de la falta absoluta de fundamento en los proce- 
dimientos seguidos por el gobierno de Su Majestad. 

Con fecha 7 de junio me habia dirigido nuevamente á 
lord Russell, acompañándole el texto de la constitución 
de la República del Paraguay, relativo á la ciudadanía de 
Canslatt(2), así como el testimonio de su fe de bautismo (3). 



(1) Véase el documento no 51. 
(S) Véase el documento n» 49. 
(3) Véase el documento Dfi 50 . 
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Ed esta situación, me resolví ¿ hacer un viaje á París, 
con el fin de presentar la credencial que me acreditaba en 
igual carácter cerca de Su Majestad el Emperador de los 
Franceses, lo que efectivamente tuvo lugar, mereciendo 
la acogida mas benévola de Su Excelencia el señor Thou- 
venel. 

Antes de realizar mi viaje para Paris, ere! oportuno 
dirigir la siguiente carta á lord Wodehouse : 

Maurigy*s Hotel, 5 de junio de 1860. 
IVhLOBI), 

Carta que áuitt Siéndomc necBsario hacer un viaje por algunos días á París, 
6^t^^^udihoM¡í ^® permito esperar de la cortesía de Su Señoría que no tendrá 
inconveniente en recabar de Su Excelencia lord John Russell, 
príncipal secretarío de negocios extranjeros de Su Majestad Brí- 
tánica, si puedo merecer, antes de mi partida, el honor de re- 
cibir ima contestación á mi comimicacion fecha 11 de mayo 
próximo pasado. 

Rogando á Su Señoría se digne contestarme con la brevedad 
posible, tengo el honor de suscribirme su muy atento y hu- 
milde servidor. 

Carlos Calvo. 

Su Señoría me dio, el mismo dia, la siguiente res- 
puesta : 

Foreign-Office, junio 5 de 1860. 

Señor, 
conio5iac¡oo Sícnto no estar en aptitud de hacer saber á V. lo que me 

de lord VVodchouie. -» ^ -i j , - ^-ij-i 

hace el honor de preguntarme en su carta particular de hoy. 
Todo lo que puedo decirie es que su comunicación del 11 de 
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mayo fué debidamente recibida y sometida á lord John 
Russell. 

Ruego á V., Señor, reciba la seguridad de mi mas distinguida 
consideración. 

WODEHOÜSE (i). 

Ei 27 de judío , estando aun en París, recibí la si- 
guiente comunicación de lord Wodehouse, contestando 
las mias de 11 de mayo y 7 de junio : 

Foreign-Office^ 25 de junio de 1860. 

Señor, 

Estoy encargado por lord John Russell de acusar á V. recibo urd RoMeii 
de su carta del li del mes último, que contiene la opinión del 
doctor Phillimore sobre el asimto del señor Canstatt, así como 
de la del 7 del corriente, la cual contenía copia de la fe de bau- 
tismo del mismo Canstatt. Con respecto á la sugestión del doc- 
tor Phillimore que este asunto deberia ser enviado al comité 
judicial del consejo privado de Su Majestad, debo informar á V. 
que lord John Russell no puede aconsejar á Su Majestad hacer 
el envío indicado. 

Tengo el honor de ser. Señor, su muy humilde y muy obe- 
diente servidor. 

WODBHOUSB W. 



Aunque, después de tal persistencia , ningún cambio Partid» 

dtl MAor Calfo 

favorable podía esperar de parte de lord Russell, partí partL6ndr«i. 
inmediatamente con destino á Londres^ en donde solicité 



rechaza el eootejo 
del Dr. PbiUiaiore. 



(1) Véase el texto ingleí, documento n« 48. 
(i) Véase ei texto ingles, documento n» 51. 
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Wodehouse, en los términos siguientes, una nueva 
acia. 

Maurigy's Hotel, julio 2 de 1860. 

MlLORD, 

irribo de París, he encontrado la carta fecha 25, que Su 
me ha hecho el honor de dirigirme , acusando recibo, 
n de lord John Russell, de mis notas fechas 41 de mayo 
imio últimos. 

edo ocultar á Su Señoría la sorpresa y el dolor con que 
el contenido de la citada comunicación, en la cual Su 
na lord John Russell se limita á decir « que no puede 
r á Su Majestad la medida indicada por el doctor Philli- 
someter el asunto Canstatt á la jimta judicial del con- 
dado de Su Majestad Británica. » 
Qdo dar cuenta á mi gobierno del estado de esta des- 
diferencia, é importándole saber á lo que debe atenerse 
iodo definitivo, ruego á Su Señoría se digne acordarme 
ferencia con la brevedad posible, esperando de la bene- 
característica de SuSeñoria que no tendrá inconveniente 
ar, con tal motivo, las instrucciones necesarias de lord 
issell. 

> el honor de ser de Su Señoría muy humilde y obe- 
jrvidor. 

Carlos Calvo. 

Wodehouse contestó esta carta dos dias después, 
ose á recibirme y decia entonces : 

Foreign-Office, 4 de julio de 1860. 
Señor, 

) siento rehusar á V. una entrevista, pero como nada 
nadir á lo que ya he teñido el honor de decirle, una 
itrevista no tendría ninguna utihdad. 
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Aprovecho esta oportunidad para renovar á V. la seguridad 
de mi mas distinguida consideración. 

WODEHOUSB (i). 

¿ Cómo explicarse tan extraña conducta de parte del ineipucbíe 

conducta 

gobierno de Su Majestad Británica ? ¿ Por qué rehusaba <*«' p°'''*^'^"° 
aceptar una discusión que debia dar por resultados prácti- 
cos el esclarecimiento de los hechos verdaderos poniendo en 
evidencia las faltas de respeto que se atribuían al gobierno 
de la República del Paraguay^ ó la inconveniencia de los 
procedimientos del cónsul déla Inglaterra en la Asunción? 
No era de cierto por la violencia , ni por los medios l» cu«i¡oo 

no babiii 

descorteses empleados hasta entonces por lord Russell, <^« resolverse 

por loi 

que habia de resolverse tan grave cuestión de derecho, "**'»** d.»corte.et 

^ o 7 de lord lluiaell. 

ni menos la justificación de los atentados cometidos por 
ios agentes británicos en la Asunción y en el Rio de la 
Plata. 

Por el contrario, de tales actos solo podia deducirse que comecuencit 

de ellos. 

si lord Russell no aceptaba la discusión, era porque tenia 
la conciencia del proceder ilegal de sus subalternos; y 
porque no encontraba otro medio de justificar la conducta 
de estos , sino era haciendo prevalecer la fuerza contra el 
derecho y la violencia contra la ley internacional, preten- 
diendo que el Paraguay, como los demás Estados de la 
América del Sur, son pueblos semi-salvajes á quienes 
no alcanzan las ventajas que acuerda la ley de las 
naciones á los pueblos cultos. 

(1) Veáse el texto fraoces, documento n» $S. 
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Dertehoi Eü tal caso Su Excelencia se olvidaba, al proceder 

del Paragaiy 

ea virtud ^sí, ouc ooF cl tpatado celebrado entre la Gran Bretaña y 

del iñudo d« 1881. ' * «^ J 

el Paraguay el año 1853, este habia adquirido esos dere- 
chos en toda su plenitud , y que en consecuencia se le 
hablan conferido los títulos suficientes para aspirar á 
la perfecta igualdad y al respeto que se deben y que 
debe existir entre las naciones soberanas é indepen- 
dientes. 
inierpeueion Eu CSC Intcrmedio, el señor Maguire, miembro de la 

i lord Palmeritoiu 

cámara de los comunes, sin haber estudiado previamente 
la cuestión y sin haberme consultado, interpeló á lord 
Palmerslon en términos generales, y se satisfizo con las 
explicaciones que este encontró conveniente darle. 
Retiras* Desespcrando de la posibilidad de obtener por entonces 

el aeDor Calvo 

& riris. el menor cambio en las ideas dominantes de los principales 
miembros del gabinete británico, me retiré á Paris, desde 
donde continué mis perseverantes trabajos, concentrando 
mis esfuerzos á traer á Su Excelencia lord John Russell al 
terreno de la discusión que habia eludido hasta entonces, 
y de la cual esperaba confiadamente que resultaría la 
justificación mas acabada del derecho de la República del 
Paraguay. 

Para lograrlo, puse en movimiento todos los elementos 
á mi alcance que podian conducirme á ese fin deseado. 
Somete u caesiíoD Conocieudo la influencia que ejerce en Inglaterra la 
prensa periódica, alta prcnsa pcrlódica, di principio en el mes de setiembre 
del mismo año á mis nuevos trabajos, sometiendo la cues- 
tión, sin reserva alguna, á los redactores del Times y 
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Daily^News, este último generalmente conocido como ór- 
gano de la política de lord John RusselU y ambos los 
mas populares de Inglaterra. 

Sin atacar directamente á lord John Russell, estos dos sajaido htonbie. 
poderosos elementos de publicidad de la gran capital, en 
presencia de las piezas oficiales, se expresaron ambos 
en los términos siguientes : 

ARTICULO PUBLICADO EN EL TIMES DEL 4 DE SETIEMBRE DE 1866. 



(Trodacoioo.) 

Desde la interpelación y la respuesta que á ella se dio en la u prenwde paru 
cámara de los comunes, el 23 de agosto, con respecto á la in- ^^^J^ canfuu. 
terrupdon de relaciones entre la Gran Bretaña y el Paraguay, 
varios papeles de París han referido las circunstancias del caso, 
no en términos acres, sino con la manifiesta creencia de que 
nuestro gobierno había molestado indebidamente con alguna 
severidad á una pequeña RepúbUca de la América del Sur. In- 
vestigando los hechos del caso, encuentro que son los siguien- 
tes : — Un señor Santiago Canstatt fué arrestado en el territo- ctun qoi motitó 

• iiii«% 1 -I-I 11 ^* rccInmacioM» 

no y por las autondades del Paraguay, por el cargo de hallarse aei cóomi. 
complicado en una conspiración para asesinar al Presidente y 
destruir el gobierno de la RepúbUca. Fué reducido á prisión y 
tratado conforme á las leyes paraguayas, las que, según parece, 
niegan toda comunicación con un preso durante los primeros 
dias de la prisión. 

El señor Henderson, cónsul británico en el Paraguay, pidió sut preitmionet 
que se abstuviesen de aquel trato y que se le permitiese la libre **"*" '^ ** 
comunicación con el preso. Esto le fiíé negado, pero se le per- 
mitió al cónsul escribirle con cartas abiertas. En consecuencia 
de eso, el cónsul declaró que la conducta del gobierno para- 
guayo era contraria á las leyes del país, á las obUgaciones de 
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qn tratado, y á las leyes y usos internacionales, hizo una pro- 
testa, escribió al Foreign-Office, y se le ordenó que, en contes- 
tación , pidiese la inmediata excarceladoü de Ganstatt y una 
compensación proporcionada á sus padecimientos é injurias ; 
como también una completa satisfacción de parte del gobierno 
paraguayo, por la falta de respeto manifestada hada las repre- 
sentaciones del cónsul. En caso que dentro de tres dias se de- 
jasen de cumplir estas exigencias, el señor Henderson estaba 
autorizado para interrumpir sus relaciones con el gobierno, y 
para retirarse del país. 

El gobierno del Paraguay sostuvo que tenia el derecho de 
encausar á un criminal aprehendido en su propio territorio, é 
indiciado del deUto de traición y asesinato, segmi las formali- 
dades de sus propias leyes, como si fuese subdito paraguayo. 

El cónsul se retiró del Paraguay, la causa continuó, y Gans- 
tatt resultó culpable. Ahora, suponiendo el derecho del cónsul 
para intervenir y que Ganstatt era subdito británico, una auto- 
ridad muy elevada (el doctor Phillimore) ha dado decididamente 
su opinión de que, con el hecho de haber sometido á juicio á 
un preso ante un tribunal paraguayo, el gobierno de la Repú- 
blica no violó ningún principio ni uso del derecho internacional. 
La misma autoridad niega el derecho del cónsul para tomar 
parte ó mezclarse en el asunto, por carecer de poderes y privi- 
legios diplomáticos ; porque sus deberes se limitaban á algu- 
nos intereses de comercio y navegación; y finalmente, porque 
era súbdito'temporal del Estado en que residía. 

Ninguna estipulación del tratado entre la Gran Bretaña y el 
Paraguay le habia conferido poderes diplomáticos ó extraordi- 
narios, pues solo estaba reconocido bajo el pié acostumbrado 
según el derecho internacional. Legahnente hablando, el go- 
bierno del Paraguay era competente para rehusar de todo 
punto discutir con él sobre el caso del señor Ganstatt , por no 
ser consecuencia de su misión, ni por ley universal ni por los • 
términos del tratado. Ademas, ese tratado establece con espe- 
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dalidad, que los subditos ingleses serán tratados bajo todo res- 
pecto como subditos del Paraguay. J3in embargo, la queja con- 
siste, en el caso de Ganstatt, en haber sido tratado este del 
mismo modo que los demás conspiradores. 

El punto mas importante, y el cual, si se establece, hace in- ctnsuit 
necesaria la discusión de los otros dos, es que de todo punto se "Vru/nico."' 
niega que Ganstatt sea subdito ingles. Se asegura que su padre, 
Bernardo Ganstatt, era Belga; pero como no se ha exhibido 
plena prueba de esta circunstancia, no hay para qué insistir en 
ella. Pero no hay duda de que era Montevideano por naturah- 
zacion, lo cual está comprobado con certificaciones legales; y 
que su hijo Santiago Ganstatt nació en Montevideo y viajó va- 
rias veces con pasaportes que lo exhibian como subdito de la 
Banda Oriental. Ahora bien , como la Inglaterra sostiene que 
toda persona nacida en sus territorios es subdito británico, no 
puede negar igual derecho á los Estados extranjeros. 

En atención al espacio de que se dispone, se ha dado muy Áicqoeieredoeo 
brevemente noticia del asunto, pero creo que con claridad. La j^j ^r. phunmorc. 
opinión decidida que ha dado el doctor PhiUimore, es que 
« las exigencias hechas por la Inglaterra al Paraguay, con res- 
pecto á Santiago Ganstatt, deben haber sido presentadas par- 
tiendo de un error sobre los hechos del caso, y que esas exi- 
gencias carecen evidentemente de toda autoridad ó apoyo del 
derecho internacional. » El doctor PhiUimore sugiere que el 
asunto deberia someterse , para el efecto de ser examinado ó 
considerado, al comité judicial del consejo privado, y estoy po- 
sitivamente informado de que el encargado de negocios del Pa- 
raguay está ansioso de adoptar este paso, lo cual ha encontrado 
hasta ahora serle imposible obtener. Ahora, que se ha proro- 
gado el parlamento, es probable que nuestro gobierno pueda 
contraer la atención á este caso, que, según una autoridad 
muy elevada, parece á todas luces injusto contra el Paraguay. 

Debe mencionarse que, al mismo tiempo que Ganstatt, fueron uut^á 
arrestadas doce personas mas. Todos fueron encausados y ha- *** ct»»»"- 
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' Hados culpables ; cinco, incluso Canstatt, fueron sentenciados á 

muerte, y los otros á cuatro años de presidio. Pero después de 

terminado el proceso, once fueron puestos en libertad, incluso 

Canstatt; los dos restantes fueron fusilados. 

Ncgtiit. Hasta ahora ha rehusado el gobierno británico entablar co- 

*br!üioTco* municacion sobre este asimto con el gobierno del Paraguay, y 

á discutir • YidL confiado exclusivamente en los informes del cónsul Hen- 

directament« 

u caesiion. dorsou. Dc la naturaleza de estos informes, ó hasta qué punto 
el cónsul Henderson esté instruido de los hechos reales del 
caso, es cosa de que las aiítoridades del Paraguay están toda- 
vía completamente ignorantes. Puede suceder que el señor 
Henderson haya sido engañado por Canstatt. De todos modos 
parece natural que al gobierno del Paraguay se le permitan los 
medios de comunicarse con el gobierno en cuyo nombre obró 
el cónsul. 

Pocos dias después de publicado el arlículo del Times 
que precede, apareció en el Daily-News (de 7 de setiem- 
bre del mismo año) , el extensísimo trabajo de la redac- 
ción, reproduciendo la opinión científica del doctor Phi- 
llimore; su importancia y su oportunidad fué tal que 
desde entonces puede decirse que lord Russell comenzó á 
declinar en sus exigencias. Sabido es que en Inglaterra 
se atribuye á este diario un carácter semi-oficial, muy 
particularmente como órgano del mismo Foreign-OPBce. 
— El lector juzgará del efecto que debió producir en esos 
momentos en las altas regiones oficiales. 

£L GOBIERNO BRrrÁNIGO T LA REPÚBLICA DEL PARAGUAY. 

(Traducción.) 
El señor Calvo, encargado de negocios de la Repúbüca del 
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Paraguay, acreditado cerca de Francia é Inglaterra, reside en la Recepción ondaí 
actualidad en París, y ha sido recibido oficialmente por Mr. '^\nF^Zlhr 
Thouvenel. Siente en extremo que su misión, especial á Ingla- 
terra, haya sido infructuosa hasta ahora, por haber creído con- 
veniente lord John Russell negarse á recibirlo con carácter . 
diplomático, hasta que su gobierno no haya dado la satisfacción cond» ¡oncs 
pedida hace algún tiempo, siendo ministro de relaciones exte- ^„Vii^^|.7c,on 
ñores lord Malmesbmy — por el señor Henderson, cónsul bri- «''» L6a.iros. 
tánico en la Asunción, por la prisión de una persona que lleva 
el apeUido nada ingles de Santiago Canstatt, pero que sin em- 
bargo reclama ser subdito británico. 

Algunas conversaciones con el señor Calvo, y la lectura de q gobierno ¡npi.s 
unos documentos que me ha mostrado, han dejado en mi mente '"* '"*''"'''" 

^ 7 tf p^P error 

la profunda impresión de que el caso no ha sido suficientemente ' ""■ ¡njusiic ¡n. 
considerado en Londres , y — para abreviar — de que hay 
poderosos fundamentos para creer que el gobierno ingles, con- 
fiando demasiado impUcitamente en el informe de un cónsul, 
ha sido inducido á tomar ima actitud injusta y fuera de razón 
contra el gobierno del Paraguay. 

La América del Sur abunda en aventureros que promueven verd«jero »7oto 
querellas á los gobiernos locales, con la esperanza de sacarles ^''iei^s'üí' * 
dinero, invocando para ello la protección de alguna gran po- Lc^entur^'o»- 
tencia. Tres años hace que los Estados Unidos armaron, con el 
costo de seis millones de dollars — una expedición contra la Bmisima mendoo 
Repúbüca del Paraguay, con el propósito de vengar los agravios deicónwi Hr^kins. 
de algunos comerciantes « gravemente injuriados, » por el 
presidente López, como se afirmó. Mas por la última mala de 
América sabemos que una comisión mixta, nombrada para in- 
vestigar el asunto, ha resuelto en conclusión, que los agravios 
que constitm'an el objeto de la queja eran ficticios, y que nin- 
guna compensación se debia á los comerciantes. El comisionado informo que sobre 
americano — Mr. Cave Johnson — usando de un lenguaje **^'* 
altamente honorífico á él como á su país, observa en su informe : 
— «El orgullo y la gloria del gobierno y ciudadanos de los 
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Estados Unidos ha sido en todos tiempos no someterse á injus- 
ticia alguna de ningún gobierno ó pueblo , cualesquiera que 
sean ; pero al mismo tiempo no hacer jamas ninguna demanda 
injusta. Deseo que esté lejos el dia en que veamos fortunas 
orientales alcanzadas por medio de la sanción pública, á expensas 
de Estados débiles, y obtenidas con las bocas de los cañones. i> 

inju«iieiideic»M Estos seutimientos son por cierto los de la nación inglesa, y 

róDftuí H^lderwn ^® consiguieute SÍ, como en extremo sospecho es el presente 
caso, la reclamación del protegido del señor Henderson contra 
el gobierno del Paraguay es tan justa como infundada lo era la de 
los comerciantes americanos, está en el honor y el interés de 
la Inglaterra que nuestro error se reconozca lo mas pronto posi- 
ble ; y que el tráfico ingles con el Paraguay, que ha incrementado 
considerablemente desde el tratado de comercio concluido con 
el presidente López en 4853, no se paraUce con esta malhadada 
Negoiífa querella siempre en pié. Si nada mas hay en este caso, como lo 

***! iTiurTorfi** asegura el señor Calvo, la pubücidad esclarecerá indudablemente 
tenor cti»o. la verdad ; pero su principal y no injusta queja consiste actual- 
mente en que el gobierno británico no le contesta, ni con hechos 
ni con argumentos, sino que insiste lacónica é inflexiblemente 
en que ceda su gobierno. 
Breve resefit Estaudo complétamento recapitulados los hechos del caso en 

áJb!!m\vmon. ^ °^^y ^^^^ opinión del Dr. Robert PhiDimore, la que abajo 
insertamos, solo hay necesidad de referirlos someramente en 
este lugar. Parece que habiendo descubierto la policía del Para- 
guay, en el año de 4859, una conspiración contra la vida del 
Presidente, arrestó á Santiago Canstatt y á otras doce personas 
mas, varias de las cuales eran naturales del Paraguay, por sos- 
pechas de compUcidad en ella. Estos sugetos fueron reducidos 
á prisión é incomimicados por algún tiempo, como es justa- 
mente de costumbre en el Paraguay, en Francia y en muchos 
otros países. El señor Henderson, cónsul británico, reclamó el 
derecho de ver á Canstatt en prisión, contra las reglas ordi- 
narias; negósele esa exigencia, pero se le permitió comunicar 



Digitized by VjOOQIC 



MISIÓN DIPLOMÁTICA 1 EUROPA. 



209 



con él pop escrito. Entretanto, habiéndose puesto el señor Hen- 
depson en comunicación con lopd Malmesbury, dirigió un ulti- 
mátum al señor Vázquez, ministro de relaciones exteriores en 
el Papaguay, exigiendo la inmediata libeptad de r4anstatt, una 
compensación pop su prisión, y una satisfacción pop la falta 
de pespeto al cónsul ; amenazando ademas con pompep toda 
especie de pelaciones con la República, si en el pepentorio tép- 
mino de tpes dias no epan satisfechas aquellas exigencias. El 
señop Vázquez contestó que sentia fuese imposible sustraep á 
Canstatt del ppocedimiento legal, y supücó al cónsul le exhi- 
biese, como epa de costumbpe, los podepes especiales que habia 
tenido papa intepvenip en la materia. Nunca exhibió tales cpe- 
denciales, y se cpee que el señop Hendepson no las tenia. 

Antes que Canstatt fuese juzgado, declarado culpable, sen- 
tenciado á muepte y pepdonado, el señop Vázquez escpibió dipec- 
tamente á lopd John Russell, ministpo de pelaciones exteriopes, 
tpasmitiéndole los hechos peales del caso (i). 

Después que el gobiepno de la Repúbüca pecibió el despacho 
de lopd John Russell, conceptuó pespetuoso al gobiepno británico 
enviap á Inglateppa, en caUdad de encapgado de negocios, al 
señop Don Cáplos Calvo, caballepo muy conocido en la Amépica 
del Sup, que se ha ocupado dupante ciepto númepo de años en 
asimtos diplomáticos, y especialmente autorizado tocante á este 
asunto. Á su comunicación con lopd John Russell, pidiéndole 
designación de un diapara entpegaple sus cpedenciales, el secpe- 
tario de pelaciones exteriores de Su Majestad le contestó, el 23 de 
avpil de i 860, que el gobiepno de Su Majestad no podia pecibiplo 
en su capáctep de encargado de negocios, hasta que el gobiepno 
del Papaguay no hubiese satisfecho las exigencias que el señop 
Hendepson le habia ppesentado. 

El ppimep paso que inmediatamente después dio el señop 



(1) El señor Vásquez recibió una contestación , muy lacónica , cuya tra- 
ducción española puede Terse en la página 1Ó8. 

14 
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Calvo, fué presentar una completa exposición dd caso al emi: 
nmte jurisconsulto Dr. Robert Phillinwre, pidiéndole su dic*- 
támen sobre las siguientes cuestiones : 

<c B^yo las circunstancias expuestas, ¿ tenia derecho el cónsul 
británico para pedir la libertad de Canstatt , y compensación 
por su arresto? 

» ¿ Tiene derecho el gobierno in^es para negarse ¿ comu- 
nicar con el ministro de relaciones exteriores del Paraguay, á 
menos que sea por el intermedio del cónsul in^es, sobre un 
asunto en que precisamente está comprometida la conducta de 
este último, y en el cual no ha producido credenciales espe- 
ciales? 

» Y en general, ¿ qué conducta deberia seguir el encargado 
de negocios para restablecer las relaciones amigables con el 
gobierno ingles (i) ? » 

El di de mayo de 1860, el señor Calvo escribió otra vez á 
lord John Russell, incluyéndole una copia de la opinión del 
Dr. Phillimore, y expresándole su extrema ansiedad por un 
arreglo amistoso, como igualmente su perfecta disposición á 
aceptar el Mo del consejo privado ingles, en el caso de que 
lord John Russell quisiese adoptar la sugestión hecha por el 
Dr. Phillimore de someterle la cuestión. 

Después de tomarse lord John Russell seis semanas para me- 
ditar, le envió la siguiente respuesta, que, como se observará, 
se limita á rehusar el someter la cuestión al consto privado, 
sin o&ecer razón alguna para ello, ni tomar en cuenta absolu- 
tamente los serios puntos de derecho internacional establecidos 
por el Dr. Phillimore W. 

El señor Calvo escribió entonces á lord Wodehouse con 
objeto de obtener una entrevista con él, y recibió la siguiente 
contestación en francés W. 



(1) Véase la opinión del Doctor Phillimore, documento n« 47. 

{%) Véase la nota de lord Wodehouse de 25 de junio de 1860, documento s«M. 

(8) Véaie el documento fecha 4 de julio de 1860, n9 5$. 
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' Aquí tennina la correspondencia. Muy contrariado para su Ptnidi 
recepción en Londres, el señor Calvo partió para Paris, después 'p^ürtrii.'** 
de haber agotado todos los medios concebibles para calmar al 
gobierno ingles, que quena se le sometiese á discreción $1 
asunto cuestionado ; cosa que le era imposible á aquel señor, 
estando convencido de que se hallaba en el terreno del derecho, 
y confirmado en esa convicción por la irrecusable opinión de 
uno de los abogados mas eminentes en materia civil. 

Á estas horas, las autoridades del Paraguay no saben qué re- Puoio»ignortdoi. 
presentaciones haya hecho el señor Henderson al gobierno bri- 
tánico, ó hasta qué punto el señor Henderson es sabedor de la 
realidad de los hechos del caso. Si el gobierno británico consi- 
dera que las autoridades del Paraguay no tenian derecho para 
encausar á un stibdito británico , 6 si la causa no se siguiera 
según las formalidades correspondientes, ó si Canstatt no fiíera 
tratado convenientemente, ó dilatado su proceso, — cosas son 
estas que se ignoran, excepto en lo que aparece de las notas del 
señor Henderson. 

- Si un cónsul británico residente en el extranjero tiene él fiim y peligro» 
poder de funcionar en relación con el gobierno cerca del cual 
está acreditado, partiendo de sus propias miras y del conoci- 
miento que tiene de los hechos, y si á un gobierno extranjero 
no se le permite tener ninguna comunicación con el gobierno 
representado, excepto que sea por el intermedio del cónsul 
cuya conducta está en cuestión, puede cometerse una grave in- 
justicia; el ministro ingles puede tener perfecta razón conforme 
á los informes dados por el cónsul en su propia justificación ; 
pero esos informes pueden estar fundados en errores, como 
parece que sucede en el presente caso. 



Al mismo tiempo , uno délos órganos mas populares 
de la Europa y que mayor circulación tiene por ^s ten- 
dencias liberales — YIndépendance belge — se ocupó de- 
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tenidamente de esta cuestioD, come 
ñores detalles en su número del ! 
mismo año, y termina sus interesal 
siguientes consideraciones : 

u opinión pAbiiet CrBO haber expuesto con mucha fidelidad, en las lineas que 
"oucuoiion? preceden, los hechos y argumentos presentados por ambas 
partes en la causa, dejando al lector el cuidado de pronunciar 
entre ellas. La cuestión ha llegado á un punto que, á menos 
que se corte por la fuerza, no puede tener ya por juez y arbi- 
tro sino la opinión pública, — ese amo soberano cuyos veredic- 
tos tienen tanta mayor fuerza, cuanto mas civilizados son los 
Estados contra los cuales falla. En la impotencia de cumplir su 
misión en Londres, mas allá de los resultados que acabo de ha- 
Baena aeogida cer couocer, cl señor Calvo se ha retirado á París. Aqm', des- 
pués de haber unido al dictamen favorable del señor Phillimore 
el de un antiguo ministro muy honorable y muy competente en 
estas materias — el señor Drouyn de Lhuys — ha tenido la sa- 
tisfacción de recibir del jefe del gobierno francés y de su repre- 
sentante en las relaciones exteriores la mejor acogida y la 
promesa de un concurso moral en favor de sus trabajos. 
Efieaeia Pcro cstc coucurso moral, para que sea eficaz, debe apoyarse 

en el público asentimiento ; y el delegado del Paraguay, que ha 
dado pruebas de infatigable energía y grande habiUdad en el 
curso de este asunto, debe consagrar en adelante todos sus es- 
fuerzos á invocarlos. Puede Usonjearse de haber hecho difícil, 
si no imposible, toda veleidad de parte de la Inglaterra, en re- 
currir á medidas coercitivas en el territorio del Paraguay, si ta- 
En loque les fuerau sus intenciones. Pero esto no basta. Es predso tam- 
bién que induzca al gabinete de Londres á reconocer, con el 
doctor Phillimore , « que sus exigencias han sido formuladas 
» por consecuencia de un error sobre los hechos de la cues- 
» tion, » — error provocado por la falta de razón que tienen 
frecuentemente algunos gobiernos en conceder una confianza 
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demasiado exclusiva á las quejas de sus agentes subalternos, y 
en fallar sobre esas quejas, aun hechas de buena fe, antes que 
las partes á quienes les conciernan hayan tenido el tiempo y 
los medios de exphcarse libremente sobre ellas. 

Debe obtenerse este resultado, no solamente porque la Ingla- 
terra tiene grandes intereses comerciales que proteger en el Rio 
de la Plata, y porque la impresión causada en toda la América 
del Sur por su agresión contra el Tacuari^ ha dañado conside- 
rablemente su influencia en esos países (estas son considera- 
ciones de cuyo valor solo ella puede juzgar), sino también por- 
que hay un grande interés púbUco en que un Estado poderoso 
como la Gran Bretaña dé el ejemplo del respeto por los dere- 
chos de soberanía de los Estados débiles, sobre todo de los que 
apenas están naciendo para la civilización. 

El agravio mas serio del gabinete de Londres en esta desa- 
gradable polémica — el único que puede expücar honrosamente 
su resistencia á las tentívas de reconcihacion del Paraguay — 
es que Canstatt no haya sido tratado con las garantías debidas 
á su posición de acusado, y que el ministro del Presidente Ló- 
pez ha faltado á las consideraciones hada el señor Henderson 
en sus primeras comunicaciones con él. 

Así, pues , admitiendo que esas reconvenciones sean funda- 
das, y que esos hechos no puedan hallar excusa, ni en la exci- 
tación causada en él ánimo del Presidente del Paraguay y de 
sus ministros por el descubrimiento de una conspiración contra 
la seguridad y el personal del Estado, ni en la inoportunidad de 
las observaciones del señor Henderson, todavía sería preciso 
tener en cuenta que el Paraguay está en un período de transfor- 
mación que exige miramientos particulares. Aislado mucho 
tiempo por el despotismo teocrático del doctor Francia, han 
sido necesarios los enérgicos esfuerzos de su Presidente para 
hacerlo entrar por una pohtíca mas liberal. Luego se sirve mal 
á los intereses de esa pohtíca — que es la del progreso — lia- 
dendo uso de procedimientos apasionados, absolutos é irritan* 
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tes, hacia un pueblo inexperto, joven y orgulloso, con riesgo de 
que así ruelva ¿ sus hábitos de encierro en que ñiera educado. 
Manifestaciones como las de los Estados Unidos y de la Inglaterra 
traerían fácilmente en pos de si esa triste consecuencia. Tal no 
puede ser la intención de un espíritu tan liberal y tan ilustrado 
como el de lord John Russell. Cualesquiera que puedan ser sus 
impresiones actuales, acabará por comprender que aunque sus 
pretensiones fuesen mas fundadas de lo que son , el interés de 
su país, el interés de la Europa, y el interés de la emancipación 
de un pueblo nuevo, exigen que respete, honre y sostenga, con 
escrupulosa solicitud, las leyes de ese pueblo y el sentimiento 
ardiente, aun exagerado, que pueda tener de su dignidad y de 
los derechos de su soberanía. 



Celado florecltnlt 
del Paraguay. 



El Semanario 

traía la 

cacttíoD CaaaUtt. 



El Pays del 10 de octubre de 1860 decía lo siguiente 
sobre la Cuestión anglíhparagaaya : 

Por el último vapor de Southampton nos han llegado los dia- 
rios de la América del Sur. Encontramos en la Reforma paci- 
fica, de Buenos Aires, noticias muy satisfactorias del Paraguay, 
en cuanto al estado floreciente de esa República y al progreso 
material é intelectual que el Presidente, señor López, se contrae 
constantemente á fomentar. La instrucción y los trahsyos pú- 
bUcos llaman, sobre todo, su atención, y constituyen el objeto 
de sus mas asiduas solicitudes. La capital se embellece cada 
día mas, las vías de comunicación se multiplican en todo el ter- 
ritorio, y la enseñanza se protege con ardor. 

El Semanario continúa ocupándose en la cuestión de las di- 
ferencias suscitadas entre la República del Paraguay y la Ingla- 
terra; presenta sobre ella ima luz tan viva, que es imposible 
engañarse sobre la justicia de la causa del Paraguay. Quisiera 
ponerse un término á esa desinteligencia, que nada justifica de 
parte de la Gran Bretaña. 

Los lectores conocen el origen y los motivos de esas di&- 
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rendas (véase el Pays del 30 de agosto). Saben qne el señor Hittonai 
Henderson, cónsul ingles en d Paraguay, redamó en favor de '"•^••*''^***«""^*»"- 
un sugeto nombrado Ganstatt, hijo de un ciudadano ingles ó 
bdga, pero de todos modos Oriental por natuíalizadon, y que 
habia atentado contra la vida del Presidente de la República del 
Paraguay; que exigió ademas una indemnización para el prisio- 
nero, y una reparadon hacia el gobierno ingles; que á la nega- 
tiva del Paraguay pidió sus pasaportes , y que las reladones 
entre ambos gobiernos se encontraron interrumpidas de este 
modo. En cuanto á Ganstatt, fué condenado á muerte por los 
tribunales; pero habiéndole hecho gracia el Presidente, así 
como á muchos de sus cómplices, se retiró del Paraguay. 

La cuestión se halla en este punto. La Inglaterra, k la cual no i#Men mham 
teme someterla el Paraguay — tan persuadido así está de su **M"ir¿,u^."*'* 
derecho — rehusa cualquier otro intermedio que no sea su 
cónsul, y no juzga los hechos sino por el simple informe de ese 
agente comercial. Por su parte, el gobierno paraguayo, aunque 
hubiese querido tratar el asunto con este illtimo, no habria 
podido hacerlo por este simple hecho, á saber, que el cónsul 
imponia un ultimátum sin admitir la discusión. Envió, pues, á Mi»ioa 
Londres como ministro , para defender sus intereses , al señor *\*^rop!*'° 
Calvo, cuya inteügenda y espíritu concihador han podido apre- 
darse en muchas negociaciones de las mas delicadas. 

El 'representante del Paraguay quiso dejar que la Inglaterra . cohmHi 
misma fuese el juez de esta diferencia; y consultó la opinión **** ^* P»>iiiimore. 
del eminente señor Phillimore, abogado del ahnirantazgo. El 
señor Phillimore, después de haber estudiado profundamente 
la cuestión, sobre todo bajo el punto de vista del deredio intei^ 
nadonal, expuso claramente todos los motivos que le indujeran 
á establecer como infundada la queja de la Inglaterra, y dio la 
razón al Paraguay. Declaró que « las redamadones del gobierno 
)i ingles debieron ser hedías sin ningún conodmiento de causa; 
» que sus exigencias no se apoyan en nada sobre la autoridad 
» del derecho internacional; » en fin, concluyó aconsejando al 
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enviado del Paraguay, que se dirigiese al ministro de relaciones 
exteriores, para que sometiese el asunto al consejo privado de 
Su Majestad Británica. 

Sentimos que la falta de espacio nos impida reproducir los 
argumentos ineluctables que el Dr. Phillimore acompañaba á 
su consulta, la cual ba sido reproducida íntegramente por el 
mismo Daily-New$. La lectura de ese documento, que emana de 
un jurisconsulto ingjes no sospechoso de parcialidad en íavor 
del Paraguay, basta por si solo para probar, de una manera 
incontestable, que la buena causa está de parte de este último 
gobierno. 

£1 señor Calvo nada desea como remitirse, tocante i esto, á 
un jurado ingles. No puede ostentarse mayor confianza en la 
justicia de su causa, ni en la lealtad de la nación ingflesa, ni en 
intenciones mas conciliadoras. ¡ Y bien! ¡ lord John Russell ha 
rehusado ! Ha persistido en exigir la condición de una aquies- 
cencia previa, de parte del Paraguay, al ultimátum presentado 
ó impuesto por el cónsul ingles. Y sin embargo, el gobierno de 
los Estados Unidos le habia dado, todavía muy recientemente, 
un ejemplo de imitación, aceptando la discusión sobre una dife- 
rencia de esta naturaleza, si no de esta gravedad, y confesando 
su sinrazón. 

La prensa inglesa se ha conmovido vivamente con esa deci- 
sión. El mismo órgano de lord John Russell se ha mostrado 
favorable ala causa del Paraguay. El Daily-News ha reproducido 
otros varios documentos, fuera del dictamen sabiamente fun- 
dado del señor Phillimore ; el Times se ha hecho el intérprete 
de la opinión inglesa, etc., aunque la diferencia podria entrar, 
á consecuencia de esta brillante manifestación del sufragio pú- 
bUco, en una via de conciliación. 

Sea cual fuere el deseo de la Inglaterra de proteger á sus 
ciudadanos en el extranjero, y de hacer respetar á sus agentes, 
no es probable continúe en evitar la discusión. Eso sería dar á 
los derechos de \m cónsul una extensión que permitiria i cual- 
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quier agente comercial tratar los asuntos políticos mas graves y 
mas importantes. 

El interés de los grandes Estados europeos, y particularmente 
de la Inglaterra, está ciertamente en usar de la mayor bene- 
volencia en sus relaciones con los pueblos de la América del 
Sur. El comercio sufre mucho con esas interrupciones en las 
relaciones diplomáticas, y se sabe que la Francia está vivamente 
interesada en que no se embarace. 

El comercio de exportación y aun el de importación de la 
Francia con el Paraguay y las naciones vecinas, es mucho mas 
considerable de lo que pudiera creerse; ahí está la estadística 
para probarlo con el argumento irrefutable de los guarismos. 

Mas que cualquiera otro, deberíamos desear nosotros que 
esta situación excepcional, que esta extraña desinteUgencia 
cesase lo mas pronto. La Inglaterra misma debe participar, por 
su cuenta, de un deseo tan natural, y colocar sus intereses 
comerciales sobre una reclamación mal fundada de uno de sus 
agentes en favor de un conspirador, cuya calidad de ciudadano 
ingles es bastante problemática. Importa, por otra parte, á la 
dignidad de una nación poderosa no mostrarse demasiado exi- 
gente en sus relaciones con una nación demasiado débil, y que 
no parezca que retrocede ante la discusión. 
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Todos los Giros órganos de la alia prensa francesa, el E«presion 

de la prensa 

Moniteur, ConstituHonnel, Patrie^ Presse, Opinión natio^ ^^p"- 
nale^ etc., asi como los de las demás naciones de Europa, 
llamaron enlónces la atención del mundo civilizado en 
términos mas ó menos expresivos, desaprobando la con- 
ducta tenida en esle caso por el gobierno británico con 
la República del Paraguay. 

A la vez que estas publicaciones tenían lugar y que Memorindam 

dirigido 

acababan de formar la conciencia pública^ dirigí á iiordjoboRosseu. 
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118 CÜABSO i>nioiK>. 

tofd Johfi Russell, desde París, el ñfen^randum del f3 dé 
setiembre de 1860, coDteDiendo suslaDciálmenle lo que 
sigue (^) : 

Comencé por decir, — á causa de la contestación que 
se me dio de estar interrumpidas las relaciones entre 
ambos gobiernos, — que el uso y la humanidad exigian 
que siempre quedasen abiertas las puertas á la concilia- 
ción entre las naciones cuyas relaciones amistosas se 
hubiesen interrumpido por cualquier accidente. 

Concretando este saludable principio, manifesté que la 
misión que desempeñaba relativamente á la cuestión Cans- 
tatt, tenia por objeto lograr una reconciliación, á cuyo 
efecto esperaba fuesen reconsiderados los hechos concer* 
nientes á ella. 

No convine en que entre ambos gobiernos hubiese 
habido interrupción de toda especie de relaciones, pues 
careciendo el cónsul Henderson de funciones diplomá- 
ticas, era evidente que solo las consulares se hallaban 
interrumpidas, pudiéndose establecer desde luego las di- 
plomáticas. 

Esto, en cuanto á la interrupción de relaciones. — 
Ahora, por loque respecta al punto de las reclamaciones, 
dije que no se debia insistir en sostenerlas tan solo por 
los informes del cónsul, y sin haber oido al Paraguay. La 
oportunidad de esta observación la hice conocer mas con 
el ejemplo de las reclamaciones del cónsul norte-americano 



(1) Véase el documento n^ 58. 
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Mr. Hopkins contra el mismo Paraguay; reclamaciones 
cuyo desenlace, según lo he referido, fué desfavorable á 
este. 

Con tales, premisas entré de lleno en la exposición de 
los hechos y la aplicación de los principios. 

Desde luego acredité incontestablemente la naciona- 
lidad oriental de Canstatt, con la cual se habia presentado 
en el Paraguay desde 1852, y habia viajado en tres dis- 
tintas ocasiones; no habiendo sido sino en 1857, á su re- 
greso del tercer viaje á Buenos Aires, que se presentó en 
calidad de subdito ingles. 

En seguida me ocupé del proceso formado al mismo 
Canstatl por el delito de conspiración. Efectivamente, 
una fué descubierta en 1859 por la policía de la Asunción, 
y la trama tenia por objeto derrocar el gobierno del pre- 
sidente señor Don Carlos Antonio López y asesinar la per- 
sona de este. 

En esa conspiración aparecían comprometidos Santiago 
Canstatt y varios ciudadanos paraguayos, todos los cuales 
íueron reducidos á prisión y mantenidos en incomunica- 
ción, conforme á las leyes del Paraguay y á los principios 
jsancionados por las legislaciones de los pueblos cultos 
para todo juicio sumario criminal. 

De aquí se colige que Canstatt y sus co-delincuentes 
estaban sometidos ¿ los tribunales de justicia ; bien que 
pudo el Presidente mismo conocer sumariamente del 
hecho, para lo cual le otorgaba facultades excepcionales 
la constitución del Estado. 
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Después de iDJustas é inútiles reclamaciones hechas por 
el cónsul con motivo de la prisión de Canstatt y de su- 
puestos rigores contra este, el cónsul comunicó al go- 
bierno que había recibido orden para exigir : 

1° La inmediata libertad de Canslatt y una indemniza- 
ción proporcionada á los perjuicios que habia sufrido ; 
y 2^ una reparación completa de parte del gobierno pa- 
raguayo al de Su Majestad Británica, por la falta de res- 
peto debido á las representaciones de su cónsul. 

Para la aceptación de este ultimátum, el cónsul señaló 
Iresdias; pero no habiendo el gobierno paraguayo acce- 
dido á él, pidió aquel sus pasaportes y se retiró del país. 

Con posterioridad á todo esto, sobrevino un hecho vio- 
lento, que acredita la mala voluntad de los agentes in- 
gleses contra el gobierno del Paraguay. Trátase del ata- 
que dado por los vapores de guerra británicos Buzzard y 
Grappler al de guerra paraguayo Tacuari, al salir de la 
rada de Buenos Aires, conduciendo á su bordo al señor 
brigadier general don Francisco Solano López, mediador 
entre el Estado de Buenos Aires y la Confederación Ar- 
gentina. 

Tocante á los agravios alegados por el señor Hender- 
son, dijeque no exisüan absolutamente ningunos; en 
términos que en sus mismas correspondencias con el 
gabinete paraguayo, no se leían sino cargos muy vagos. 
Ademas, las autoridades de la República procedieron 
conforme á las leyes y los tratados, al juzgar á Canstatt 
de la misma manera que á sus co-delincuentes paraguayos. 
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Verdad es que el proceso sufrió algunas dilaciones, pero 
esta circunstancia no fué en contravención á la ley, y 
provino de lo complicado de la trama, de la necesidad 
de averiguar sus ramificaciones en Buenos Aires, y del 
considerable número de encausados. 

No es exacto, dije también, que el gobierno del Para- 
guay hubiese faltado al respeto debido al cónsul, pues no 
lo habia en negarse á discutir él sobre unas reclamacio- 
nes que no podia hacer en su simple carácter de tal. 

Manifesté ademas : que aun en la hipótesis de que mi 
argumentación careciese de fundamento, ó no fuese del 
todo convincente, la Inglaterra habia tomado satisfacción 
por la fuerza^ al ejecutar dos buques de guerra británi- 
cos el inaudito y violento ataque al Tacuariy ánles apun- 
tado ; agravando este hecho la negativa del comandante 
de aquellos á responder á las muy justas reclamaciones 
del comandante del Tacuari. 

Terminé mi Memorándum con estas dos conclusiones : 
1^ Que nada se oponia forzosamente á mi admisión por 
el gobierno de Su Majestad como encargado de negocios 
del Paraguay; 

2^ Que los cargos del cónsul, con motivo de la prisión 
y juicio de Canstatl, estando mal fundados, como lo esta- 
ban, interesaba ¿ entrambos gobiernos un nuevo examen 
de la cuestión, el cual era el objeto de mi misión. 

Confirmé estas conclusiones y les puse el sello de una confimidas 

eoD la opinión 

verdadera autoridad en jurisprudencia, mencionando la dei or. phiiuaore. 
opinión favorable del doctor Phillimore; proponiendo 
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ademas, según so dictamen, someterla al comité joÁeiáí 
del consejo privado de Su Majestad. 

Tengo motivos para creer que entonces las publicación 
ñes hechas por los órganos aludidos, haciendo conocer la 
opinión del doctor Phillimore , influyeron mucho en el 
ánimo de Su Excelencia, (rayéndolo á ideas menos beli- 
cosas, aunque no por eso mucho mas benévolas, y ha- 
ciéndole modi6car sus anteriores resoluciones de no 
aceptar la menor discusión de los hechos. 

Bajo esta presión del sentimiento europeo uniforme- 
mente expresado, lord John Russell contestó al Memo- 
rándum citado con su ControrMemorandum del 10 de octu- 
bre, el cual fué remitido directamente por el señor 
Thornton, enviado extraordinario y ministro plenipoten- 
ciario de Su Majestad en la Confederación Argenti- 
na , ¿Su Excelencia el señor Presidente de la Repú- 
blica. 

En ese documenlo, lord John Russell, no pudiendo re- 
futar los argumentos, irrefutables por otra parle, del 
doctor Phillimore, fundados como están en el derecho po- 
sitivo y en las prácticas internacionales; desentendién- 
dose de ese punto esencial, se limita á aglomerar car- 
gos que solo conducen á poner mas en relieve la violación 
de todos los principios y de las mas simples conveniencias 
políticas^ chocando hasta con el buen sentido, pues que 
dice no pretender imponer leyes á los gobiernos indepen- 
dientes, á la vez que niega al Paraguay derechos de sobe- 
ranía interna ^ue el gobierno de Su Majestad ha acatado 
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recientemente, como era su deber, en cuestiones análo- 
gas coo la España y con la Prusia (^). 

La circunstancia de haber sido enviado ese documento 
al señor Presidente de la República del Paraguay con el 



(1) El capitán Mac-Donald, de la guardia de la reina de la Gran Éretaña, 
se permitió cometer algunos desórdenes en un carruaje del tren del camino de 
hierro de Bonn (Prusia), el mes de abril de 1861 ; la policía local, sin la me- 
nor consideración por su carácter oficial, le condujo preso á la policía correc- 
cional, donde, después de haber sido tratado con deplorable violencia á con- 
secuencia de la resistencia que opuso, fué detenido mientras se le aplicaron 
los efectos de la ley. Lord Russell reclamó enérgicamente cerca del gobierno 
prusiano y llamó grosero reehaM el del tribunal prusiano , por haberse ne- 
gado á ponerle en libertad, luego ^ue conoció el rango que ocupaba en la 
corte de Su Majestad Británica ; pero la contestación del gobierno de Prusia 
no fué menos enérgica, sosteniendo su derecho y apoyando en la legislación 
nacional los procedimientos de sus tribunales. Lord Russell, viendo la actitud 
asumida, creyó conveniente no dar mayor latitud á su reclamación , y tanto 
su gobierno como el jefe corregido se resignaron cristianamente á las conse- 
cuencias de la ley prusiana. 

Hé aquí cómo refiere el Moniteur universel^ diario oficial del Imperio tran- 
ces* la terminación de este grave Incidente : 

Todavía no se ha olvidado el efecto producido en Inglaterra por el arresto 
del capitán Mac-Donald en Bonn ( Prusia ) y el sometimiento á acusación de 
los residentes británicos en ese país. Coo ese motivo, se ha entablado una 
discusión entre los gobiernos ingles y prusiano, y la correspondencia ha sido 
sometida al parlamento, el 17 de abril, • por orden de la reina. > 

Habiendo rehusado el gobierno de Prusia toda satisfacción, reparación ó 
excusa, lord John Russell dirigió al ministro británico en Berlín, el 11 de 
febrero de 1861, una comunicación destinada á ser leída al barón Schleinifz, 
y en la cual se expresaba la opinión del gobierno de la reina Victoria sobre 
este asunto. Hé aqui unos extractos de esa comunicación : 

« Parece ai gobierno de Su Majestad que la conducta del gobierno prusiano, 
en esta ocasión , tiene en el mayor grado un carácter poco amigable. 

• La ley prusiana ha sido aplicada con un rigor extremo y sin necesidad, 
— satisfacción que no reclamaban los intereses de la justicia. 

> Las repulsas inciviles del tribunal prusiano, cuando fué informado 

del raago que ocupaba el capitán Mac-Donald en la guardia de corps de su 
soberana, están en oposición con la cortesía de estilo hacia los extranjeros, 
y debe ser tanto mas señalada, cuanto que no ha sido desaprobada por el 
gobierno de Prusia. 

> £1 gobierno prusiano no se ha esforzado en templar ni justificar estos 
actos extremos, por ninguna expresión de sentimiento, y el gobierno de Sa 
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propósito, sin duda, de alejar la discusión de Europa, me 
impuso el deber de esperar nuevas instrucciones (O. 
MtDcion Entre tanto, deseando que llegase directamente al 



d« UOM 



k lord Wodehoose. 



pabiieneiooet Foreign-OfBcc el conocimiento de la solución definitiva de 

qac el tefior Caho 

d¡"«í* la larga cuestión sostenida con el gobierno de los Estados 
Unidos, acompañé las publicaciones oiíiciales de la comi- 
sión arbitral hechas por el New-York-TimeSy de New-York, 
á lord Wodehouse, mi nota fecha 20 de setiembre {*), como 
una confirmación de mis aserciones á ese respecto en la 
conferencia del Ib de mayo, á la vez que llámela atención 
de Su Señoría sobre ese ejemplo práctico y palpitante que 
presenta este hecho, de los graves inconvenientes que 
ofrece, principalmente para los gobiernos poderosos, el 
acordar tan ilimitada confianza á agentes subalternos, 
etc. (3), 
Su Señoría encontró por conveniente guardar profundo 



Majestad no puede dejar de considerar esta conducta como una prueba evi- 
dente de la poca importancia atribuida á un acuerdo entre ambas naciones. 

> Suplico á V. dé lectura de este despacho al baroo de Schleinitz y le deje 
copia de él. » 

Esto se apresuró á efectuar el ministro ingles en Berlin. 

En repuesta, el conde Gruñe ha dirigido una nueva exposición, en que ha 
seguido negando, en los términos menos urbanos, que el capitán HacDonald 
haya sido victima de ningún abuso de justicia, y aun ha formulado una 
apreciación que ofende al carácter de ese oñcial. 

Lord Russell no ha contestado á esta comunicación, y hasta se ha abs- 
tenido de acusar recibo de ella. 

(1) Por orden de lord J. Russell , me dirigió su subsecretario lord Wode- 
house el Contra-Memorandum^ á la vez que remitia una copia al señor 
Thornton para ser entregada á S. £. el señor Presidente de la República. — 
Véase el documento n» 67. 

(2) Veáse el documento n« 55. 

(3) Veáse el dictamen de la comisión arbitral en la cuestión con los 
Estados Unidos* página 59. 
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silencio sobre este y otros hechos en extremo significa- 
tivos y oportunos que cité en apoyo. 

Habiendo recibido por la mala del Rio de la Plata del 
mes de marzo del año 1861, con la orden del ministro de 
relaciones exteriores de contestar el referido Contra-Memo^ 
randum de lord John Russell, las copias de la nota del 
señor Thorntoní^), incluyendo la del ContrchMemorandum 
de 10 de octubre y del acuse de recibo de Su Excelencia 
el señor Presidente (*) , me apresuré á dirigir & Su Exce- 
lencia lord John Russell el 12 de marzo la siguiente nota, 
que reproduzco & continuación , porque contiene lo sus- 
tancial de los argumentos de aquel documento y la con- 
testación que di á cada uno de ellos. 



Not« dirigida 
& lord RosmII. 



LBGiaON DB LÁ BEPÚBUGA DBL PARIGUAT. 

París, marzo 12 de 1861. 
MlLORI), 

Después que lord Wodehouse me hizo el honor de acompañar, 
con su nota confidencial del 12 de diciembre próximo pasado, la 
copia del Contra-Memorándum de 10 de octubre que Vuestra 
Excelencia, en contestación al de esta legación del 13 de se- 
tiembre, envió al señor Thomton, ministro de Su Majestad 
Británica en la Confederación Argentina, para que diese conoci- 
miento de él á Su Excelencia el señor presidente López, he 
recibido las instrucciones necesarias de mi gobierno como su 
representante nombrado cerca de Vuestra Excelencia para con- 
testar al citado documento. 
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Al hacerlo, Milord, es mi deber entrar en la dilucidación de 
todos los puntos de que Vuestra Excelencia se ocupa, para des- 
truir por su base^ como lo espero^ los argumentos con que 
Vuestra Excelencia cree haber justificado la conducta del señor 
Henderson y las inmotiyadas exigencias de reparación del 
gobierno de Su M^estad, base tanto menos consistente cuanto 
que reposa sobre informes tan inexactos como apasionados. 
£1 ufiorcsiTo Vuestra Excelencia ha de permitirme expresarle con toda 
" 'y w^di'.""*" lealtad que si el estudio detenido que he hecho de la cuestión 
Canstatt me persuadió prontamente de la falta absoluta de 
razón que asiste al gobierno de Su Majestad en este desgra- 
ciado asunto, la debihdad de los argumentos con que Vuestra 
Excelencia contesta el Memorándum del 13 de setiembre, ha 
venido á fortificar mi primer juicio y á formar mi creenda 
íntima de que la defensa que Vuestra Excelencia hace de los 
procedimientos del señor Henderson está lejos de armonizar 
con la historia de los hechos, y, permítame Vuestra Excelenda 
decirlo, con los principios mas obvios del derecho púbUco que 
rige á las naciones cultas, y aun con las prácticas seguidas re- 
cientemente por el gobierno de Su Majestad Británica en casos 
análogos, como lo ha evidenciado el eminente jurisconsulto 
ingles doctor Phillimore, abogado del almirantazgo, y lo he com- 
probado en el Memorándum del 13 de setiembre con hechos 
que Vuestra Excelencia no ha podido destruir. 
Argamentot Vuostra Excdoncia se funda, para persistir en sus exigencias, 
"iOTd*R^»? ^^ los argumentos siguientes, que cúmpleme refutar : 

a Que el Dr. Canstatt es súb&ito británico, pobqüe £STÍ ins- 

GEITO EN £L CONSULADO DE BüENOS AlBES; 

)» Que su hijo mismo lo fué en 1849 en el consulado británico 
de Buenos Aires, y reconocido como tal en la policía del Para- 
guay en 1856 y 57, cuando viajó para Mattogrosso y Buenos 
Aires con pasaportes en que las autoridades paraguayas le reco- 
nodan su calidad de Ingles, y por habérsele registrado también 
en 1859 en el consulado británico de la Asunción; 
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)) Que el gobierno de Su Majestad no pretende dictar á los 
gobiernos extranjeros las leyes y usos que deben seguir; pero 
que hay ciertas prácticas incompatibles con la justicia y la 
humanidad, á las que el gobierno británico no consiente jamas 
que sus subditos se sometan; 

n Que en varias drcunstancias las ReptibUcas sud-americanas 
han reconocido esas reparaciones ; 

» Que el gobierno de Ñapóles procedió asi el año pasado, en 
el caso de los ingenieros del Cagliari, acusados también de 
conspirar; 

» Que durante el proceso seguido á Canstatt (según los in- 
formes transmitidos al gobierno de Su Majestad), no se le ha 
permitido tener un defensor, ni menos comunicarse con su 
hermano, y que, en consecuencia, Canstatt ha sido peor tratado 
que los ingenieros del Cagliari; 

» Que si existen pruebas de su crimen, ha debido dárseles 
pubüddad, y que en tal caso el gobierno británico no puede 
intervenir en su defensa; 

)> Que en cuanto á la incompetencia de Mr. Henderson para 
discutir cuestiones diplomáticas, el gobierno de Su Majestad 
reclama el derecho de elegir sus órganos de comimicadon con 
los otros gobiernos; 

)> Que si se impidió la navegación al Tacuari^ ese impedi- 
mento cesó en el acto que Canstatt fué puesto en libertad, 
mientras que este no ha sido aun indemnizado; 

» Que el gobierno de Su Majestad, aconsejado legahnente, no 
puede dar conocimiento del asimto al comité judicial del con- 
sejo privado, no obstante estar satisfecho con respecto á sus 
méritos, y que no puede recibirme mientras no esté suficiente- 
mente autorizado para hacer las debidas reparaciones; 

M En fin, que no se puede permitir que sea recibido en Ingla- 
terra un enviado del Paraguay en términos amistosos, violando 
este todas las reglas de justicia y humanidad relativamente á 
subditos británicos. » 
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Vuestra Excelencia, que rechaza la exactitud de las aserciones 
de mi gobierno en este caso, no puede encontrar irrespetuoso 
que se dude de la legalidad de los documentos justificatiTos id 
acto de nacimiento presentado por el doctor Ganstatt en el con* 
sulado ingles de Buenos Aires, duda tanto mas justa cuanto que 
habiendo sido su residencia y la de su famiUa en Montevideo, 
como «mpleado que fué de aquel gobierno, desde el año 1828 
hasta su muerte, y en donde ha existido siempre un consulado 
británico, ha tenido que recurrir al consulado ingles de Buenos 
Aires para inscribirse, siendo de notar : 

Primero, que Vuestra Excelencia no determina la época de 
esa inscripción. 

Segundo, que su apelhdo no es ingles; 

Tercero, que los Ingleses residentes hace largo tiempo tanto 
en Montevideo como en Buenos Aires, le han conocido siem^ffe 
como Belga. 

El hecho solo de hacerse registrar en el consulado ingles de 
Buenos Aires, teniendo su residencia en Montevideo, revela un 
proceder que si no puede llamarse ilegal, es alo menos sospe- 
choso en extremo. 

Pero aun en el caso de haber sido el doctor Ganstatt legal- 
mente inscrito en el consulado de Buenos Aires como subdito 
ingles, su naturalización como ciudadano de la República Orien- 
tal del Uruguay, y el nacimiento de su hijo en esa época de 
una señora natural de Montevideo, le ha hecho perder todo 
derecho ala protección británica, porque si el padre se despojó 
voluntariamente de su ciudadanía inglesa para adoptar otra, 
con menos derecho podrá aspirar el hijo á la nadonaUdad que 
habia dejado de ser, cuando él nadó, la del padre : esto es tan 
obvio, Milord, que no admite la menor discusión; por otra 
parte, es un principio en el cual están de acuerdo todos los 
tratadistas de derecho internacional, y muy particularmente d 
célebre jurisconsulto ingles ya dtado, doctor Phillimore, según 
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lo explica en su opinión del 8 de mayo, que tuve el honor 
de someter á la consideración de Vuestra Excelencia, y 
cuyas doctrinas Vuestra Excelencia no ha contestado, ni 
pueden ser sospechosas al gobierno de Su Majestad Británica, 
desde que son la expresión de una condenda recta y de una 
autoridad dentífica que todos acatan. 



La naturalizadon inglesa, ó mas bien la inscripdon de San- u natartiiz»ei«n 
tiago Canstatt en el consulado británico de Buenos Aires el ^ „ ""'" 
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año de 1849, en cuya época era cónsul general de Su Majestad v« »• *• •» H' 
Británica un caballero casado con una parienta de su padre, 
tiene naturalmente mayores vicios que la de su padre, desde 
que está fundada en el supuesto origen de este. 

El hecho de haberle dado las autoridades subalternas del 
Paraguay pasaportes en que lereconoderon lacahdad de Ingles, 
suponiéndolo exacto, en nada altera la ilegalidad de su naturaU- 
zadon, ni destruye su nacionahdad originaria de la RepúbUca 
del Uruguay, con que se introdujo en el Paraguay el año 1852, 
como Vuestra Excelencia lo reconoce; porque cuando se soUcita 
unpasaporteen el extranjero, como esdeprácticaentodala Amé- 
rica del Sud, las autoridades subalternas no exigen la fe de bau- 
tismo, ni el certificado del consulado del país á que pertenece ; 
se limitan á aceptar condidonalmente una nadonahdad cuyo 
origen legal no es exigible ni forzoso para el acto inmediato de 
expedir el pasaporte. 

El hecho innegable es que Canstatt se presentó en el Para- 
guay en cahdad de ciudadano de la RepúbUca del Uruguay^ 
con testimonio del ministro de relaciones exteriores de su país; 
y es á este hecho originario al que ha debido atenerse mi go- 
bierno. Creo también, Milord, que sobre este punto de derecho 
están de acuerdo las legislaciones de casi todos los países, y es- 
pecialmente la legisladon moderna de la Gran Bretaña, como 
lo ha demostrado sabiamente el referido jurisconsulto británico, 
doctor Philümore, en la dtada consulta del 8 de mayo de 1860. 
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Pero aun gaponiendo que la nacionalidadinglesa no estuviese 
tan evidentemente negada, me parece, MQord, que no es ese 
precisamente el punto que mas importa esclarecer, sino el que 
ha dado mérito á la intervención inusitada del gobierno de Su 
Majestad. La cuestión es pues puramente de jurisdicción interna, 
y en este caso. Vuestra Excelencia no podia dejar de reconocer 
que todas las naciones tienen el deber de no subordinar sus 
actos á otra autoridad que la de sus propias leyes, por muy im- 
perfectas que estas puedan ser. ¿Se ha desviado de ellas el Pa- 
raguay? Creo que Vuestra Excelencia no lo ha probado. ¿Está ó 
no en su derecho un Estado soberano é independiente al juz- 
gar seguh sus leyes los criminales extranjeros residentes ó 
transeúntes en el país ? 

Vuestra Excelencia, acatando ese derecho umversalmente 
reconocido, conviene en que « el gobierno de Su Majestad no 
)) pretende dictar las leyes y usos que deban seguir los gobiernos 
» extraujeros ; » pero Vuestra Excelencia se desvia muy luego en 
la práctica, al aplicar la teoría al caso presente con la Repúbhca 
del Paraguay. 

Si el gobierno de Su Majestad no pretende dictar leyes á los 
Estados extraiqeros, ¿por qué persiste en imponer su voluntad 
á un Estado soberano, que tiene en apoyo de su derecho la le- 
gislación de su país, las prácticas jurídicas en casos análogos de 
las naciones mas poderosas, la opinión púbhca de la Europa y de 
la América, expresada por sus órganos de pubUcidad mas compe- 
tentes, y la de los jurisconsultos mas eminentes de la Inglaterra? 

¿ Por qué pretende Vuestra Excelencia hacer prevalecer los 
errores del cónsul Henderson contra opiniones (no contestadas) 
de esos jurisconsultos, y aun de la alta prensa inglesa? 

¿ Por qué se pone en tan abierta contradicción con esa doc- 
trina internacional que asegura acatar, y que viola por el hecho 
de pretender que los criminales sean juzgados por los tribunales 
del Paraguay de un modo contrario al que disponen sus propias 
leyes? 
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¿ Por qué, en fin, niega Vuestra Excelencia ese derecho perfecto 
que tiene el Paraguay, en el terreno de su jurisdicción, ala vez 
que Vuestra Excelencia lo ha reconocido á la España en plena 
tribuna parlamentaria, con motivo de la prolongada prisión de 
diez meses del subdito ingles Escalante por el grave crimen de 
vender Biblias? 

¿Seria la debihdad relativa de la República del Paraguay lo 
que puede haber sugerido á Vuestra Excelencia una resolución 
tan contraria á la equidad y á la rectitud de los principios libe- 
rales que rigen'al ilustrado y poderoso pueblo ingles? 

No basta, Milord, la aserción de un empleado subalterno, 
conocidamente hostil al gobierno del Paraguay, para autorizar 
semejante procedimiento, sin consideración alguna á la fe pú« 
bUca y al respeto que se deben recíprocamente los gobiernos 
ind 
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Vuestra Excelencia no encontrando ajustadas á las prácticas 
europeas sus exigencias actuales con el Paraguay, y reconociendo 
tal vez que es una monstruosidad en Europa sostenerla doctrina 
de recompensar el crimen, busca ejemplos de hechos semejantes 
en las pobres RepúbUcas sud-americanas, tan explotadas por los 
aventureros que van á improvisar fortunas fabulosas, contando 
con el apoyo, siempre fidl, de los cañones de sus gobiernos, y 
donde se ha hecho tan extraño abuso del argumento de la fuerza. 

Vuestra Excelencia no determina sin embargo los casos de 
esas reparaciones, y por ello no me es permitido refutarlos. 

Ignoro, ó mas bien dudó, Milord, que ninguna de esas Repú- 
bhcas se haya voluntariamente sometido á exigencias de la na- 
turaleza á que Vuestra Excelencia -alude, porque ellas serian 
contrarias á sus mas caros intereses y á sus derechos de naciones 
independientes y soberanas. Conozco no obstante dos casos, que 
si no tienen completa analogía con el promovido por el señor 
Henderson, han sido iniciados por un espíritu semejante de 
explotación. 
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El pniBero de estos es el que dio lugar k la bicha de diez 
años entre la República Argentina y la Inglaterra y la Frauda; 
pero en el que, muy léjos-de someterse la República Argentina 
á las exigencias de las dos primeras naciones del mundo, Vues- 
tra Excelencia lo sabe bien, esos poderosos gobiernos aUadaí, 
después de inmensos samfidos, reooBoderon el derecho del 
gobierno argentino, dándole satisfacdon cumplida por la con- 
vendon dd 24 de noviembre de i849. 

El segundo caso es el que acaba de tener lugar entre la Re- 
púbhca del Paraguay y los Estados Unidos del Norte, en el que, 
como Vuestra Excelendano ignora, el mismo M. Cave Johnson, 
comisario que representaba la Union americana, después de un 
examen condenzudo y detenido de la cuestión, ha reconoddo 
por la dedsion é informe del 14 de agosto de 1860, que muy l^os 
de tener los reclamantes derecho á la menor indemnizadon, ai 
debiera expresar su opinión rigorosamente, habria mucho que 
decir en sentido inverso, manifestando su noble indignadon por 
la explotadon y abuso vergonzoso á que exponian á su gobierno 
muchos de los aventureros que infestan las diversas partes de 
la América del Sud (i). El gobierno de los Estados Unidos ha 
dedarado que la expedidon armada enviada al Paraguay, á que 
dio origen la justa resistencia del gobierno de la República, 
costó treinta millones de francosl ¿Cuántos millones de libras 
esterlinas gastó el gobierno de Su Majestad Británica en la 
cuestión argentina? 

Fádl será averiguarlo á Vuestra Excelenda. 



No hay identidad 

entra el 

da Caoauu 
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Vuestra Excelencia me dará permiso para observarle que 
incurre en un grave error al suponer identidad entre el caso 
del Cagliari y el de Canstatt. Los ingenieros del Cagliari^ 
Charles Park y Henry Watt, según el testimonio de la misma 
correspondencia ofidal pubUcada que tengo á la vista, fueron 



(i) Véate el dictamen de la comisión arbitral, pág. 5t. 
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tomados á bordo del buque en alta mar^ fuera de la jurisdicción 
del territorio del gobierno napolitano. Siguiendo, no obstante, 
la conducta enteramente imparcial que me be impuesto al tra- 
tar esta cuestión de un interés americano, 7 no satisfecho del 
juicio que habia formado del estudio de los documentos aludi- 
dos, me dirigí al doctor Pbillimore, como abogado que fué en 
esa cuestión del rey de Cerdeña, pidiéndole su opinión sobre la 
identidad aludida entre ambos casos, y he recibido la que con 
el n* 1 y con fecha 19 de enero del corriente año tengo el ho- 
nor de adjuntar á Vuestra Excelencia. 

En presencia de ese documento Vuestra Excelencia no puede ei Dr. pbiiumora 
dejar de rectificar su aserción, porque muy lejos de encontrar "^'eníretuir* ' 
identidad, el doctor Pbillimore^ á quien sin duda consultó 
también entonces el gobierno de Su Majestad Británica como 
abogado del almirantazgo, dice : « It seems to me that there is 
n a clear and essential distinction between the two cases. As 
)) to the british subjects on board the sardinian yessel the Ca- 
» gltarí, they were unlawfully captured and unlaTvftilly put in 
» prison, because they were on board the Cagliarí, which had 
» been unlawfully seized (i). » 

¿Dónde está pues la identidad de los dos hechos? Canstatt 
atentando contra la existencia del primer magistrado del país, 
es tomado en el propio territorio donde conspiraba, y juzgado 
legalmente con sus demás cómpüces paraguayos , conforme á 
las leyes del país; y los maquinistas ingleses tomados á bordo 
de un buque sardo capturado por la marina napohtana, cuyo go^ 
biemo violaba el derecho tnkmacional en el hecho de ejercer un 
derecho de beligerante en tiempo de paz, en alta mar y fuera de 
m jurisdicción, como lo ha dicho muy bien el doctor PhiUimore? 

Establecido el hecho de la ilegalidad del apresamiento y reco- 
nocido por el apresador, la indemnización era consiguiente ; pero 
de ningún modo se sigue de ello, que Canstatt, criminal tomado 

(i) Véanse loi documentos n** 6S y OB. 
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bsgo la juhsdicdon territorial y juzgado seguii las leyes del país, 
deba ser indemnizado del mismo modo que los ingenieros del 
Cagliari^ cuya captura fué hecha fuera de la jurisdicción 
napohtana. 

Vuestra Ezcdencia no puede dejar de estimar en toda su 
importancia la opinión del eminente jurisconsulto citado, cuyos 
consejos no fueron desatendidos, según entiendo, por d go- 
bierno de Su Majestad Británica en la referida cuestión de los 
ingenieros del CagUari. Por otra parte, ella deja enteramente 
refutado y destruido por su base unjo de los mas fuertes argu- 
mentos presentados por Vuestra Excelencia. 



Una aotoridad. 
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Después délo que ha dicho el doctor PhiUimore, de las prácticas 
jurídicas que se observan en Francia y en otras de las naciones 
mas poderosas de Europa, como lo prueba la importante obra 
últimamente pubUcada en francés por el eminente criminalista 
M. Faustin Héhe, poco hay que agregar, mucho mas cuando 
Vuestra Excelencia no niega la exactitud de esos asertos. 

Un üustre autor ha dicho : <( Es un principio de derecho 
fundamental de todas las naciones, llenar su misión con entera 
independencia. Cada nación es ubre de fijar á su agrado las 
formas de su gobierno y las condiciones de su administración 
interior. » 

¿ No filé aceptada la forma de gobierno y administración 
actual del Paraguay por el gobierno de Su Majestad Británica 
en su tratado de 1853? ¿ No le reconoció entonces en el caso de 
las naciones civilizadas, y en el goce de todas las prerogativas 
que le acuerda la ley universal ? 

El Paraguay, no obstante, no ha abusado de este derecho, y 
son en extremo injustos , inexactos y aun contradictorios los 
informes transmitidos por -el señor Henderson relativamente á 
los procedimientos seguidos en la causa de Canstatt. 

La correspondencia oñdal misma del citado señor Henderson 
reconoce que se le permitió á Canstatt la libre comunicación por 
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medio de cartas abiertas; y en ese procedimiento, como en el 
de ponerio incomnnicado, no se ha hecho mas que seguir las 
prácticas de las naciones mas poderosas del mundo , como he 
tenido ocasión de probarlo, en el Memorándum mencionado del 
13 de setiembre, con testimonios irrecusables. Es inexacto que 
Ganstatt haya pedido un defensor, según consta de los actos y 
de los informes mas respetables ; y no encuentro por qué habría 
podido negársele, si se tiene en vista, la generosa conducta de 
Su Excelencia el señor presidente López, conmutándole después 
la pena de muerte dictada por los tribimales. 

¿ Qué mayor prueba del crimen que la existencia de la tenta- Prueba 
tiva de asesinato y la condenación de los tribunales del Paraguay? '*•»"«'*'"•"• 

¿ Por qué hacer una ofensa gratuita tan irritante á la rectitud 
de los jueces de un tribunal independiente, dudando de la exis- 
tencia de esas pruebas después de pronunciada la sentencia? 

¿ Acogeria Vuestra Excelencia tranquilamente una pretensión 
semejante, en sentido inverso, si se tratase de poner en duda 
la rectitud de los jueces británicos, después de haber juzgado 
estos definitivamente á un reo paraguayo ? 

Difícil será persuadir á Vuestra Excelencia de la legalidad de 
los procedimientos de los tribunales del Paraguay, si Vuestra 
Excelencia no ha de oir otra voz que la del propio culpable, 
cuya protección ha tomado el señor Henderson con un calor que 
revda la pasión y falta absoluta de imparciahdad. 

Existiendo las pruebas de la premeditación del atentado, y urd Rumii 
no habiendo producido Vuestra Excelencia hasta hoy un argu- °^ui^ 
mentó que no haya sido inmediatamente destruido por los «»»«?•»'•"»• 
hechos, y por las opiniones irrecusables de las mas altas auto- 
ridades en derecho , no deberla esperarse la persistencia de 
Vuestra Excelencia en una cuestión que, cualesquiera que sean 
las consecuencias á que dé mérito, la desventaja real estará 
siempre de parte del gobierno de Su Majestad Británica, 
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El eóDtoi En cuanto al derecho que el gobierno de Su Mi^estad Britá- 

nica reclama de elegir sus órganos de comunicación con los 
gobiernos extranjeros, tal cual lo pretende Vuestra Excelencia, 
me permitirá observar, que esa declaración está en comjdata 
oposición con las estipulaciones del oangreso de Yiena, que fgó 
las reglas inyariables de lo que se llama derecho de gentes posí' 
tivo , que sirven de guia , desde entonces , á todas las nad(me& 
civilizadas. Lo está con la legislación de todas las naciones col- 
tas, inclusa la de la Gran Bretaña, y con todos las tratadistas de 
derecho internacional. Un cónsul que no tiene una credencial 
de su gobierno que le a^edite con carácter suficiente para 
tratar cuestiones diplomáticas^ está inhabilitado para eUo, si 
tratados especiales entre las naciones disidentes no lo han esti- 
pulado expresamente. 

Ningnnaexeepeioo Eu el tratado firmado en 1853 entre Su Majestad Británica y 
la RepúbUca del Paraguay , no hay ninguna cláusula á este 
respecto que obUgue al Paraguay; por el contrario, como lo ha 
observado muy oportunamente en su opinión de 8 de mayo el 
doctor Phillimore, los cónsules extranjeros están admitidos bajo 
las mismas bases reconocidas por el derecho internacional. 
Vuestra Excelencia no puede, pues, pretender establecer en 
América diferentes principios de los que han sido consagrados 
como regla universal en todos los tratados sobre la materia. 
El cónsul Un cónsul está reducido á la esfera de sus atribuciones mer- 

** " mereínü'f *"** cautiles , y por consiguiente le está vedado todo lo que tiene 
relación con la diplomacia. Por otra parte, esa es la práctica 
que observa el gobierno de Su Majestad con los cónsules extran- 
jeros que residen en su corte ; y de cierto que Vuestra Excelencia 
no citará un solo caso en que se hayan reconocido por el go- 
bierno de Su Majestad á los cónsules extranjeros residentes en 
la Gran Bretaña las prerogativas que Vuestra Excelencia re- 
clama para el señor Henderson. 

Porew M dirigió Respetando mi gobierno esas mismas prácticas, pero abun- 

•1 cu Su M^wud. dando en un espíritu de consideración por el gobierno de Su 
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Majestad, dio al señor Henderson las explioadones que le eran 
permitidas en el estado de la eausa que se seguia al reo; y se 
dirigió directamente al predecesor de Vuestra Excelencia, ins- 
truyéndole del caso, como es de uso, á falta de un agente diplo- 
mático de Su/ Majestad en el Paraguay, y se liahria entendido 
oficialmente con el mismo señor Henderson, si este le hubiese 
presentado credenciales que le caracterizasen suficientemente 
en su nueva calidad diplomática. 
En apoyo de estas doctrinas, pido de nuevo p^^so á Vuestra ^ opiobn 

, , . . del Dr. PfaUlimore 

Excelencia para reproduce á contmuaaon el texto de la sania «poja 
opinión que á este respecto dio el citado doctor Phillimore en la 
consulta que le hice el 8 de mayo de 1860, con motivo de la 
desgraciada cuestión de que me ocupo. 

« 1 have always believed it to be, and till corrected must 
n continué in my beheC, that the cónsul had no diplomatic 
» rights, powers or privüeges, that bis duties and cares were 
» coufined to certain interests of commerce and navigation ; that 
» he was a temporary subject («mWiYmí temporáneas) of the State 
» in which he resided. 

u I am aware that in certain instances, diplomatic powers 
» have been, by the express word of a treaty, conferred upon 
» the cónsul. 

» I have looked at the treaty betweenEngland and Paraguay. 
» I find not stipulation of the Jkind. The foreign cónsul is placed 
» upon the same usual footing known and recognized by inteiv 
» national law. 

» I am of opinión that legally speaking, it was competent to 
» the govemment of Paraguay to have refused to enter upon 
» any discussion of M. Canstatt's case with the british cónsul. 

» It was a matter not appertaining by the general law to bis 
» office, and not brought by the terms of the treaty by way of 
» exceptionwitbinit. » 

La argumentación de Vuestra Excelencia relativamente al 
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insólito ataque hecho al vapor de guerra Taeuarí en las aguas 
de Buenos Aires, sin previa dedaradon de guerra ni forma 
alguna, solo prueba el abuso de la fuerza de que se sirven los 
grandes poderes que no respetan en los débiles los [oindpios 
consagrados por la civilización del siglo xeu 

El almirante Lushington autorizando el ataque contra el 7a- 
cuari por las fragatas de Su Majestad Británica el Buxzard j 
Grappler^ ha violado todas las reglas del derecho marítimo. 
Al ocuparme de ese hecho en el Memorándum del 13 de se- 
tiembre, lo hice con la mas grande moderación, y únicamente 
como la prueba elocuente de las disposiciones conciliadoras que 
animaban al gobierno de la RepúbUca, sin que ello me hiciese 
perder de vista su justo derecho á una reparación completa, 
exigida por la cortesía y lealtad británica, tanto mas cuanto que 
se encontraba á bordo del Tacuari un ministro mediador cuyo 
carácter era inviolable en ese caso ; independientemente de que 
acababa de hacerse acreedor á las mas altas demostradcmes de 
gratitud de la totalidad del alto comercio británico del Rio de la 
Plata, por sus nobles y hábiles esfuerzos en la pacificación de la 
Ck)nfederacion Argentina terminada por el tratado de noviembre 
de 1859. 

Vuestra Excelencia no debe ignorar las manifestaciones de re- 
probación pública que se hicieron en toda esa parte de la América 
del Sud, con motivo de ese brusco ataque de la marina de Su 
Majestad contra un mensajero de paz que llevaba las bendiciones 
de todo un gran pueblo, y especialmente de la población extran- 
jera, en cuyo provecho iba á hacer el último esfuerzo para que 
desapareciesen las trabas aduaneras que hablan quedado exis- 
tentes en la Ck)nfederacion. Esas manifestaciones de reprobación, 
con testimonios mas significativos, se extendieron á las autori- 
dades locales y á los agentes de las demás naciones extraiqeras 
que tenían buques de guerra en la rada de Buenos Aires, y las 
cuales se apresuraron á ponerlos á la disposición del señor 
general López para conducirle i su destino. 
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Hechos semejantes, Iffilord, no han de aumentar las simpatías TíIm hechos. 
al pueblo británico en esas ricas y fértiles regiones, donde una i.,,*a,p,a„. 
política mas en armonía con los intereses bien entendidos de la 
Gran Bretaña aseguraria á su comercio un desarrollo que no ha 
conocido en ninguna otra parte del mundo. 

Mi insistencia en que Vuestra Excelencia someta la cuestión Praeht espléndida 
pendiente al consejo jurídico de Sü Majestad Británica y su ¿^ pa"gMy. 
negativa es el acto que mas honra al gobierno de la Repúbüca, 
porque ella revela de un modo irrecusable la injusticia de las 
exigencias de Vuestra Excelencia. 

Si Su Excelencia el señor presidente López no tuviese la con- m. 

ciencia del derecho que le asiste, es lógico suponer que hubiera 
desaprobado esa proposición que espontáneamente hice, y para 
la cual no estaba autorizado, y cuyo resultado debiera haber 
temido, tanto mas cuanto que entregaba sus actos al juicio de 
jueces parciaks, fiándome tínicamente en la reputación proverbial 
y merecida de su rectitud. 

¿ Qué prueba mas elocuente de su derecho puede dar en su 
defensa un gobierno ilustrado? 

Tal procedimiento es la mas completa justificación de los id. 

cargos, inconsiderados por cierto, que Vuestra Excelencia ha 
hecho á mi gobierno de grosera inhumanidad, etc. Al rechazar 
Vuestra Excelencia tan elocuente justificación, no ha podido 
dejar de alimentar igual creencia, y abrigar la duda que natural- 
mente produce tan ilimitada confianza en su derecho. 



El hecho de negarse Vuestra Excelencia á discutir directamente 
la cuestión con el agente diplomático acreditado expresamente 
por el gobierno de la RepúbUca, mientras Canstatt no sea in- 
demnizado, pido perdón á Vuestra Excelencia si expreso since- 
ramente mi opinión, y esta es que esa resolución solo prueba la 
falta absoluta de argumentos serios que le permitan salir de la 
mala posición en que le ha colocado la imprudente conducta 
del señor Henderson. 



Argomenlo 
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el gabineto 
brítinir^ 



Jasu condeoioion 
de Caniutt. 



Después de tantos esfuerzos para conciliar los intereses 7 la 
dignidad de ambos países, es inexplicable la persistenáa de 
Vuestra Excelencia, reiterando su negativa ¿ recibirme come 
agente diplomático del Paraguay, mientras no sea recompensado 
el mas odioso de los crímenes. 

Sosteniendo esa cláusula, Milord, como ccmdicion sine qm 
non^ Vuestra Excelencia, que no quiere oir ni aun la opinión de 
los mas eminentes jurisconsultos británicos, establece el incon- 
testable ai^umento de la fuerza; doctrina que contrasta notable- 
mente con los principios rectos y liberales que profesa la ilus- 
trada nación británica. 

Canstatt ha sido declarado culpable por los tribunales del 
país de atentar contra la vida del primer magistrado de la 
República; y dudar de la rectitud de sus decisiones es una 
nueva ofensa gratiíita, como be tenido el honor de decirlo, que 
el gobierno del Paraguay se ha esforzado en probar que está 
lejos de merecer. 
So culpabilidad. La premoditaciou del crimen ha existido, y esa ha sido la 
resolución de los tribunales del país ; acceder, pues, á una indem- 
nización en tal caso, sería un acto tan peligroso como inmoral é 
insóUto, indigno de un gobierno independiente, y cuya debi- 
lidad sería mas funesta para el porvenir de su país que las mas 
desastrosas consecuencias á que pudiera exponerse en una lucha 
tan desigual. Por otra parte, obUgando el gobierno de Su Ma- 
jestad Británica al de la RepúbUca del Paraguay á recompmisar 
el crimen de ese modo, se expone á incurrir en la justa censura 
que tan umversalmente ha merecido el acto inconsiderado de 
la reciente dictadura de Ñapóles, decretando una pensión á la 
familia del regicida Agesilas Milano. 



Mención Refutadas una por una las observaciones que Vuestra Exce- 

eonaoita leucia ha hecho al Memorándum de ^13 de setiembre, réstame 

del or PhiUifflore. presentarle , en apoyo de mis argumentos y de mis anteriores 

aserciones , la nueva consulta que con fecha 9 de enero del 



Digitized by 



Google 



MISIÓN DIPLOMÁTICA Á EUROPA. 



^1 



comente año hice al señor doctor Phillimore, sometiendo á su 
juicio ilustrado el Contra-Memorándum de Vuestra Excelencia, 
fecha 10 de octubre, que motiva esta contestación; y pidién- 
dole por intermedio de los señores doctores LakeyKendall, 
que declarase « si en presencia de los cargos aducidos por 
Vuestoa Excelencia en el citado documento , modificaba su 
primera opinión del 8 de mayo de 1860. » Su contestación ha 
sido explícita , asegurando que « los hechos tal cual los presenta 
Vuestra Excelencia no varían en nada la aplicación que hizo de la 
ley en su primera opinión delS de mayqde 1860. » «I am bound 
» in conclusión to say that I cannot recaU as unsound the 
n application of the law which I made in my former opinión to 
M the facts as they were then , and as they are now stated to 
» me. » 

Vuestra Excelencia tendrá ocasión de verificar y apreciar 
debidamente, tanto los fundamentos de esta nueva consulta, 
como la opinión del eminente jurisconsulto citado, que tengo el 
honor de acompañar á Vuestra Excelencia en copia legalizada 
con el TL^ 2 (0. 

En conclusión , Milord , estoy en el deber de significarle 
que he recibido instrucciones perentorias de mi gobierno para 
declarar á Vuestra Excelencia que muy lejos de estar dispuesto 
á hacer la menor reparación en favor de Ganstatt, espera todavía 
que el de Su Majestad Británica le dé la debida satisfacción por 
el insulto inferido á la bandera nacional del Paraguay por las 
fuerzas navales á las órdenes del almirante Lushington en la 
rada de Buenos Aires, así como una reparación por los daños 
y perjuicios causados á la República por ese acto. 

En caso de*persistir el gobierno de Su Majestad en su nega- 
tiva, me ordena que proteste, como lo hago, Milord, por todas 
las consecuencias que pueda producir la actitud asumida por el 
gobierno de Su Majestad Británica en esta lamentable cuestión. 



Conelusion. 



InsiroccioDes 
para protestar. 



(1) Véanse ios documentos no« 6i y 65. 
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Agotados así 9 infructuosam^te , todos los esfuerzos conci- 
liadores que he hecho con la mayor y mas decidida voluntad 
desde mi arribo á Europa, á fin de terminar amistosa y digna- 
mente, para ambos países, esta desgraciada cuestión^ quédame, 
Milord, como único resultado la íntima couTiccion de la iiqus- 
ticia y sinrazón de los procedimientos y exigencias inusitados 
del gobierno de Su Majestad ; y crea Vuestra Excelencia since- 
ramente que esa es también la opinión de cuantos la conocen. 
Réstame solo renovar á Vuestra Excelencia la expresión de la 
respetuosa consideración con que tengo el honor de ser, 

Milord, 
De Vuecelencia 
Su muy humilde y muy obediente servidor. 
Cáelos Calvo. 

Qaeda Kfut.do Creo habcf refutado de uo modo conclayente los débi^ 

•1 Contra- 
Memorándum, les argumentos del Contra-Memorándum de lord Russell, 

y no podría seí de otro modo, desde que ese documento 
no contiene un solo argumento serio que pueda apoyarse 
en el derecho de gentes, ni en los usos de las naciones 
civilizadas. Basta decir que lord Rus^ll, no encontrando 
en sus procedimientos aplicación posible al derecho que 
rige á las naciones, se cree excudado, asegurando que 
las repdúlicos sud-americanas han hecho esa clase de re- 
paraciones , evitando no obstante nombrar esos pueblos 
que, según Su Excelencia, han podido degradarse hasta 
el punto de despojarse tan humildemente de sus derechos 
de naciones soberanas é independientes. 

Se encontrará sin duda alguna vivacidad en la redac- 
ción de ese documento, pero creo que es disculpable si se 
considera la causa que la ha producido. 
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(Id derecho 
de la fiifrxa. 



De todos modos, la aserción de lord John Russell reía- seiumaia atención 

de los pueblua 

livamenle á los pueblos sud-americanos es una severa »ud-amer¡cno8 

bác>a una atercioi 

lección, que lodos ellos deben aprovechar, so pena de ?«»««»«. 
ver muy pronto sancionar por los gobiernos poderosos la 
violencia y la iniquidad, según las nnáximas del de Su 
Majestad Británica, como un derecho consuetudinario 
creado especialmente para ellos. 

Al dar cuenta á mi gobierno de los trabajos hechos 
hasta esa fecha, terminaba con los siguientes párrafos : 

a Tal es la sucinta y fiel exposición de los trabajos per- Qaed« pendiente 

la cuealion 

severantes hechos por esta Legación en cumplimiento de 
la difícil misión con que ha sido honrada cerca del go- 
bierno de Su Majestad Británica. La cuestión de derecho 
público está ganada y bien ganada. Señor Ministro. Lord 
John Russell mismo no lo niega. Queda no obstante 
pendiente la cuestión del derecho de la fuerza, pero para esa 
clase de derechos no hay otro argumento que la fuerza. 

» ¿Usará de ella el gobierno de Su Majestad Británica? 

» No lo espero , Señor Ministro , y hago votos, en el 
interés de la propia gloría de los eminentes hombres de 
Estado que dirigen los destinos de la gran nación britá- 
nica, por que no llegue ese caso. Fundado en esos senti- 
mientos, no puedo dejar de reiterar mi firme convicción 
de que el gobierno de Su Majestad desistirá de llevar ade- 
lante una cuestión que solo tiene ya el carácter de un 
exagerado amor propio nacional. 

» Por otra parte, la dura experiencia que han dejado 
á la Inglaterra las desastrosas luchas del Rio de la Plata, 



Confianza 
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MeidoD que terminaron por la célebre convención del 2fc de no- 
de !■ convención 

del 14 de noviembre viembrc dc 1819, Ic aconscjarán una conducta maspru- 

de 1849. 

dente que la que ha seguido hasta aquí en este depÍora<* 
ble asunto, y comprenderá que no se pueden sacrificar 
por un mero capricho los verdaderos intereses del pode- 
roso comercio británico del Rio de la Plata (*). » 
El sefior Calvo Habicndo adquírído asi la convicción de que la Legación 
al gobierno habia agotado mucha parle de sus esfuerzos conciliadores 

de Sa Msjeeud j o mf • 

el emperador. CU la dífercncia pendiente con el gobierno de Su Majes- 
tad Británica, é interpretando debidamente el interés que 
le inspiraba á Su Excelencia el Señor Presidente de la 
República el juicio benévolo que el gobierno de Su Ma- 
jestad el Emperador de los Franceses pudiese formar del 
espíritu recto que le guia en sus relaciones internacio- 
nales, creí llegado el caso de informar de mis trabajos á 
Su Excelencia el señor Thouvenel, y destruir por su base 
las malas impresiones que pudieran haber dejado en su 
ánimo la& referencias apasionadas del conde Brossard (^). 
Creí entonces también que el medio de hacer mas acce- 
sible á Su Excelencia el conocimiento de esta larga cues- 
tión, sería acompañándola de la opinión de una de las 
celebridades del imperio francés, y poniendo en ejercicio 
con ese fin el mismo espíritu de rectitud é imparcialidad 
que adopté en Londres al dirigirme al doctor Phillimore, 



(1) Veáse el documento n« 86* 

(2) El conde de Brossard, cónsul de Francia en la Asunción en esa época, 
habia tomado resueltamente la parte del señor Henderson y aun inrormado 
i su gobierno bajo la impresión defavorable de que híio alusión lord Wode- 
house en la conferencia del 4 de mayo. — - Véase la página 177. 
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pedi permiso al señor Drcuyo de Lhuys, como uno de los 
hombres de Estado mas justamente respetados en Francia, 
para someterle la cuestión Canslalt, cuya carta y la contes- 
tación aceptando reproduzco á continuación : 

EL SEÑOR CALYO AL SEÑOR DROUTN DE LHUTS. 

Paris, mayo 1® de 1861, 
Distinguido SeSor : 

Sin otros títulos que la admiración constante que me han 
inspirado sus elevados talentos, la liberalidad de sus principios 
y la benévola acogida que le he merecido, me dirijo á V. en 
nombre de los pueblos sud-americanos de raza latina, para so- 
ücitar un juicio imparcial en una cuestión que mi gobierno 
tiene pendiente con el de Su Majestad Británica; digo, Señor, 
en nombre de los pueblos sud-americanos, porque todos ellos 
están interesados en la solución de esta cuestión. 

Bien sé que en la actualidad no tiene V. un carácter oficial 
que le permita intervenir en ese sentido, pero yo no busco en 
este caso la intervención oficial, sino la palabra autorizada del 
eminente estadista europeo, como el guia mas seguro para llegar 
á un término feliz. 

El gobierno de Su Majestad Británica con una tenacidad in- 
creíble se niega en esta diferencia, falto de razón y de justicia, 
á aceptar toda intervención, aun la de sus propios jueces, pues 
que le he ofrecido someter la cuestión pendiente al comité judicial 
del consejo privado de Su Majestad Británica, y lo ha rechazado. 

Uno de los mas célebres jurisconsultos británicos, el doctor "««¡ou 

de U opinión 

Phillimore, abogado del almirantazgo, ha dado ya su opinión dei or. pbiiumore. 
favorable á mi gobierno, con aquella rectitud y sabiduría que 
caracterizan á los jueces ingleses, como podrá V. observarlo 
en la adjunta publicación que hizo el Daüy-News, considerado 
órgano de lord John Russell, desaprobando sus procedimientos. 
Me tomo la Ubertad de adjuntarle también, Señor, una pu- 
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blicacion que se hizo en París, cuando tuvo lugar el atentado 
en las aguas neutrales de Buenos Aires que ha interrumpido 
las relaciones diplomáticas con el gobierno de Su Majestad; 
atentado que produjo en todos los pueblos del Rio de la Plata, 
particularmente entre el comercio extranjero, la mas dolorosa 
impresión, por el servicio que acababa de prestarles la media- 
ción del gobierno del Paraguay, asegurando sus fortunas por 
la pacificación de la Confederación Argentina. 

Después de un año que estoy en Europa, y de haber hecho 
todos los esfuerzos imaginables para conciliar esta diferencia de 
un modo digno y satisfactorio para los dos países, creo haber 
demostrado hasta la evidencia el derecho de mi gobierno ; pero 
ambiciono, no obstante, merecer la aprobación de los jimscon- 
sultos eminentes de Europa, en cuya primera línea considero 
á V., no solo como una satisfacción de conciencia, sino también 
como la expresión de los esfuerzos leales y conciUadores hechos 
por mi gobierno. 

La Francia está directamente interesada, por su inmenso co- 
mercio, en que no sea interrumpida la paz en aquellas ricas 
regiones; y acordando alguna atención á esta cuestión, permí- 
tame decirlo. Señor, dará V. nuevas pruebas de su patriotismo 
ilustrado y de sus sentimientos benevolentes, jamas desmen- 
tidos para con aquellos pueblos. 

Si mi solicitud mereciese el honor de ser acogida benigna- 
mente por V., como no lo dudo, concurriré al momento que V. 
se sirva indicarme, con todas las piezas oficiales referentes al 
asunto y para suministrarle todos los antecedentes que puedan 
serle necesarios. 

Dígnese V. creer. Señor, en los sentimientos respetuosos y 
en la distinguida consideración con que le saluda su humilde 
y atento servidor. 

Carlos Calvo 0). 



(\) Véase el texto francés, documento no W. 
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EL seRoi brootn jub lhuts al señor GALYO (i). 

Paris, mayo, 3 de 1861. 
Señor : 
He recibido la carta que V. me ha hecho el honor de escri- u teAaia 
birme con fecha 1* de mayo, y le agradezco el testimonio de 
confianza que V. tiene á bien darme. 

Á primera vista y según los informes que he recibido, el 
derecho está en favor del Paraguay ; pero necesitaría detalles y 
documentos mas completos para fijar mi juicio. 

Mucho me alegraré, Señor, tener una conferencia con V. el 
dia que le convenga, por la mañana, esto es, hacia medio dia, 
porque siempre aprovecharé con interés las ocasiones de rei- 
terar á V. la expresión de mis mas distinguidos sentimientos. 

Droüyn de Lmnrs. 

Me apresuré á concurrir á su benévola invitación y á ofr^e 

«I teOor Calvo 

acompañarle todos los documentos relativos á la cues- oMe>rrírá«ua. 
tion (^), dándole verbalmenle las explicaciones necesarias 
para edificarlo en el fondo del asunto. 

El señor Drouyn de Lhuys, como debia esperarse, M.DroayndeLhaya 
confirmó en todas sus partes en el siguiente documento u.op.DioDes 

del Dr# rhillimore. 

las opiniones emitidas por el señor doctor Phillimore. 

EL SEÑOR DROÜTN DE LHÜTS AL SEÑOR CALVO. 

Paris^ 28 de mayo de 1861. 

Señor , 

Pido á V. mil excusas por haber guardado tanto tiempo en 
mi poder los papeles que V. tuvo la bondad de confiarme. 

(1) Véase el texto francés, documento n9 69. 

(2) Véase el documento n» 70, 
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La. DSTEIÍIDA lectura, de ES06 IHKW30ENTO8 ME G0NFIB2CA VS lA 
OPINIÓN EXPRESAJ)A POR EL SEÑOR DOCTOR PhIUJKORB. 

Aplazo los detalles para nuestra próxima entrevista, cuyo 
placer espero que V. me proporcionará en breve. 

Sírvase V. recibir, Señor, la nueva seguridad de mi distinguida 
c(msid6racion. 

Droutn de Lhuts (i). 

Podio déb» Un incidcnle casual vino desgraciadamente á persua- 

de ipojo pira 

la opiDioa dirme de que la aserción de lord Russell relativamente á la 

d«lordRaMeU. ^ 

humilde resignación con que varios de los gobiernos sud- 
americanos se habían sometido á exigencias análogas á 
las consignadas en el ultimátum Henderson, no era ente- 
ramente infundada, si debiera juzgar por la opinión per- 
sonal de uno de los mas notables escritores de la América 
del Sud. 
El s«ftor cauo La circunstaucia de representar el doctor Don Juan Bau- 

pidió ta opiuioD 

al Dr. Aiberdi. tista Albcrdl la República Argentina en calidad de enviado 
extraordinario y ministro plenipotenciario cerca de las 
cortes de San James y Tullerías, y de haber tenido logar 
el ataque al vapor de guerra paraguayo Tacuarí en el 
territorio fluvial argentino , me impuso el deber» como 
representante de un país vecino y en mi calidad de miem- 
bro de una misma familia, de darle conocimiento de mis 
trabajos y del estado en que se encontraba esa cuestión, 
la que por estas y otras circunstancias no podia dejar de 
interesar vivamente á su gobierno; pero cuál no sería mi 
sorpresa al recibir la carta que me fué dirigida por el 

(1) Véase el texto Trances, documento no 71. 
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referido diplomático argeolino, en forma de opinión, en 
la cual él. Americano, se declara en abierta oposición de 
ideas con las de los sabios jurisconsultos señores Philli- 
more y Drouyn de Lhuys, 

Siendo del dominio público las opiniones emitidas con 
esle respecto por el señor Alberdi, según él mismo lo dice, 
reproduzco á continuación no solo la carta de este caba- 
llero, sino también la contestación que me apresuré á 
dirigirle : 



•EL SEÑOR ALBERDI AL SEÑOR GALTO. 

Londres, agosto 13 de i86i, 
4, Cavendish Square. 

Mí DISTINGUIDO COMPATRIOTA T AMIGO, 

Temo dilatar indefinidamente la respuesta que le debo, si 
espero á tener tiempo de hacer mas larga carta, pues las ocupa- 
ciones que han retardado ya mucho la presente, no se acaban 
jamas. 

Voy 4 expresarle en pocas palabras la opinión que he for- 
mado detenidamente sobre la cuestión que divide al Paraguay 
con la Inglaterra, leyendo el folleto que V. acaba de pubhcar. Mi 
manera de verla es práctica. Yo la considero de un punto de 
vista enteramente distinto de aquel con que la trata el doctor 
Phillimore, con que la ha visto el señor Drouyn de Lhuys y la 
sostiene el gobierno del Paraguay. Por mejor decir, yo no entro 
en la cuestión .abstracta ó teórica. Bien pueden estar llenos de 
razón el doctor Philhmore, y el señor Drouyn de Lhuys, y tener 
mucha justicia el Paraguay en la causa que sostiene contra la 
Inglaterra. Quiero colocarme en la hipótesis de que todo esto 
es cierto. Pues bien, yo creo que el Paraguay se hace mas 
daño á sí mismo en el simple hecho de estar en enemistad con 
Inglaterra, que el que se baria con todas las concesiones que 
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No sacará 

níDgana Tcotaja. 



esta nación le exige. Hé aqoi d ponto bajo el cual no han viito 
la cuestión las personas eminentes á quienes V. ha consultado. 
Ellas han juzgado el caso en abstracto, ó el uno como si perte- 
neciese á la Inglaterra , y el otro al gran imperio francés. Yo, 
que soy Americano mas próximo al Paraguay en todo sentido 
hasta en el interés de su prosperidad y decoro (en cierto pmito 
solidario con el nuestro), yo, que estoy mas famihiii^o que 
esos señores con la condición desgraciada de nuestro^ países y 
de su historia, me atrevo á separarme de su dictamen en todo 
cuanto él pueda inducir al Paraguay á retardar una solución que 
le ponga cuanto antes en buena amistad con Inglateira. 

Para una Repáblica pequeña que acaba do nacer, que harto 
fehz es en ser tratada como nación soberana é independiente 
por las primeras potencias de Europa, es una calamidad el 
interrumpir por un solo dia el honor de su contacto con un 
gran país como la Gran Bretaña; otro tanto dina si la coestion 
ftiera con la Francia. 

El Paraguay debe al gobierno del doctor Francia una dolorosa 
reputación en la historia. No creo que su gobierno actual la 
merezca. No dudo que está animado del mas noble esfuerro 
para dignificar y elevar á un alto rango esa bella RepúbUca. 
Pero basta el pasado de ese país, y la vieja reputación de la 
Inglaterra de ser el país clásico de la ley y del respeto al dere- 
cho, para que en un conflicto entre las dos partes nadie crea, 
aunque lo demuestren todos los abogados del mundo, que el 
derecho, á ser considerado mas respetuoso de la civilización 
en este punto, puede estar de parte del Paraguay y no de Ingla- 
terra. 

¿ Qué busca el Paraguay en esta cuestión? ¿ Honor, decoro 
nacional , prestigio? No encontrará sino todo lo contrario ene- 
mistándose y luchando contra el pueblo que mas títulos tiene 
al respeto del mundo por sus servicios á la causa de la civili- 
zación y del derecho. 

Para mí es tm completo error el de la política de nuestns 



Digitized by 



Google 



MISIÓN ÜUUmkTICA Á BCROPA. 



25i 



Manera errónea 

do tratar 

Ui cueti iones 

en la América 

ilel Sur. 



Repúblicas, de tratar todas sus cuestiones internacionales bajo 
el punto de vista del derecho teórico y abstracto , sin darse 
cuenta de la peculiaridad de su condición^ y de las infinitas cir- 
cunstancias de la vida pública que hacen variar, en los hechos, 
la aphcacion de los principios. Lapoh'tica no es mas que el arte ^" *"«»«'í'r" 

foiilira 

de sqpredar y conocer el poder de esas variaciones, de aceptar- que iva cvnr¡e«f. 
las y respetarlas, sin perder de vista los principios hacia los 
cuales debe marchar, por regla general, transigiendo con las 
irregularidades. En las tendencias constantes, no en los casos 
excepcionales, debe acreditar un país joven su amor á la digni- 
dad y al buen concepto entre los pueblos. Si el Paraguay quiere^ 
convencer al mundo que sabe respetar al extranjero, no es por 
im triunfo sobre la Inglaterra que lo probaria, sino por la repe- 
tición profusa y diaria de las pruebas de su respeto álos extran- 
jeros, de que tanto necesita. Una concesión ó condescendencia 
del gobierno ingles no le daria la opinión de ese respeto ; podria 
tal vez proceder del menoscaso hecho al Paraguay, 6 de un 
interés de disfrutar de su comercio á todo precio. 

Yo creo, en una palabra, que el Paraguay debe acceder á lo Opmaporqoí. ceda 
que le pide Inglaterra, y renovar á todo precio su amistad con 
esta nación, que le dará mas provecho que la mas brillante 
resistencia. Chile, oon su sensatez proverbial, comprendió esta 
política, una vez que se encontró en el caso del Paraguay, y su 
gobierno nada perdió en dar una satisfacción por un ultraje que 
su periódico oficial infirió á un agente diplomático de Inglaterra 
residente en aquel país. 

V. no se sorprenderá de esta manera de pensar, pues si ha 
leido mis Bases de organización, etc. , verá V. que antes de acon- 
sejarlo al Paraguay lo he aconsejado á mi propio país. 

No es que yo sea indiferente al honor de nuestras Repúblicas ; 
no es que yo crea que deben sufrir todos los ultrajes y dar 
razón ciegamente á todas las demandas; sino que conociendo 
su condición presente y las necesidades de su edad, deben preo- 
cuparse menos de las disputas de honor, de los intereses de su 
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comercio, de su población y del engrandecimiento material que 

las ponga cuanto antes en estado de resistir á la fuerza con la 

fuerza, y no con vanas protestas sin valor ni eficacia en la 

opinión del mundo. 

u aconseja Yo creo quc el mayor servicio que pudiera V. hacer al Para- 

'*'" guay, es decirte que le autorice á V. para arreglar á cualquier 

precio la cuestión actual, que verdaderamente es de nada, pues 

ni se trata de consignar principios ni de arrancar estipulaciones 

que comprometan la independencia ó el porvenir del Paraguay, 

El Dr. Phiiumora y Estoy cierfo quo los mísmos eminentes publicistas que han 

oi\n7t¡rumu^l Opinado en favor del derecho que asiste al Paraguay, no le diñan 

privudaineutt. ^ y ^^^^ ^g^ ^^^ y^^ gj ^^ ^^^ j^gj^ j^g pj^J^g^ mj dictamen 

sobre la" consecuencia para el Paraguay de romper con Ingla- 
terra, ó quedar indefinidamente en entredicho con eUa. 

Si fuera un tratado de comercio lo que la Inglaterra busca 
en último resultado en esta cuestión, tanto mejor para el 
Paraguay, pues en las estipulaciones de ese tratado que tanto 
interesa á su prosperidad, hallaría una ocasión de facihtar y 
asegurarlas condiciones de un arreglo de la disputa pendiente. 
Le maniGrtu Excúscme, mi querido amigo y señor. Sin ser soUcitado por 
al darirírop'nloB. ^* ^^ ^^ habria atrevido á decirle opiniones que tal vez le 
contraríen. Pero de dárselas, he creido deber hacerlo, no para 
üsonjear al país que V. representa, sino para hablarle con la 
verdad de un amigo interesado en el decoro y progreso de todas 
las Repúbhcas de Améríca sin distinción. No me crea V. opuesto 
al Paraguay, sería en mí una imperdonable debiüdad. Yo, que 
no soy localista en las cuestiones de mi país, ¿ lo sería con res- 
pecto á un país amigo é independiente del nuestro? 

Créame V. entretanto su muy respetuoso y afectísimo amigo 
y seguro servidor. 

J.-B. Alberdi. 

Hé aquí mi conlcslncion ; 
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EL SEÑOR GALTO AL SESOR ALBERBI. 



París, 16 de agosto de 1861. 

Mi QUERIDO seSor y amigo : 

Mucho agradezco á V. que haya dedicado algunos momentos 
á la lectura del folleto que he publicado con motivo de la cues- 
tión que ha dado origen á la interrupción de las relaciones di- 
plomáticas entre el gobierno de Su Ms^estad Británica y el Pa- 
raguay, y crea V. que he leido el contenido de su favorecida, 
fecha 13 del corriente^ con el interés y la atención reflexiva que 
me inspira el asunto de que se ocupa. 

Debo manifestarle, no obstante, mi pesar de que haciendo 
una completa abstracción de la cuestión de derecho, no haya 
satisfecho mi soUdtud, ilustrándome con su juicio científico. 

La distinción que V. ha creido jieber establecer entre la cues- 
tión /zfe<rflc/a ó teórica y su modo de \ev práctico, me deja por 
consiguiente, bajo el punto de vista de la ley general que rige 
á las naciones, en la misma situación en que me encontraba 
antes de soUcitar su opinión. 

La franqueza y el espíritu amistoso con que V. e^^resa sus 
opiniones relativamente á la política que á su modo de ver con- 
viene adoptar á los pueblos hispano-americanos en sus relacio- 
nes con las naciones poderosas del Viejo Mundo , merece mi 
mayor respeto, por mas que disienta de un modo absoluto con 
sus doctrinas , y mucho mas con la oportunidad de su aplica- 
ción. 

El gobierno del Paraguay, como está e\1dentemente demos- 
trado, abundando en sentimientos elevados y de conciliación que 
le honrarán siempre, ha hecho esfuerzos razonables para llegar 
á un arreglo digno con el de Su Majestad Británica; lo único 
que ha resistido y resistirá enérgicamente, es entregarse á dis- 
creción. 

¿Qué mayores pruebas del respeto y del interés que le inspi- 



Preámbulo. 



El feDorCtlvo 

•ahíitte <>n h tuitnia 

•iUiai-ion que ánift 

de consultar 

al teAor Albardi. 



Respein 
que merece 
tu opinión. 



El Paraguay 

re>iaiiré 
•n el terreno 
del dereclio. 



Digitized by 



Googh 



254 



GUAETO FB&iOBO. 



Esfuerzos 

qu« Im h«cLo 

•n ubstquio 

de un arreglo 

equiUlifo. 



El Pnraguiy 

no |>u<dA cnier 

sin nbdicar 

tu soberaolR. 



La cueaiioD ha sido 

tratada 

en el terreno 

del dereí lio. 



E« iirealízable 

la poltiica 

que aconseja 

«•I Dr. Alberdi. 



II »j cami en qoe 

lio debe cederse. 



De hacerlo, 
la independencia 
seiia un fantasma. 



ran las relaciones amistosas eon la Gran Bretafia, que las que 
ha dado por el hecho de proponer que fuesen sometidas las di- 
ferencias existentes á la decisión de un tribunal puramente 
ingles? 

Es menester no olvidarse que se trata de un emaínal acu- 
sado de atentar contra la vida del primer magistrado del pafe, 
sujeto á la jurisdicción local , y que el Paraguay no podía acce- 
der á las insólitas exigencias del gobierno de Su Majestad Bri- 
tánica, sin abdicar sus derechos de nación soberana y sin 
exponerse á las mas desastrosas consecuencias. 

Los eminentes jurisconsultos á quienes he consultado no han 
podido tratar la cuestión de im modo diferente al que lo han 
hecho, porque existiendo, como existe, un código imiversal 
que sirve de guia á todas las naciones civilizadas, no han podido 
des\iarse de sus preceptos , sin despojar á las Repúbücas sud- 
americanas de la herencia común, por el solo hecho de ser dé- 
biles en relación á la Inglaterra y á la Francia, ó de otro modo, 
por el derecho de la fuerza. 

La apücacion de su doctrina, — que los pueblos sud-ameri- 
canos tienen mas que ganar ^ sometiéndose á las exigencias de 
las grandes naciones de Europa, que joerder por las concesiones 
que puedan hacer, — tiene tan serios é invincibles inconve- 
nientes, que no alcanzo á comprender cómo podría llevarse á 
debida ejecución. 

Si bien creo con V. que en ciertos casos y en ciertas ocasio- 
nes de menor importancia debemos hacer concesiones para evi- 
tar mayores males, hay otras de un carácter vital, como, por 
ejemplo, el que da mérito á esta carta, que valdría mas que 
esos pueblos desapareciesen del mapa de las naciones antes 
que acceder á semejante humillación. 

¿Para qué derramaron tanta sangre nuestros antepasados por 
damos independencia, si hoy que estamos en su pleno ejercicio, 
abdicamos todos los derechos y prerogativas que ella nos con- 
fiere, conquistadas con las armas en la mano? 
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6i nos despojamos volirntaríamente de los derechos que Ybubríansido 
constituye esa independencia, ¿ cuál es la entidad política que par»"onquuur7r. 
nos reservamos en la comunidad de las naciones , y cuál la ven- 
taja de haber dejado de ser colonias españolas? 

¿ Por alcanzar el honor de alimentar una vana relación ínter- n© dehen>o» 

trocarla 

nacional, debemos reducir nuestro ser pohtico a un estado de por ei honor 
dependencia vergonzosa, qpie un simple agente consular extran- *"* '''°" fe«>cionei. 
jero tenga el derecho de dictamos soberanamente los mandatos 
de su gobierno, como si se tratase de un pueblo bárbaro ó con- 
quistado? 

No, mi querido señor Doctor, yo no seré jamas el hombre pú- siempre s«r4 
buco que alimente ideas tan contrarias al porvenir de esos •«"?"•«•'• 
pueblos llenos de vigor y de grande existencia poUtica; muy 
l^os de eso, le aseguro á V. que en presencia de actos tan arbi- 
trarios aconsejaré resueltamente, como lo he hecho, que repe- 
lan la fuerza con la fuerza. 

Pero admitiendo hipotéticamente que el gobierno del Para- toi conducta abrirá 
guay cediese á las exigencias actuales de la Inglaterra, ¿ cree ¿^"^"p^cia» 
V. que un sacrificio de ese tamaño detendría á estos arrogantes »*" '"J"**"- 
señores en el camino de sus exigencias? Si V. asegura que sí, 
me autorizaría á creer que los veinte años que ha pasado fuera 
de su país, por mucha que sea su experiencia, le han desviado 
de la verdadera historia contemporanea.de aquellos pueblos. 

Por otra parte, comparando la situación que puede crearle al ei señor cuo 
Paraguay una lucha desigual con la Inglaterra, y las conse- '**'*j||'^j3^J''*'° 
cuendas desastrosas á que le expone una política débil y humi- 
llante, me decido por la primera. Así lo comprendió también el 
sagaz tirano argentino, y la firmeza de su poUtica exterior ha 
sido la barrera que aquellos pueblos han puesto para siempre á 
ese derecho de la fuerza, con que pretendían imponemos, y 
sensible sería que no supiésemos aprovechamos de lo único 
bueno que nos ha quedado por herencia de aquella época fu- 
nesta. 

V. sabe bien que desde entonces tanto el gobiemo ingles Ejemptoprictíeo. 
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como el francés han recomendado á sus representantes en el 
Plata la mayor prudencia , etc. ¡ Luego es un ejemplo práctico 
que de algo vale la resistencia I 

No puedo presentar á V. una prueba práctica también mas 
elocuente y palpitante de la necesidad que tienen los pueblos 
nuevos de robustecer ese principio de resistencia contra los 
avances de los gobiernos poderosos, que la que resulta de la 
cuestión tan injustamente promovida por los Estados Unidos 
contra el Paraguay. 

Una escuadra poderosa fué enviada para imponer el pago de 
un millón de dollars, fundándose únicamente en el dicho de un 
aventurero; la mediación argentina contribuyó, como V. sabe, 
á que se negociase la convención que con ese motivo se firmó 
en la Asunción, estipulando el nombramiento, por ambas partas, 
de comisarios arbitros. 

Sabe V. ¿ cuál fué el dictamen del comisario de los Estados 
Unidos en esa cuestión internacional? puede reducirse á estas 
significativas palabras : ¡ Es una insigne estafa (i)! Entre tanto 
si el gobierno del Paraguay se hubiese intimidado por la supe- 
rioridad de los cañones yankees, no solo habria sido víctima de 
una escandalosa escroquerie^ sino, lo que es peor, su debiUdad 
habria inspirado el mas profundo desprecio á los mismos bene- 
ficiados. 

Por último, mi estimado Señor, si las RepúbUcas sud-ameri- 
canas deben someterse tan humildemente á las exigencias de la 
Inglaterra y délas naciones poderosas, ¿ cuál es nuestra misión 
en Europa? 

¿ Qué intereses representaremos? 

¿ Por qué se ha dado V. tanta pena escribiendo las doctrinas 
constitucionales que contienen sus Bases para la organización 
de la Confederación Argentina ? 

¿Por qué se preocupa V. de la organización de un pueblo que 



(1) Véase el dictamen del honorable C. Johnston, página 52. 
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no sabe ó no puede repeler la humillación que le impone un 
extranjero altanero? 

Cuando se trata de la existencia y de la seguridad de un 
pueblo, por débil que sea, desde que ha sabido conquistar su 
independencia, no puede dejar de encontrar elementos sufi- 
cientes en su propio seno para repeler la fuerza con la fuerza, 
y no veo por qué deba resignarse humildemente á esperar que 
sus fuerzas hayan crecido al nivel de las de su adversario. 

Los Americanos somos siempre mucho mas fuertes en nuestro 
propio territorio que los extranjeros con sus cañones raya- 
dos, etc., y la historia argentina lo demuestra mas de una vez 
de un modo incontestable. 

Este modo de apreciar la existencia política de nuestros pue- 
blos le persuadirá á V. de la íntima convicción que ahmento de 
que la defensa de sus mas caros derechos no puede retardar ó 
dificultar el desarrollo de su riqueza y de su comercio. No es la 
defensa digna y enérgica de su independencia y soberam'a la 
que retarda el progreso de esos pueblos. V- sabe, como yo, 
cuáles son las verdaderas y lamentables causas de que ese 
desarrollo no sea tan rápido como sería de desear. 

Fundado en estos principios, que son los mismos que he 
sostenido con firme decisión y patrióticas miras en la corres- 
pondencia oficial á que V. se refiere , fácil le será penetrarse 
que jamas podré aconsejar al gobierno del Paraguay que ceda 
de su derecho, y créame V., cuando le aseguro que tengo una 
verdadera pena de estar en completa oposición de ideas con V. 
en el caso presente. 

Sírvase V. disculpar la precipitación con que he tenido que 
dictar esta carta, rodeado como estoy de trabajo con una nueva 
y urgente pubhcacion que preparo y la correspondencia para el 
paquete del Plata que debo dejar pronta antes de mi partida 
para Alemania. 

Créame V. siempre su muy respetuoso amigo y seguro ser- 
vidor. Cíelos Calvo. 
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usdaeion Los bccbos posteriores, y los resultados definitivos 

de efte tsanto 

pone de maniaetto alcaQzados eo esla debatida cuestión, prueban de un 

el error * 

delbr.Aibcrdi. ^q^q elocueDle, que lanío el señor Aiberdi como los 
Americanos que ban podido abrigar ideas análogas, esta- 
ban bajo la impresión de un grave error; esos resultados 
prueban también que no siempre encuentran eco en los 
grandes pueblos los atentados y violaciones contra el 
derecbo de gentes, que cometen algunos de los repre- 
sentantes de gobiernos poderosos sin escrúpulo, ni otro 
argumento que la debilidad relativa de las naciones jó^ 
venes. El pueblo británico, en su ilustración y espíritu 
eminentemente liberal, da pruebas frecuentes y cons- 
tantes, como las ha dado en el caso presente, de sus 
sentimientos humanitarios y de su respeto por las causas 
justas^ obligando á sus propios mandatarios á retroceder 
de la senda extraviada en que á veces son conducidos sin 
duda por un espíritu de patriotismo exagerado y peli- 
groso. 

Esta pequeña digresión me ha desviado de la narración 
histórica de los hechos, anticipando algunas de las con- 
sideraciones que naturalmente son la consecuencia y serán 
mas adelante el tema de las conclusiones de este trabajo. 

T«i era el esudo Tal cra cl cstado de la cuesfton pendiente entre la Repu- 
je cosas en 1881. 

blica del Paraguay y el Reino Unido de la Gran Bretaña 
el 20 de julio de 1861 , en que tuve el honor de dar cuenta 
á mi gobierno de los trabajos hechos por la Legación á 
mi cargo, y cuyos documentos oficiales justificativos 
fueron publicados entonces por orden superior y son 



Digitized by VjOOQ IC 



MISIÓN DIPLOMÁTICA Á EUROPA. 259 

reimpresos hoy para dar una idea completa de toda la 
cuestión W. 

Aunque ella debiera haberse considerado suficiente- 
mente dilucidada después de haber obtenido la opinión 
favorable de los primeros jurisconsultos de Inglaterra y de 
Francia^ la persistencia del gobierno de Su Majestad 
Británica en sostener doctrinas tan contrarias á su propio 
derecho público, me impuso el deber de continuar mis 
esfuerzos en el sentido de abundar en nuevas pruebas que 
contribuyesen eficazmente ¿ destruir todo pretexto que 
sirviese de estímulo ¿ las tendencias belicosas manifes- 
tadas por el gabinete británico. 

Mi confianza ilimitada en el éxito definitivo, cúmpleme 
decirlo, no se habia debilitado un solo instante; ella re- 
posaba ademas en la edificación del sentimiento público 
europeo, decididamente pronunciado en favor del Para- 
guay, y en la cooperación ilustrada y generosa que reci- 
bia sin reserva alguna de los primeros hombres de Estado 
del Imperio francés. 

Los juicios favorables del abogado del almirantazgo y 
del eminente Mr. Drouyn de Lhuys fueron los nuevos y 
poderosos elementos de acción en mis subsiguientes tra- 
bajos para generalizar el conocimiento de esta injusta y 
trascendental cuestión, ya llevándola, por la prensa, al 
dominio público, ó ya para obtener el concurso del go- 
bierno de Su Majestad el Emperador Napoleón. En efecto. 
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(i) Véase el documento n» 86. 
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UDa vez en posesión del juieio del ilustrado señor Drouyn 
de Lhuys, me apresuré á dirigir al señor Tbouvenel la 

siguiente nota, pidiéndole el apoyo oficioso del embajador 

« 

de Francia en la corte de San James : 

SL SEftOR GAXYO ÁL SBftOR THOWERBL. 

París, junio !• de 1861. 
SiÑOR Ministro: 
Solicitando En la víspera de partir para Londres, i donde me llaman 

una carta 

de iDtiodaccion debcres oficiales, me presenté en el ministerio de relaciones eite- 
*^*'' '¡^^o"^^"**"' ñores, sin haber tenido el gusto de poder hablar á Vuecelencia, 
CD LóDdrof. papa tener el honor de reiterarle la seguridad de mi respetuosa 
consideración , y solicitar al mismo tiempo de su extrema bon- 
dad ima carta para Su Excelencia el embajador de Su Majestad 
el Emperador de los Franceses en Londres, autorizándole para 
que me prestase su oficiosa ayuda cerca del gobierno de Su 
Majestad Británica. 
• ■»•••••••••••••»•»«* 

ucoettioncansuit La cuestiou peudieuto enti^ el gobierno de Su Majestad Bri- 
á iTFr^lT tánica y el Paraguay interesa directamente á la Francia, no 
solamente á causa del considerable comercio indirecto que hace 
el Paraguay con el Imperio, por la via de Buenos Aires, sino 
también porque en la cuestión suscitada con la Inglaterra han 
surgido compUcaciones que obhgarán á aquella RepúbUca á 
tomar parte en ella. 
Se remite Vueceleucia me permitirá que me remita á la exposición que 

del Dr.' pbui'imore. do csa desiuteligenda ha hecho el adjunto Daüy-News^ así 
como á la de los doctores Lake y Kendall, corroborada con la 
opinión del célebre doctor Phillimore, abogado del almiran- 
tazgo. Los sentimientos de concihacion de mi gobierno, y el 
espíritu de imparciahdad que me anima en esta cuestión, me 
han determinado á recurrir al juicio de las autoridades mas 
competentes en derecho; de tal suerte que hoy, independien- 
temente de las decisiones favorables de algunos jurisconsultos 
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ingleses, cuento con las de estadistas franceses de incontestable 
mérito. 

No dudo, pues, Señor Ministro, que habiendo comprendido 
Vuecelencia toda la importancia del comercio que hace la Fran- 
cia en esa parte de la América del Sur, cuyas poblaciones han 
inspirado un interés tan benévolo á Su Majestad el Emperador 
Napoleón III, se digne excusar la libertad que me tomo al soU- 
citar la cooperación oficiosa del representante de Su Majestad 
imperial en Londres. 

Si Vuecelencia se dignase concederme una entrevista antes de 
mi partida, y juzgase conveniente instruirse del asunto con mas 
pormenores, me apresuraría á someter á Vuecelencia todos los 
documentos oficiales. 

Tengo el honor de ser 

De Vuecelencia 
Su muy atento y obediente servidor 
CARLOS Calvo (í). 



Pide lat escasa t 
de cortesía. 



Solícita 
la entrevi&u. 



Su Excelencia el señor Thouvenel, en medio de las 
graves atenciones que le rodeaban en su alta posición, se 
apresuró, con aquella benevolencia y cortesía que carac- 
teriza á los hombres de Eslado del poderoso Imperio fran- 
cés, á cooleslar inmedialamenle por conduelo de su jefe 
de gabinete la siguiente carta (^) : 

EL SEÑOR BERTHEUT AL SEÑOR CALVO. 

París, junio i» de 1861. 
ministerio de relaciones exteriores. — gabinete. 
Señor : 
Me apresuro á dirigirle adjunto el pasaporte que para Lón- 



(1) Véase el texto francés, documento n» 78. 

(2) Véase el texto francés, documento n» 7i. 



Ofreciendo 
una entrevista 
y ani carta. 
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dres me ha hecho el honor de pedinné. El ministro me raearga 
manifestar á V., al mismo tiempo, que se propone fijarte mn; 
pronto una entrevista, y entregarte personalmente nna carta 
para el señor conde de Flahaul. 

Dígnese V., Señor, aceptar la segundad de mis mas di^in* 
guidos sentimientos. J. Be&thbit. 

Eiteftorcauo En cfecto, cl digDo ministro de negocios extranjeros 

et recomeodAilo 

alo. buenos ofleiM dc Su Majestad el Emperador Napoleón III se prestó del 

del embajador 

de Francit. modo mas civil no solo ¿acceder á mi solicitud, sino tam- 
bién á auxiliarme con su concurso moral , el cual habría 
sin duda producido resultados inmediatos y eCcaces, si 
no hubiese tenido que tratar con el inflexible gobierno 
' británico. La siguiente nota ofícial de recomendación de 
Su Excelencia para el conde Flahaul W es una prueba 
inequívoca de esta aserción. 

BL SEÑOR THOUVBNIL AL SEÑOR C0ND3 FIAHAUT. 
Paris, junio 4 de i86i. 

Mu! ISTIRIO DB BELiaOIlBS BXTBIIORBS. — DIRBCaON POLÍTICA. 

Señor Conde : 

RecomieQd« £1 goMemo del Paraguay ha acreditado, el año último, al 

áiosTueooiofieíoa señor Don Garlos Calvo en calidad de encargado de negocios 

dH embajador. ^^^ ¿^j gQ^i^nio dcl Emperador y de Su Majestad Británica. 

Este agente diplomático acaba de participarme que se propone 

partir pronto para Londres, á donde lo llaman los negocios que 

le están confiados. Su envío á Europa ha sido efectivamente 

motivado, con mayor particularidad, por el deseo de su gobierno 

de allanar dificultades ocurridas entre él y la Inglaterra, de las 

que resultó partiese de la Asunción el cónsul británico. Aunque 

(1) Véase el texto francés, documento n« 7ft. 
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no dd)emo8 intervenir en lo esencial del debate, vena con pla- 
cer que los buenos oficios de V. facilitasen al señor Calvo las 
reladones que necesite el cumplimiento de su misión , y con 
tal fin le entrego la presente carta, recomendándole á su bené- 
vola acogida. 

Sírvase V. aceptar. Señor Conde, la seguridad de mi elevada 
consideración. 

Thoittenxl. 

La interposición del gobierno francés debiera haberme Kuerot «sfaenot 
inspirado una confíanza absoluta, si no hubiese tenido pirt üZmw 

ú ttuolo. 

ocasión de apreciar prácticamente la tenacidad de lord 
Russell. Por consiguiente, antes de volverá Londres con 
el fin de dar la última batalla, me propuse robustecer en 
lo posible los medios de acción y los elementos de defensa 
que debian servirme para hacer frente á todas las even- 
tualidades que podian surgir de una lucha tan tenaz y 
desigual. El tiempo que había residido en Londres me 
habia hecho conocer el gran prestigio que tiene entre la 
aristocracia inglesa el nombre del ilustrado señor Drouyn Jatu opinión do 

M. DroDjn de Lko jt 

de Lhuys, no solo por su alta inteligencia y eminentes «° unán». 
talentos, sino también por su rectitud intachable como 
hombre de Estado; esta popularidad, que se extiende con 
justos títulos á toda la Europa, y la extrema bondad con 
que me habia auxiliado con el doble concurso de su ilus- 
tración y de su experiencia, me indujeron á solicitar de 
él recomendaciones directas tanto para lord Russell como 
para lord Palmerston, como el último esfuerzo para lograr 
las ambicionadas conferencias solicitadas con tanta per- 
sistencia desde mi arribo á Europa. 
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8ue.b«iieroia El stúoT DrouyD do Lhnys, actual míDistro de negó- 
cíos extranjeros del Imperio francés , sin embargo 
de la repugnancia que encontraba para dármelas , por 
no tener en esa circunstancia un carácter oficial , ae 
dignó acceder del modo mas generoso y galante á mi 
indicación, redactando en mi presencia los dos impor- 
tantes documentos que reproduzco á continuación y que 
recibí autógrafos, como un nuevo y elocuente testimonio 
de su noble carácter. 



Su buena Cúmplcme recordar con tal motivo , que este ilustre 

isposicion 
'avor de todi 
causa justa. 



D^rdM^ hombre de Estado, aunque retirado entonces del mundo 



político, no se excusaba , en medio de sus tareas cien- 
tíficas, de acordar su protección á toda causa justa, ya por 
la autoridad de su palabra, ó ya por la influencia moral de 
su ilustre y respetado nombre. 

La América Latina, y en general todo pueblo débil que 
se ha visto oprimido por la violencia de los mas fuertes, 
ha encontrado en él, siempre que se ha solicitado su inter- 
posición, el mas elocuente abogado de sus derechos; y 
cuando ha estado en el poder, abundando en ese espíritu 
recto, ha extendido sus consecuencias prácticas á sus mis- 
mos subalternos que se han separado en casos análogos 
de los deberes que les imponía su misión. 
El Paraguay La América del Sud, y particularmente la República 

le debe 

eaiar reconocido, dcl Paraguay, dcbcu mucha gratitud al señor Drouyn de 
Lhuys por la parte importante que ha tomado en esta 
cuestión, y me complazco en consignar en este libro, des- 
tinado á ocupar un lugar en las bibliotecas de los hombres 
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ilustrados de América^ este testimonio imperecedero, el 
cual, por muy débil que sea la pluma que lo consagra, es 
sin embargo inspirado por un sentimiento de profundo 
reconocimiento y del mas alto y puro patriotismo. 

Hé aquí la traducción del texto de las dos cartas de 
recomendación mencionadas , dirigidas por el señor 
Drouyn de Lhuys á los honorables lord Palmerston y lord 
John Russell : 

EL SEÑOR DROUYN DE LHUTS AL CONDE RUSSELL. 

París, junio i« de 1861. 
MlLORD : 

El señor Calvo desearía obtener de V. E. el favor de una 
audiencia particular, para conferenciar sobre una diferencia 
que se ha suscitado entre el Paraguay y el gobierno británico. 
El ínteres que me inspira el señor Calvo y el recuerdo que 
conservo de la benevolencia de V. E. hacia mí, no me permiten 
vacilar en darle esta carta de introducción para Vuecelencia. 

V. E. conoce en general mis disposiciones pacíficas, que he D¡tpo»¡c¡one» 
expiado á mi regreso de Viena ; y ya comprenderá todo el placer M!Drou!odeLhuís. 
que tendría en contribuir, aun del modo mas discreto, en con- 
ciliar una discusión (i). 

Espero que mi título de miembro de la comisión imperial 
para la exposición de 1862 me lleve algún día á Londres, en 
donde tendré la mas viva satisfacción en reiterará Vuecelencia 
la afectuosa seguridad de mi elevada consideración (*). 

Droutn de Lhuys. 

(1) No pudiendo el señor Drouyn de Lhuys renunciar á la esperanza de 
restablecer la paz el año 1855, siendo ministro de negocios extranjeros, fué 
personalmente á Viena, el mes de abril, para tomar parte en las conferencias, 
y cuando hubo agotado todos sus inteligentes esfuerzos para lograrlo, y que 
las negociaciones cesaron , dio su dimisión del ministerio inmediatamente 
después que volvió á Paris. (Véanse las Conferencias de Viena, el año 1855.) 

(2) Véase el texto francés, documento n» 76. 
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ELSSfiOR BBOUTN DE LHÜTS A U>W PAUCEBSTON. 

París, junio 1<» de 1861 . 
MaoRD : 
La sombra de Pacífico debiera detener mi plmna é impedirme 
iatervemr, ami de la manera mas indirecta, en el arrezo de 
un^ contienda (i). 



(1) Precedentemente he tenido ocasión de demostrar de un modo práctico 
los inolvidables servicios que algunos de los pueblos de la América del Sur 
deben al ilustre hombre de Estado cuyo poderoso concurso roe ha sido de tanto 
auxilio en la cuAstion de que me ocupo ; pero oada manifiesta de un modo 
mas evidente ni realia mas la elevación y nobleza de carácter que distinguen 
al señor Drouyn de Lhuys, como la energía y decisión con que supo, en su ca- 
lidad de embajador de la República francesa cerca del gobierno de Su 
Majestad Británica, impedir que se consumase totalmente, en Grecia , uno 
de los actos que menos honran á la diplomacia británica. La grave cuestión 
internacional que ha hecho tan célebre la humilde personalidad de Don 
Pacificio, tuvo por origen los hechos síguientet. 

k principios de 1850 llegó á Salamina una escuadra inglesa, compuesta de 
siete navios y seis fragatas 6 corbetas de vapor. Decíase públicamente que el 
almirante Parker habla prometido á sus oficiales mostrarles á Atenas y el 
Partenon antes de regresar á Malta. Con tal motivo^ se hacian preparativos 
de obsequios en el palacio del rey Otón. El señor Wyse, embajador de In- 
glaterra, pidió el 16 de enero al señor Londos, ministro de relaciones exte- 
riores, una entrevista para asuntos urgentes. Con tal otéete se acercó á él el 
17, acompañado del almirante Parker, y le declaró — que habiendo acogido 
el gobierno helénico con absoluta indiferencia las reclamaciones que en otra 
época le hablan sido dirigidas por el señor Edmund Lyons, reclamaciones 
que él mismo habla renovado sin éxito alguno desde su llegada á Atenas, d 
gobierno de Su Majestad Británica le babia dado órdenes para que, junto 
con el almirante , exigiese una satisfacción inmediata, la cual si no se daba 
plena y completa en el espacio de 94 horas, se ocurrirw á la$ medidoi eow- 
citivas que ujusígasen convemenUi para obtenerla. 

Las reclamaciones referidas no tan solo eran injustas, sino que tenían un 
origen verdaderamente ridiculo : en efecto, entre otras , figura la de un tal 
Don Pacifico, Ingles natural de Gibraltar, quien la hizo provenir de haber sido 
pillada su casa (en 1847} en una fiesta de Pascuas, á la saaon en que un 
tumulto del populacho se divertía en quemar un muñeco en figurado Judío ; 
diversión de antigua costumbre entre los Griegos, como lo es en Londres 
quemar el maniquí de un católico en ciertos diasdel año. La tardanza, paos» 
en el arreglo de reclamaciones de esta Índole, fué lo que ocasionó la peren- 
toria intimación que precede. 

£1 bloqueo se llevó á efecto en el Píreo y resto del litoral, y se embargó 
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Sin embargo, tengo un interés tan vivo por el señor don Píde no» enirevitu 
Garlos Calvo, que no vacilo en pedir á V. E. para él una audiencia ^ mu^" aiw. 
particular, en la cual se propone conferenciar con V. E. sobre 



toda la marina mercante griega. Los agresores daban al pueblo por razón de 
su conducta, que lo que querían era obligtrie á eehar abajo al gobierno, para 
concederlos después á los Helenos cuanto les pluguiese. 

De nada valió la mediación de la Francia, para lograr cesase tan injusto y 
cruel proceder, pues el bloqueo no terminó hasta el !« de mano, con la ruina 
de todo el comercio de la Grecia. 

El total reclamado por el tal Don Pacifico ascendia á la suma fabulosa de 
81,584 libras esterlinas un chelín y un penique, ó sea 750,000 francos. 

No hay palabras bastante expresivas para manifestar hasta qué punto suba 
la irritación de todo hombre honrado, al leer el avalúo de las cuantas bagatelas 
que por únicos bienes tenia el tal Don Pacifico, y que produjeron la inmensa 
suma reclamada. 

Á la sazón que tenían lugar en Grecia tan escandalosas violencias, firmá- 
base en Londres una convención entre lord Palmerston y Mr. Drouyn 
de Lhuys, embajador francés, para terminar amigablemente la cuestión ; pero 
en lugar de enviar lord Palmerston esa convención por la vía mas corta, la 
dirigió con un correo de gabinete, quien al pasar por Berlín y Viena encon- 
tró el modo de retardar su llegada á Atenas, hasta cuarenta y ocho horas 
después que el gobierno helénico se había visto forzado á ceder á tan inau- 
ditas é injustísimas exigencias. 

Tan inexplicable proceder fué causa de que la República francesa llamase 
al embajador, cuyos nobles y generosos esfuerzos habían quedado burlados. 
La conducta de lord Palmerston fué severamente censurada por la opinión 
pública y el parlamento; pero estando identificado con aquel el ministerio, 
fué apoyado por una mayoria de iO votos. 

Entre los numerosos discursos que se pronunciaron con ese motivo en 
el parlamento, uno de los mas notables fué el de lord Stanley, el cual lo 
terminó con las siguientes expresivas palabras : 

• Mílores, si adoptáis esta noche la moción que os he propuesto, habréis 
expresado conmigo un profundo sentimiento por esos acontecimientos. Nada 
mus pido. Pero sí realmente hemos sido culpables de una injusticia, si real- 
mente hemos hecho una reclamación extravagante, si realmente hemos opri- 
mido al débil , y sí realmente hemos comprometido nuestras relaciones con 
los fuertes, es, por cierto, del deber de esta augusta Asamblea, como es tam- 
bién del deber de la legislación inglesa, hacerlo conocer á su turno, decla- 
rando que el Foreign-Offlce de IngUiterra no es la Inglaterra, que los 
generosos sentimientos de este gran pueblo están en oposición con las me- 
didas adoptadas por el gobierno del país; que separamos nuestros actos, 
nuestras miras políticas , y también nuestras miras de justicia y de buena 
fe, de las suyas. • 

Finalmente la cuestión se arregló de un modo altamente honorífico para 
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unas dificultades que se han suscitado entre el goinemo britá- 
nico y el Paraguay (i). 

Mis funciones de miembro de la comisión imperial para la 
exposición de 1862 me presentarán la ocasión, Milord, de ir 
algún dia á Londres para ofrecer á Vuecelencia la expresión 
afectuosa de mi elevada consideración. 

Drouyn de Lhuys. 

Di.fgeM á uadres Robustccido cl bueo derecho del Paraguay por el apoyo 

por tercera vex 

el señor c»ho. mofal y oficial del gobierno de Su Majestad el Emperador 

la Francia, cuyo gobierno volvió á enviar á Londres á su digno embajador. 
En cuanto á lord Palmerston, mas que mortificado quedó al ver definitivamente 
reducida á una suma iiuignilicanie la fabulo9a de S 1,584 libras un chelín 
y un penique! 

El barón Martens termina la historia de esa célebre cuestión diplomática 
del modo siguiente : 

< Quant aux prétentions du sieur Pacifico á recevoir une indemnité pour 
la perte des documents établíssant ses créances sur le gouvemement porto- 
gais, il fut convenu qu'elles seraient soumises á une enquéte spéciale; ácet 
efiet, une commíssion composée de trois membres fut réunie á Lisbonne 
en février 1851 (a). Cette commission, chargée d'examiner la rédamation du 
sieur Pacifico, raentant á prés de 750,000 fr., découvrit dans les archives 
des cortés une pétition adressée par cet individu á la chambre des députés, 
en 1839, et acquit la conviction que les originaux, ou les piéces légalisées 
des plus importants documents que le sieur Pacifico prétendait avoir été 
détruits a Athénes, accompagnaient cette pétition, á laquelle le pétitionnaire 
n'a donné aucune suite; en conséquence, la commission, prenant en consi- 
dération qu*il est possíble qu*un petit nombre de documents de mediocre im- 
portance se soient perdus lors du pillage de la maison du réclamant, et te- 
nant compte des dépenses qu'il peut avoir faites pendant la durée de Feo- 
quéte, a oté d*avis d*accorder au sieur Pacifico, payable par le gouveme- 
ment grec, une somme de 150 liv. sterl. (3,750 ft.). Le rapportde la com- 
mission est du 5 mai 1851. Les 150 liv. sterl. ont été payées á M. Wyse á 
Athénes. 

> Áinsi s'est terminée une aflaire que Ton seraíl tenté de qualifier de mi- 
iérable, qui a menacé un moment de troubler Tamitié entre trois ou quatre 
puissances de TEurope, et dont le redressement avait été confié á une flotte 
de treize á quatorze vaisseaux (b). » 

(1) Véase el texto francés, documento n» 77. 

(a) L'Angleterre était représentée par M. Johnston , la Grbce par H. 0*Neill, eooanl general hd- 
léiiiqQffen Portugal, la France par M. BcJard, premier secrótaire de la légation ft-ancai»e. 

(b) Véaae Maktbus, Causa eétibret du iroü des gem, t. V, piginaa S98 i 881. 
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Napoleón III, por el juicio •científico de uno de los hom- 
bres mas autorizados de la Europa^ y armado en ñn de los 
altos testimonios de eslima personal que preceden^ me 
puse en viaje por tercera vez para la gran capital del 
Imperio británico, alimentando las mas justificadas espe- su espennm. 
ranzas de que esta vez alcanzarla, cuando menos, el 
honor de ser recibido en conferencias privadas por los 
honorables ministros secretarios de Su Majestad Britá- 
nica lord Palmerston y lord Russell. 
A mi arribo á Londres, mi primera diligencia fué soli- soiie¡t6 

ana entreTista 

citar una entrevista del conde Flahaut, embajador de deicoodeFiahaut. 
Francia, para entregarle personalmente la recomendación 
del señor Tliouvenel. Su Excelencia se apresuró, por el 
siguiente billete, á prestarse á mi solicitud : 

« El conde de Flahaut presenta sus cumplimientos al señor Aceptada. 
Don Carlos Calvo, y tendrá el honor de recibirlo mañana entre *^dediTrhort° 
una y dos de la tarde, si esa hora le conviene. » 

En la conferencia que tuvo lugar el dia señalado, Su oonferencia. 
Excelencia escuchó con la mayor atención, en sus meno- 
res detalles, todo lo relativo á la desinteligencia pendiente 
con el gobierno de Su Majestad, y aunque daba suma 
importancia á la opinión del doctor Phillimore, muy luego 
me hizo comprender lo difícil, si no imposible, que me 
sería alcanzar los resultados que me proponía, y esto sin 
otros antecedentes que su conocimiento práctico de los 
usos de la diplomacia británica. Me pidió, sin embargo, 
ios documentos publicados con el objeto de estudiar la 
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cuestión y fijar su juicio sobre ella, y terminó aconse- 
Prudenta eoasqo jáudome que no hiciese por entonces la menor diligencia 

dd conde 

aisefiorCaiTo. ccrca do lord Palmerslon , pues que él le hablaría de un 
modo confidencial sobre el asunto deque nos ocupábamos, 
y que, según el éxito de esa tentativa, podría después adop- 
tar la marcha que mas conviniese á los intereses que 
representaba. 

Habiendo pasado algunos dias sin recibir noticias del 
conde de Flahaut sobre el resultado de sus trabajos ofi- 
ciosos, y urgido como estaba por darle un carácter mas 
definido á esa desagradable situación, dirígi á Su Exce- 
lencia algunas palabras pidiéndole se dignase informarme 
del éxito de sus insinuaciones á lord Palmerston. El señor 
conde me contestó el mismo dia, diciendo, que como no 
la era permitido ejercer mas que una acción oficiosa en 
el asunto que me interesaba , solo podía tratarlo verbal- 
mente y que ese caso no habia llegado aun U). Diez dias 
después. Su Excelencia me invitó, por el siguiente billete, 
para una nueva conferenda : 

Aquel le ¡BTiu « El conde de Flahaut presenta sus cumplimientos al señor 
confel^ia. don Cárlos Calvo, y si está libre y quiere hacerle el honor dfe 

pasar por su casa de una á las dos de la tarde, le será muy 

agradable verle. » 

TieMiagir. Coucurrí á la embajada de Francia á la hora indicada, 
y Su Excelencia entrando en materia inmediatemente, me 
manifestó que después de haber estudiado con detención 

(1) Véase el texto nanees, documento n* 79. 
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todas las piezas oficiales que le habia remilido, asi como 
la opinión del doctor Phillimore sobre la cuestión CanS" 
tatt^ habia llegado á persuadirse de la justicia y del dere- 
cho con que mi gobierno habia ejercido su jurisdicción ; 
que alimentando esa convicción habia hablado con lord 
Palmerston sobre el asunto con la detención posible^ 
manifestándole el encargo especial que habia recibido de 
Su Excelencia el señor Thouvenel para cooperar en el sen- 
tido de facilitar un arreglo reciprocamente honroso, etc. ; 
pero que lord Palmerston le habia contestado en términos samfmeuHwo 

resaludo. 

perentorios « que el gobierno de Su Majestad habia re- 
suelto^ en esacuestion, que mientras el de la Republicano 
diese cumplida satisfacción á las reclamaciones hechas 
por el cónsul Henderson , no alimentaria ninguna clase 
de relación con él. » 
El conde Flahaut agregó , que habia dado cuenta ¿ BaenudupoueioMt 

átH condtt. 

Su Excelencia el señor Thouvenel del resultado de su 
interposición oficiosa, y que si Su Excelencia encontraba 
conveniente que renovase sus trabajos, trataría de confe- 
renciar sobre el mismo asunto con lord Russell ; pero que 
su firme opinión era que nada se adelantaría. Rogué al romiocíod 

que tomó 

señor conde que suspendiese toda nueva diligencia cerca ^ safior cawo. 
de los miembros del gabinete británico, porque me 
parecía, como á Su Excelencia, que el espíritu de las 
palabras de lord Palmerston no dejaba la menor latitud 
para que continuase interponiendo su benévola y gene- 
rosa mediación. Pero que, no obstante, con el fin de carac- 
terizar los hechos, iba á dirigirme directamente á los 



Digitized by VjOOQIC 



272 GUABTO FSRÍODO. 

honorables secretarios de Su Majestad Británica, soKci- 
tando ser recibido para presentarles las cartas de reco- 
noendacion personal con que me habia honrado el señor 
Drouyn de Lhuys. 

El señor conde abundó en esa ocasión en manifes- 
taciones de inequívoca simpatía, y en oportunos consejos 
que tenían lodo el sello de la experiencia y de un conoci- 
miento perfecto del carácter del pueblo británico y de sus 
hombres de Estado. 
EotreTUta pedid* Pcrdída toda esperanza sobre el éxito de la intervención 

6 los 

lores Paimenion ofícíosa dcl gobicmo dc Su Majcstad el Emperador , me 

y Rossell. 

dirigí en efecto á los nobles lores Pa[merston y Russell, 
informándoles que estaba encargado de presentarles 
personalmente una carta del señor Drouyn de Lhuys, y 
rogándoles se dignasen indicarme el dia y la hora en que 
sería recibido. 
Nfgad». Lord John Russell me contestó por intermedio de su 

secretario el señor Elliot, que no le era posible recibirme, 
pero que le sería agradable recibir por escrito cualquiera 
comunicación que quisiera hacerle al enviarle la carta 
enunciada del señor Drouyn de Lhuys (0. 

Me apresuré á enviarla, acompañada de una nueva 
comunicación, insistiendo en mi deseo de que Su Señoría 
me acordase una entrevista, cuyos resultados no podían 
dejar de ofrecer ventajas recíprocas para ambos países , 
etc. (2). Lord Russell me contestó entónceis directamente 



(1) Veáse el documento n» 81. 
(i) Véase el documento tfi 8t. 
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con una carta autógrafa, manifestándome « que á pesar 
de la grande consideración y respeto que le inspiraba el 
señor Drouyn de Lbuys, siendo una cuestión pública la 
que existia con el Paraguay, no podia recibirme mientras 
este no satisficiese al gobierno de Su Majestad W. » 

Lord Palmerston no solo fué menos civil que su colega, 
no contestando mi primera carta, sino que á la segunda, 
en que incluía la del señor Drouyn de Lhuys (2), lo bizo 
por intermedio de su secretario, en los términos mas inusi- 
tados y aun imperativos, significándome que no podia 
recibirme, ni menos tener ninguna comunicación con- 
migo^ y que las serias diferencias existentes entre ambos 
gobiernos debian ser arregladas en el Paraguay, de un 
modo que el gobierno de Su Majestad quedase comple- 
tamente satisfecho (3). » 

La lectura de esa carta, muy lejos de producir en 
mi ánimo el efecto que el autor esperaba, me convenció «^ ^^'íl.^'?"* 
de que las ideas del noble lord habian sufrido una notable 
modificación, y que al través de la destemplanza y descor- 
tesía, sin duda poco conciliable con la altura del jefe del 
gabinete británico, se descubria el verdadero espíritu que 
las babia inspirado. 

En efecto, la carta de lord Palmerston babia descifrado 
el enigma. Una sola palabra suya lo babia resuelto, y esa 
palabra significaba nada menos que la solución de esta «««^p-ns^y- 



Impretion 
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Resolución 

de que 
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(1) Véase el documento n» 88. 

(2) Véase el docomento no 84. 
(8) Véase el documento n« 85. 
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larga y agitada cuestión. Ella debia tener lugar en la 
Asunción del Paraguay ; asi lo quería y lo habia dispuesto 
Su Excelencia. 
DifimoUeion Así, pucs, la brusca é inesperada acogida hecha ¿ la in- 

de lord Palmeraton. 

tervencion del gobierno de Su Majestad el Emperador y ¿ 
la muy expresiva del señor Drouyn de Lhuys, no era 
mas que una aparente repulsa para disimular la difícil 
situación en que los hechos irrefutables hablan colocado 
¿ los nobles lores. 

Esa resolución era por otra parte la confirmación de 
los informes que habia trasmitido ¿ mi gobierno hacía 
algún tiempo, — robustecidos después por referencias 
confidenciales de un carácter sumamente respetable y 
verídico, — y solo de ese modo podia explicarse la resis- 
tencia que constantemente habian opuesto tanto lord Pal- 
merston como lord Russell á escuchar las justas quejas 
del representante del Paraguay. 

¿Era esta una interpretación forzada del verdadero es- 
píritu que habia dictado la carta del honorable ministro, 
ó era en efecto la expresión intima de sus nuevas dispo- 
siciones? Los actos emanados del Foreign-Office vinieron 
' muy luego á confirmar esta última apreciación. 
MbioB especial El scfior Thomlou, ministro británico cerca del go- 

dada 

al Mfior ThorntoD. bicmo dc la Confcderacion Argentina, recibió orden, inme- 
diatamente después, para dirigirse á la Asunción y para 
entrar en negociaciones directas con el gobierno de la 
República, cuyas disposiciones conciliadoras en el terreno 
de la justicia y del derecho eran tan conocidas, que no 
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pedia dudarse del buen éxito que tendría esa misión. 
Entre tanto, considerando del todo inútil mi perma- iUffi«to 

del sefior Caito 

nencia en Londres, regresé á París, donde me apresuré * p«i«- 
á expresar oficialmente á Su Excelencia Mr. Thouvenel, 
en los términos mas respetuosos, mi reconocimiento por 
el benévolo concurso que me habia prestado el señor 
conde de Flabaut; instruyéndole de los nuevos esfuerzos 
hechos para alcanzar un arreglo digno y equitativo para 
ambos países, etc. W. Su Excelencia me hizo el honor 
de contestar á esa comunicación, manifestando el senti- 
miento que le causaba de que mis recientes trabajos no 
hubiesen producido el resultado esperado, etc. (^). 

Poco tiempo después de mi vuelta de Londres, se casodenv^u. 
recibió en Paris una noticia que conmovió ¿ la Europa ; 
se trataba del acto de violencia ejercido por el co- 
mandante Wilkes, de la corbeta San-Jadnto de la ma- 
rina norte-americana, contra el vapor ingles Trent, apo- 
derándose de los señores Slydell y Masón , que se encon- 
traban á su bordo con el carácter de representantes diplo- 
máticos de la Confederación del Sur, acreditados cerca 
de los gobiernos de Francia é Inglaterra (3). 

Esta inaudita violación del derecho de gentes, que fe- GrítodeuaiT«mi 
lizmente no tiene otro precedente en las relaciones inter- d« «fe. 
nacionales de los pueblos cultos, mas que el atentado 



(i) Véase el documento no 87. 
(2) Véase el docamento n* 88. 

(8) Véanse loi Archmi diplomatiquei ^ tomo 1!» ano 186t, páginas 95, 
99.1Í7. 
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cometido en la rada de Buenos Aires por las fuerzas Da- 
vales de Su Majestad Briláuica, bajo las órdenes del al- 
mirante Lushington» contra la persona del general López, 
arrancó un grito uniforme de reprobación de toda la 
prensa del mundo y particularmente de la de Inglaterra. 
Pero como estaba fresco aun el recuerdo del caso ocurrido 
en el Piala, algunos órganos de la prensa de Francia y espe- 
cialmente de la de Bélgica demostraron en términos conve- 
nientes y oportunos los graves peligros que arrastra la apli- 
cación de ese derecho de la fuerza, de que ha dado tan fre- 
jaicio cuentes y funestos ejemplos la marina británica. Vlndépen- 
beige. daticB belgc terminaba su arliculo con las siguientes pala- 
bras : « Es de desear que la captura hecha á bordo del 
Trent, aunque en nada pueda asemejarse al ataque dirigido 
contra el Tacuari, llame al gobierno ingles á aprecia- 
ciones mas justas del derecho de las demás naciones; — 
al gobierno ingles, decimos, que muestra en las actuales 
circunstancias un sentimiento tan pronunciado por los 
derechos déla gran nación británica (^). d 



(1) Hé aquí el articulo referido publicado en L'lndépendance belge del 
4 de diciembre de 1861 : 

c La opinión pública se ha conmovido vivamente en toda la Europa por 
el arresto de los dos ministros de la Confederación americana del Sur cerca 
de las cortes de Francia y de Inglaterra — los señores Slydell y Masón — 
efectuado á bordo del steamer ingles el Trent por el San-Jacinto — buque 
de la marina de los Estados Unidos. 

» La prensa inglesa ha expresado la mas viva indignación, y la de las 
demás naciones se ha asociado, con la de la Francia á la cabeza, sino á la 
cólera que se ha levantado en Inglaterra, al menos al sentimiento tan legi- 
timo que este incidente es capaz de provocar. 

• El acto cometido por el comandante Wilkes no carece por desgracia de 
precedente, y desgraciadamente para la Inglaterra, hay derecho para pre- 
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No obstante la nueva actilud asumida por el go- PcneTerancia 

del seSor Caito 

bierno británico y el convencimiento práctico que habia •« •^ t"Nos. 
adquirido de que el arreglo de la cuestión Ganstatt solo 
podría tener lugar en la Asunción, continué mis trabajos 
con la misma perseverancia que los ha caracterizado 
desde mi arribo á Europa, con tanta mas fe cuanto que 
comprendia que era necesario robustecer en lo posible 
las ventajas obtenidas para facilitar el completo éxito de 
las negociaciones quedebian abrirse en el Paraguay. 



guntar si no tíene menos (andamentos que cualquiera otra potencia para 
quejarse de aquel acto. Prevalida de las circunstancias, ¿ no ha dado la 
Inglaterra el ejemplo de los mas graves abusos de la fuerza, y la incontes- 
table superioridad de su marina no ha protegido mas de una vez las mas 
flagrantes violaciones del derecho de gentes T 

» La reciente publicación del volumen de los documentos cambiados entre 
la Legación de la República del Paraguay y el gobierno de Su Htgestad Britá- 
nica, relativamente á la cuestión Ganstatt, contiene también una prueba 
bien elocuente de aquellos abusos. 

» No es inoportuno resumir la historia de este asunto, aunque en la prensa 
francesa, inglesa, belga y americana haya hecho hace poco un eco extraor- 
dinario : 

» Un tal Ganstatt, de Montevideo (hijo de un Belga, que se dice Ingles, 
pero cuya nacionalidad está mas que dudosa), conspiró contra la vida del 
Presidente de la República del Paraguay ; fué arrestado, sometido con sus 
cómplices á los tribunales, juzgado, condenado, y mas tarde agraciado. 

» Á consecuencia de su arresto, el señor Henderson, cónsul ingles en el 
Paraguay, exigió pero no obtuvo la inmediata excarcelación de Ganstatt, una 
indemnización proporcionada á lo que el indiciado habia sufirido y á los per- 
juicios causados á sus intereses y á su fortuna, y ademas una satisfacción de 
parte del gobierno del Paraguay al de Su Migestad Británica. Según el dic- 
tamen de uno de los primeros jurisconsultos ingleses — el señor doctor 
Phillimore ^ á quien el representante del Paraguay no temió someter la 
diferencia, el cónsul Henderson • no tenia derechos, poderes, ni privilegios 

* diplomáticos, pues sus deberes y atribuciones se limitaban á algunos inte- 

* reses comerciales y de navegación. » Sea de ello lo que f^ere, el señor 
Henderson se retiró del Paraguay, por no haber obtenido de su gobierno lo 
que él exigió. 

> Á este punto hablan llegado las cosas, cuando el 99 de noviembre de 
1859, en momentos en que el brigadier general Don Francisco Solano López, 
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Ed el tiempo que residí en Londres, pude adquirir el 
conocimiento de personas altamente colocadas, cuya co- 
operación me fué de un auxilio muy eficaz. Aprovechan* 
dome de sus buenos servicios^ utilicé el tiempo que 
trascurrió mientras recibía la respuesta de los honorables 
lord Palmerston y conde Russell, para la entrevista soli- 
citada, en hacer investigaciones relativamente ala familia 
y verdadero origen de Canstalt ; el resultado de ellas me 
persuadió mas de la incierta y mal sostenida nacionalidad 



hyo del Presidente de la República del Paraguay, al salir de Buenot Aires á 
bordo del buque de vapor paraguayo el TVietiari, encontró obstruido el paso 
por dos buques de guerra ingleses, el Buvuard y el GrappUr. El comandante 
del Taeuari quiso enviar uno de sus oficiales á pedir la explicación de ese 
acto de hostilidad de parte de los buques de una potencia con la cual no 
estaba en guerra el Paraguay ; pero apenas fué echada al mar la canoa, 
cuando una bala de cañón lanzada por el Grappkr pasó por delante de la 
proa del Taeuari. No estando este apercibido al ataque, no pudo aceptar la 
lucha, y entró de nuevo en el puerto. 

» Este hecho seria ya por si solo de los mas graves ; pero orna circiiiis- 
tancia lo hace odioso. 

> El general López, ministro de la guerra en el Paraguay, regresaba en 
calidad de embigador, de una misión que habia desempeñado con el mayor 
éxito en Buenos Aires. Habíanse suscitado algunos disentimientos entre esta 
última provincia y la República Argentina; disentimientos cuyo menor resul- 
tado era dañar considerablemente al comercio del Plata con la Francta y la 
Inglaterra. Los esfuerzos combinados de ambas grandes potencias se hablan 
encaminado en balde á conjurar el peligro. La América del Norte no habia 
sido mas feliz. Donde las tres naciones hablan encallado, allí triunfó el 
Paraguay, viendo coronada su mediación con el éxito mas completo. Su 
ministro se expresaba en un lenguaje que debia comprenderse en las Repú- 
blicas del Plata mejor que el de la Inglaterra, la Francia y los Estados 
Unidos ; invocaba el común origen, y hacia prevalecer los intereses eoma- 
nes. Las demostraciones del reconocimiento mas Heno de entusiasmo salu- 
daron al feliz mediador, á su regreso á la ciudad de Buenos Aires ; nacio- 
nales y extranjeros se apresuraron á tributarle las gracias, y asociándose 
los comerciantes ingleses á tales manifestaciones, inscribieron sus nombres 
en un rico álbum ofrecido al general López, pues su comercio con la Plata ya 
no tenia trabu. 

» Bien, pues, ¡ fué precisamente ese momento el que eligieron los troquas 
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británica del padre de Dod Santiago Canstatl, y alimen- 
tando, como alimento aun, la convicción de que el con- 
sulado británico en Buenos Aires habia sido sorprendido 
al inscribir en sus registros como subdito ingles al doctor 
Canstatt, del mismo modo que lo habia sido la buena fe 
de lord Russell al asegurar su origen británico , me pro- 
puse cerciorarme de la exactitud del aserto del honorable 
ministro sobre la validez del certificado de bautismo del 
doctor Canstatt, existente, según él, en los libros de la 
parroquia de Aldgate en Londres, y me es penoso 
decirlo, en apoyo de mis justas dudas respecto de las 
seguridades emitidas por el noble lord, que después de 
las investigaciones mas minuciosas durante algunos 

de guerra británicos para ejercer vías de hecho sobre el Tacuari, á cuyo 
bordo estaba el general López ! 

> Es decir, que ellos habían disparado sobre un. buque del Estado, en on 
puerto amigo, sin previa declaración de guerra, y contra un diplomático que 
acababa de llenar con buen suceso una misión tan útil á la Inglaterra. 

» Juzgúese ahora de la gravedad del acto, y de la gravedad de las circuns- 
tancias que lo acompañaron, y compárese el ataque dirigido contra el TaeuaH 
con la sensible captura efectuada por el San- Jacinto en el Trent, 

> Verdad es que no á toda la Inglaterra debe imputarse la responsabilidad 
de ese acto odioso; no á la nación británica, sino al gobierno ingles. En 
efecto, la prensa inglesa ha vituperado la conducta del gabinete de San James 
en este asunto, y cuando la cuestión ha sido sometida al doctor Phillimore, 
este jurisconsulto se ha pronunciado por tres distintas ocasiones en favor del 
Paraguay. < Está fuera de duda — ha afirmado — que las reclatnaciones de 
la Inglaterra contra el Paraguay relativamente al asunto Canstait^ han de- 
bido hacerse sin conocer el estado de la cuestión^ y que sus demandas no 
tenían ninguna garantía ni autoridad del derecho intemadonal, > 

> Mas tarde, el gobierno británico ha conocido perfectamente el estado de 
la cuestión, pero ha sostenido sus extrañas pretensiones. 

9 Es de desear que la captura hecha á bordo del Trente aunque en nada 
pueda asemejarse al ataque dirigido contra el Tacuari, llame al gobierno 
ingles á apreciaciones mas justas del derecho de las demás naciones; al 
gobierno ingles — decünos — quQ muestra, en las actualee cnrcuostaneias, un 
sentimiento tan pronunciado por los derechos de la gran naden británica. * 
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dias, resultó de ud modo evidente que no exisUa el 
menor antecedente ni indicio alguno, en los registros 
de la referida parroquia, del bautismo del mencionado 
doctor Canstatt, según el testimonio del notario pú- 
blico (i). 

Tan elocuente é irresistible testimonio que, solo, destruye 
por su base la pretendida é injustificable reclamación del 
gobierno de Su Majestad, no podia quedar ignorado de Su 
Excelencia lord Russell, y por mas que pudiese estimarse 
irrespetuoso de mi parte el significarle la duda que me 
inspiraban sus aserciones, en presencia de pruebas tan 
concluyentes y en cumplimiento de mi deber, no vacilé 
en dirigirle, desde París, una nueva nota concebida en 
los términos mas respetuosos ¿ la vez que enérgicos, 
>. haciendo resaltar los abusos incalificables que se han 
cometido y se cometen por algunos agentes subalternos 
¿ quienes imprudentemente se les acuerda una confianza 
ilimitada ; confianza que resulta en perjuicio de la pobla- 
ción laboriosa y honrada del comercio británico residente 
en aquellos países , la que no puede dejar de sufrir las 
funestas consecuencias del desprestigio que lógicamente 
imprimen hechos tan extraordinarios (2). 

El señor Layard, subsecretario de negocios extran- 
jeros de Su Majestad, se apresuró ¿ acusar recibo en 
términos muy civiles, por orden del conde Russell, de la 



(1) Véate el documento n* 90» 

(a) Véase la nota de 28 de marzo de 1862, documento no 89. 
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precitada nota, sin el menor argunoento en contra de mis 
aserciones, y sin destruir la validez de los testimonios en 
que me apoyaba. Pero el espíritu mismo de la redacción 
de esos cortos renglones revelaba evidentemente la reac- 
ción favorable que se habia operado en las disposiciones 
de ánimo del jefe del Foreign-Officeí*). 

(i) Véase el documento n» 92. 
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Estos últimos esfuerzos hechos en cumplimiento de mi 
deber, que arrancaron la significativa declaración de lord 
Palmerslon, pusieron un sello á la serie de trabajos hechos 
desde que me fué confiada tan dificil misión por el go- 
bierno del Paraguay^ y á cuyo buen éxito he debido 
consagrar, sin reserva alguna, todo mi tiempo, mi acti- 
vidad y mi inteligencia. 

Resumiendo esos trabajos resulta : 

Que con fecha 16 de noviembre de 1859, lord John 
Russell se negó á entrar en comunicación directa con el 
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mÍDÍslerio de relacioDes exteriores del Paraguay , limi- 
(ándose á coDfirmar el ultimátum del cónsul Henderson. 

Que el 23 de abril de 1860, sosteniendo esa misma 
resolución, se negó ¿ recibir oficialmente, en su carácter 
diplomático, al representante de aquella República, sin la 
previa y absoluta sumisión á tan inaudita exigencia. 

Que después se ha negado con persistencia á recibirle, 
aun en su carácter particular. 

Que para obtener una conferencia de lord Wodehouse, 
subsecretario en el Foreign-Office, habia sido necesario la 
interposición del miembro del parlamento Don Tomas 
Baring, y aun en este caso debió ser el intérprete de la 
expresión negativa de Su Excelencia. 

Que en esa conferencia, el subsecretario no solo aprobó 
en nombre de su gobierno lodos los actos del cónsul, 
sino también el atentado cometido por la marina britá- 
nica en las aguas neutrales de la República Argentina ; 
lamentando que aquella no se hubiese apoderado de la 
persona del general López. 

Que no habia respetado la opinión de la mas*alta auto- 
ridad científica de la Gran Bretaña, pronunciada en favor 
del Paraguay. 

Que no habia aceptado el arbitraje de un gobierno 
neutral. 

Que no habia aceptado la proposición de que el asunto 
fuese sometido á la decisión del consejo jurídico de Su 
Majestad la Reina de la Gran Bretaña, etc. 

Que habia visto el pronunciamiento uniforme de la alta 
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prensa de Inglaterra en favor del Paraguay, incluso su Juicio de u prensa 

ÍDgleM. 

propio órgano ministerial el DaUy-Neíos. 
Que había sido interpelado en el parlamento sin poder iBterp«iidon 

á lordRiuiell. 

justificar sus actos. 

Que apremiado por la opinión pública de su país y de li opinioa 

le obligó 

la Europa entera, tuvo que poner un término á esa ex- * eometur. 
traña conducta, acatando las prácticas que la civilización 
y los deberes recíprocos imponen á las naciones, contes- 
tando al Memorándum de fecha 15 de setiembre de 1860. 
Que destruido uno por uno los argumentos aducidos Fueron 

deiv»oecidoft 

en ese documento, por los que contiene la respuesta al •»»• «gamemot. 
Contro'Memorandum y los anexos , no encontró conve- 
niente continuar la discusión. 
Que habia recibido en apoyo del derecho perfecto del opioioD bTortbie 

de Mr. 

Paraguay la opinión favorable del eminente Mr. Drouyn Droayo de Lhuy». 
de Lhuys, la cual armonizaba en todas sus partes con la 
del doctor Phillimore. 
Que recibió la interposición oficiosa del gobierno de Buenos oBcío. 

del embajidor 

Su Majestad el Emperador Napoleón por conducto de su asnees. 
embajador el conde Flahaut. 

Que habia recibido ademas en favor del representante RMomendscion 

persooel. 

del Paraguay la recomendación personal mas expresiva 
de su ilustre y noble colega en las conferencias de Viena 
(el año 1855). 
Que habia pasado por el desagrado de ver aplicado á Mdt impre^oo 

etusada por un aeco 

SU propia marina, por la de los Estados Unidos, en su daTioieneu. 
mas odioso desarrollo, el acto de violencia ejercido por el 
almirante Lushington en el Plata. 
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Noet«(ie<«pdoB Quc había pasado por la inesperada decepción de re- 

qae tufrió 

lord Raiseii. ciUr cl testimoDio negativo relativamente al pretendido 
origen ingles de Canstatt, resultando la no existencia de 
antecedente alguno en la parroquia de Aldgate de Lon- 
dres, según lo habia asegurado en su Memorándum dd 
15 de setiembre de 1860. 
s« le hizo Lord Russell, en fin, que se habia mostrado tan in- 

comprendar 

el respeto flcxible y lau severo hasta entonces, comprendió en su 

y la eatioiaeioii 

de I. Europa bacía sabiduría que si bien, persistiendo en la política adaptada 

el Paraguay. 

por 8u gobierno para con los pueblos sud- americanos, 
no debia á la República del Paraguay las considera- 
ciones que se guardan entre las naciones poderosas, 
ese pueblo, que habia sostenido con energía y patrióticas 
miras sus derechos, y los que le son debidos como nación 
independiente, habia conquistado por su noble actitud el 
respeto y la estima de la Europa entera y de sus mas 
hábiles jurisconsultos. 
LordMaimesbury El noblc lord tamblcu habia podido persuadirse, de un 

habia procedido j . » j t • •» • j 

precipiudainente. modo mcquivoco, dc la precipitación con que su prede- 
cesor, lord Malmesbury, habia acogido los informes in- 
fieles del señor Henderson, y mas aun de la inconveniencia 
y sinrazón del ultimátum que habia motivado esta lamen- 
table desinteligencia. 
LordRoaMn Eu efccto, el conde Russell, asumiendo laresponsabili- 

sD res^^bflidad. dad dc los dctos de su predecesor, se habia identificado 
con ellos de un modo que manifiesta la nobleza de su 
carácter, especialmente en su calidad de opositor político; 
pero persistiendo en esa actitud por mas largo tiempo. 
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no solo dañaba los intereses positivos de su comercio, 
sino qae dejaba establecidos los precedentes internacio- 
nales mas peligrosos. 
En esa situación extrema, lord Russell adoptó el único úDieopinido 

qu« le quedó 

camino digno que le quedaba, y este fué autorizar una áiordRuueiL 
transacción inmediata. 

El señor Thornton, enviado extraordinario y ministro 
plenipotenciario de Su Majestad Británica, residente en 
el Paraná, habia recibido, desde principios del año 1861, 
instrucciones de su gobierno, que se limitaban á orde- 
narle el arreglo de la diferencia pendiente del mejor modo 
posible; pero este caballero no atreviéndose á asumir la 
responsabilidad de una transacción en que se viese obli- 
gado á acceder á las condiciones que la dignidad y el dere- 
cho le imponian el deber de sostener al gobierno del Para- 
guay, solicitó de su gobierno instrucciones mas latas, y Mr. Thomton 

pidi6 instraccíone* 

mientras estas llegaban, manifestó su intención de hacer mu uut 

para arreglar 

un viaje á la Asunción ; pero temiendo no ser recibido en ^ díferancia. 
consecuencia de la conducta observada por su gobierno 
con el representante del Paraguay, hizo previamente 
trabajos indirectos con ese fin, por intermedio del encar- 
gado de negocios de Prusia primero, y después por el 
del nuncio apostólico, quienes pudieron trasmitirle la 
expresión de los sentimientos benevolentes y conciliadores 
que animaban al señor presidente López; pero al hacer 
esos trabajos preparatorios, el señor Thornton ganaba svcondocu 

difiíDiilada* 

tiempo, ocultando hábilmente el móvil que los impulsaba, 
y retardando cuanto le era posible otras manifestaciones 
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que permitiesen al gobierno de la República alimentar 
la menor esperanza de un cambio favorable al Paraguay 
en los consejos del de Su Majestad Británica. El señor 
presidente López, por su parte, mantenía con firme vo- 
luntad su digna resolución. Entre tanto lord Russdl, que 
sin duda conocía desde el mes de diciembre de 186i el 
resultado de las investigaciones hechas en la parroquia 
de Aldgate, y no pudiendo por mas largo tiempo justifi- 
car la inmotivada actitud asumida contra el gobierno que 
habia reunido en su apoyo el concurso universal, envió 
Obturo al señor Thornton nuevas instrucciones del carácter mas 



luii 



esas instniociODei. 



saparudí percntorío, haciéndole cesar en sus vacilaciones, quien 

-1 It AtuooioD. 

partió al fin para la Asunción á principios del mes de abril 
de 1862. 
Aloque El gobierno de Su Majestad Británica, siguiendo las 

tradiciones de su política exterior en casos análogos, de 
que las cuestiones internacionales sean arregladas en el 
lugar en que se han iniciado, puso en evidencia el desig- 
nio de lord Palmerston ; y en efecto, el propósito del 
gobierno de Su Majestad no era ya sostener sus exi- 
gencias originarias ni inidar nueva discusión, pues que 
la cuestión estaba dilucidada en todas sus partes ; espe- 
raba si de la misión confiada á la habilidad del honorable 
señor Thornton^ que al estipular las condiciones bajo las 
cuales debieran quedar satisfechas las justas susceptibili- 
dades del gobierno paraguayo, se hiciese de un modo 
equitativo y que cuando menos dejasen á cubierto el de- 
coro y la dignidad de la nación británica. 
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En efecto, algunas coDferencias entre el representante Duie«7<)«B»iii«M 

conftrCDcitt* 

de Su Majestad Británica y el gobierno de la República 
bastaron para que el primero comprendiese el espíritu 
conciliador y benevolente que animaba al señor Presi- 
dente de la República, de modo que no solo le encontró 
dispuesto á tratar las cuestiones Canstatt y Lushington» 
sino también la del lAnle-Polly (^}. En tales disposiciones 
fácil fué arribar á un arreglo definitivo, el cual se celebró 
por la convención especial, ad referendum ^ firmada en la 
Asunción el 25 de abril del mismo año. 

Los principales articules que encierra ese documento 
concernientes áesta cuestión internacional son los siguien- 
tes : 

« 1® El señor Thorn ton declara que, en la cuestión stiuftieciMdidt 

por el f obierao 

Canstatt, el gobierno de Su Majestad Británica nunca deSaMtje.tid 

' ° •" Británica. 

pretendió arrogarse el derecho de inten'encion en la juris- 
dicción del Paraguay, y nunca fué ni será su ánimo 
impedir al gobierno paraguayo la ejecución de sus leyes. 
» 2^ Que la demostración contra el Tacuari ha sido un 
acto ajeno del gobierno de Su Majestad, y espontáneo 
del almirante Lusbington, que considerando injusta la 
prisión de Canstatt por los informes que ha recibido, tentó 
por ese medio conseguir su libertad. Ofrece el señor 
Tbornton, en nombre del gobierno de Su Majestad Britá- 
nica, la seguridad de que en adelante no se repetirá un 
tal hecho. 



TénniBOS 

•n qae m irrcg** 

lacaeftttoorwMarf. 



(1) Véase Colisión entre el LUtle^Polly y el faaioK, página 60. 
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» 3^ Que el gobierno del Paraguay, como h ha dicho 
antes en sus contestaciones al señor Henderson, no ha 
tenido la intención de ofender ¿ dicho agente, ni menos 
al gobierno de Su Majestad Británica (^). » 

Este arreglo, que me fué comunicado por el ministro 
de relaciones exteriores de la República (^), no recibió en 
todas sus partes la sanción del gobierno de Su Majestad 
Británica. 

Con tal motivo, se presentó en el mes de setiembre en 
la Asunción el señor Doria, encargado de negocios de Su 
Majestad Británica en la Confederación Argentina, y di- 
rigió al señor ministro de relaciones exleriores de la Re- 
pública la siguiente nota , proponiendo la sustitución del 
articulo segundo de la convención de abril : 



EL SESOR DORU al SEÑOR SÁNCHEZ. 



Asunción, setiembre 29 de 1862. 



Esperaniu 

del lefior Doria 

de que se aceeda 

áelUu 



El abajo firmado, encargado de negocios de Su Majestad Bri- 
tánica en la Confederación Ai^entina, ha recibido un despacho 
del conde Russell en respuesta á Mr. Thomton, relativo á la 
convención firmada por Vuestra Excelencia y M. Thomton, que 
ha sido sometida al conde Russell para la ratificación del go- 
bierno de Su Majestad. 

El abajo firmado tiene orden de manifestar á Vuestra Exce- 
lencia, para que se sirva elevarlo al conocimiento de Su Exce- 
lencia el Vice-Presidente del Paraguay, que el gobi^no de Su 



(1) Véase el documento n» 04. 

(2) Vóase el documento n^ 08. 
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Majestad desea con sinceridad arreglar definitívaniente las 
diferencias con el gobierno del Paraguay, y confia en que Su 
Excelencia el Vice-Presidente, para obtener el resultado deseado, 
no tendrá dificultad en acceder á una alteración del artículo 2* 
de la convención, como que el gobierno de Su Majestad mani- 
fiesta en él terminantemente que jamas autorizó ningún ataque 
contra el Tacuari en aguas neutrales. 

La alteración propuesta en la redacción del artículo 2* es la 
siguiente : 

(( Que el gobierno de Su Majestad nunca autorizó ningún 
)) ataque contra el Tacuari en aguas neutrales ; pero que hallan- 
n dose en estado de hostilidades con el Paraguay, estaba auto- 
)) rizado para recurrir á las represalias en mar abierto, lo que 
)) habia adoptado estacionando buques fuera de los límites de 
» las aguas neutrales para apresar el Tacuari^ en el caso de que 
» saliera del puerto de Buenos Aires y diese á la vela. » 

Vuestra Excelencia observará que esta alteración obvia com- 
pletamente la queja que prosigue el gobierno del Paraguay, 
como se ha mencionado en el preámbulo de la convención. 

£1 abajo firmado tiene ademas instrucciones para informar á 
Vuestra Excelencia que será muy grato al conde Russell recibir 
al señor Calvo, en nombre de la Reina, como representante del 
Paraguay, tan luego como me sea posible informar á Su Señoría 
que estas cuestiones se hallan definitivamente arregladas. 

El gobierno de Su Majestad se ha instruido con interés de 
que se continúa tomando medidas para llevar adelante la cótnu- 
nicacion con el Paraguay, y para promover el cultivo del algo- 
don en el país, medidas que confia promoverán el desarrollo 
de los grandes recursos naturales del Paraguay y el aumento del 
tráfico comercial entre el Paraguay y los países extranjeros. 

El abajo firmado aprovecha esta oportunidad para expresar á 
Vuestra Excelencia sus sentimientos de la mas alta conside- 
ración (i). 

WlLLIAM DORU. 
[i) Véa3e el texto ingles, documento no 05. 



Términoa 

del •rtlcnlo 

propumio. 



Di^poiieion 

del gobierno 

ingles á recibir 

■I «geale 

del Paragaay. 
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El sefior Ministro de relaciones exteriores contestó por 
orden del señor Vice-Presidenle de la República con la 



ti gobierno 

paragiMyo 

á la tustiiBcioo 

pru,.ae0ia por siguicnte notd y ncgándosc á acceder á la sustitución tal 



cual la proponía el señor Doria : 



£L sbSor Sánchez ál señor boru. 



IlesiHiMto 
«1 >oflor Doria, 
rOD tal objoto. 



MINISTERIO DB ESTADO DE EBLiaONES EXTERIORES. 

Asunción, octubre 2 de 18$2. 

El abajo firmado, ministro de relaciones exteriores, tiene la 
honra de acusar recibo de la nota que Vuestra Señoría se ha 
servido dirigirle con fecha 29 de setiembre próximo pasado, en 
que refiriéndose á un despacho recibido del conde Russell rela- 
tivo á la convención firmada por Mr. Thomton y el abajo fir- 
mado, dice : 

Que Vuestra Señoría tiene orden de manifestar al abajo 
firmado, para que se sirva elevarlo al conocimiento de Su Exce- 
lencia el Vice-Presidente del Paraguay, que el gobierno de Su 
Majestad desea con sinceridad arreglar definitivamente las dife- 
rencias con el gobierno del Paraguay, y confia en que Su Exce- 
lencia el Vice-Presidente, para obtener el resultado deseado, no 
tendrá dificultad en acceder á una alteración del artículo 2* de 
la convención, como que el gobierno de Su Majestad manifiesta 
en él terminantemente que jamas autorizó ningún ataque contra 
el Tacuari en aguas neutrales. 

Que la alteración propuesta en la redacción del artículo 2* era 
la siguiente : 

« Que el gobierno de Su Majestad nunca autorizó ningún 
» ataque sobre el Tacuari en aguas neutrales ; pero que hallán- 
» dose en un estado de hostihdad con el Paraguay, estaba auto- 
» rizado á recurrir á la represaba en mar abierto, lo que habia 
» adoptado estacionando buques en el exterior de los límites 
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» de aguas neutrales para interceptar el Tacuarí en el caso que 
» dejase el puerto de Buenos Aires haciéndose á la mar. » 

Que el atajo firmado observará que esta alteración encuentra 
fielmente la queja promovida por el gobierno del Paraguay, 
como ha sido mencionada en el preámbulo de la convención. 
Que Vuestra Señoría ha sido ulterionüente instruido para 
informar al abajo firmado que será muy agradable al conde Rus- 
sell recibir, en nombre de la Reina, al señor Calvo como repre- 
sentante del Paraguay, tan luego como sea posible á Vuestra 
Señoría informar á Su Excelencia que estas cuestiones se hallan 
definitivamente arregladas. 

Que el gobierno de Su Majestad se ha instruido con interés 
del progreso en que se hallan medidas tendentes á adelantar la 
comunicación con el Paraguay, y promover en el país la cultura 
del algodón, medidas que confia guiarán el desenvolvimiento de 
los grandes recursos naturales del Paraguay, y el aumento de 
su tráfico comercial con los países extraños. 

Habiendo llevado la nota de Vuestra Señoría al conocimiento 
de Su Excelencia el Vice-Presidente de la Repúbüca, el abajo 
firmado ha recibido orden de contestar como pasa á hacerlo. 

Muy Usonjera ha sido para Su Excelencia la segundad del 
sincero deseo que el gobierno de Su Majestad Británica expresa 
por un arreglo definitivo de las cuestiones que desgraciadamente 
se han suscitado entre los dos países. 

El gobierno paraguayo, que nunca cesó de abundar en los 
mismos sentimientos^ se apresuró á contribuir de una manera 
eficaz al arreglo definitivo de aquellas cuestiones, desplegando 
un espíritu concihatorio, y se manifestó fácil para arribar á un 
acuerdo amistoso, cuando el señor Thornton , ministro de Su 
Majestad Británica, le ofreció la ocasión de dar una nueva prueba 
dé esos sentimientos. 

Impulsado por este mismo espíritu, el gobierno del abajo 
firmado se apresuró á considerar muy detenidamente la alte- 
ración propuesta por el gobierno de Su Majestad Británica para 
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Ilatonet 
para oo «rceder. 



Insiste 

en el primiiÍTo 

•riiculn S*. 



la redacción del artículo 2* del convenio del 23 de abril próximo 
pasado, único punto sobre que aquellas cuestiones quedan redu- 
cidas, y siente profundamente no poder adherir á ella. La adop- 
ción de esa redacción por parte del Paraguay importaria la 
renuncia de la única satisfacción que le asegura dicho convenio, 
por la demostración hecha contra el Tacuari el dia 29 de noviem- 
bre de 1859 por las fuerzas navales de Su M?ijestad Británica. 

El abajo firmado, que no reconoce que en época alguna haya 
estado el Paraguay en hostiUdad con el gobierno de Su Ma- 
jestad, ni cometido acto alguno hostil que pudiera autorizar una 
represaüa por parte del gobierno de Su Majestad Británica, no 
puede consentir en la adopción de un principio que le imputa 
un acto que nunca ha estado en su mente. 

La declaración de que el gobierno de Su Majestad Británica 
nunca autorizó el ataque del Tacuari en aguas neutrales, ma- 
nifiesta su respeto á los derechos del neutral ; y si bien ella debe 
ser muy grata á Buenos Aires, no puede tener la misma signi- 
ficación para el Paraguay, que no tiene conciencia de haber 
provocado ningún acto de represaüa. 

El abajo firmado alimenta la confianza de que el gobierno de 
Su Majestad Británica querrá hacerse cargo de estas observacio- 
nes, y consentirá todavía en el artículo segundo de la conven- 
ción del 23 de abril, que conformado con los hechos, salva el 
decoro y la dignidad de ambos gobiernos, y que, en considera- 
ción al vivo interés con que el Paraguay ha buscado reanudar 
las amistosas relaciones de la Gran Bretaña, el gobierno de Su 
Majestad no insistirá en una exigencia, cuya concesión sería 
nociva á la estimación que su gobierno desea merecer en sus 
relaciones internacionales. 

El gobierno del abajo firmado agradece al de Su Majestad Bri- 
tánica el interés con que ha mirado las medidas tendentes á 
faciütar sus comunicaciones con las potencias extrañas, y d 
cultivo del algodón en el país. Estas disposiciones, promo- 
viendo los intereses generales del Paraguay, tienden también 
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á obtener la consideración y simpatía de todas las naciones. 
Dejando asi contestada la nota de Vuestra Señoría, es grato 
al abajo firmado ofirecerle la seguridad de su mas alta conside- 
ración. 

Francisco Sánchez. 

Enteramente de acuerdo con los argumentos aducidos opiaioa dei *«ent« 

dd Paraguay 

por el señor Sánchez, ministro de relaciones exteriores tobreía 

sostitaciM. 

de la República, tuve el honor de manifestar entonces á 
Su Excelencia mi opinión sobre la pretendida sustitución 
en la siguiente comunicación : 



Paris, noYÍembre 24 de 1862. 



SeSor Ministro : 



Tengo el honor de acusar recibo de la nota que Vuestra 
Excelencia se ha servido dirigirme con fecha 5 de octubre 
próximo pasado. 

Impuesto detenidamente de su contenido, asi como de las 
piezas diplomáticas que la acompañan, es casi inútil decir á 
Vuestra Excelencia que me adhiero enteramente á los funda- 
mentos en que el Excmo. señor Vice-Presidente de la Repú- 
blica se ha apoyado para no aceptar la sustitución propuesta por 
el señor Doria del artículo segundo de la « Convención especial 
firmada el 23 de abril. )> 

Independientemente de la precisión y lógica de los argumentos 
aducidos por Vuestra Excelencia en la nota del 2 de octubre, 
me parece que existe uno que ofrece mayor resistencia á la sus- 
titución propuesta, y es la contradicción chocante que resultaria 
entre el espíritu y la letra del artículo primero y el segundo de 
esa misma convención, pues que por el primero se le reconoce 
al gobierno del Paraguay el perfecto derecho con que ha ejercido 
su jurisdicción sometiendo á Canstatt á sus tribimales ordina- 



Se adhicr* 

á la opioian 

da $Q gobierno. 
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nos, lo que equivale tácitamente á una desaprobación completa 
de los procedimientos del señor Henderson; mientras que, acep- 
tando la redacción propuesta por el señor Doria, en sustitución 
del artículo segundo, resultaría justificada la conducta atentato- 
ria á esos mismos derechos desconocidos por el señor Hmder- 
son, y aprobada la conducta de este, por el hecho de convenir 
en que se hallaba la Inglaterra en estado de hostilidad con el Pa- 
raguay ^ deduciéndose ademas que el acto pirático ejercido por el 
almirante Lushington habria sido aprobado por Su Majestad 
Británica, si el ataque no hubiese tenido lugar en el puerto neu- 
tral de Buenos Aires. 

Sos mooet. La resisteucia del Excmo. señor Vice-Presidente de la Repú- 
büca está legítimamente motivada ; y persistiendo en ella, cum- 
ple con un deber imprescindible que le imponen la dignidad 
y los justos derechos adquiridos. Por otra parte, el gobierno de 
Su Majestad Británica no puede dejar de reconocer que la menor 
alteración hecha en ese sentido al artículo segundo de la con- 
vención de abril, destruiria la principal, y puede decirse la 
única reparación de que no puede prescindir el gobierno de Su 
Majestad Británica por su propio decoro, si quiere mostrarse 
lógico en todos sus actos. 
ij. La violación del derecho internacional marítimo hecha por el 

ataque al Tacuari en las aguas argentinas por buques de guerra 
británicos, es mucho mas grave que la que ejerció el San-Jacinto 
con el Trent; el atentado fué infinitamente mas reprobable 
en el primer caso que en el segundo bajo todos respectos, y es 
precisamente lo que el gobierno británico debe distinguir, lejos 
de legalizarlo como sucederia por el hecho de sostener que el 
almirante Lushington habria procedido bien, si el ataque al Ta- 
cuari hubiese tenido lugar fuera del puerto ó rada de Buenos 
Aires. 

(:6.n.. inirrpreit Estoy porsuadido. Señor Ministro, que estos trabajos no tie- 
nen otra significación práctica que la de una nueva tentativa de 
lord Russell para atenuar por una redacción menos desfavorable 
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el mal efecto que debe producir la poca meditación con que ha 
procedido en esta debatida cuestión , y que cederá al fin ^ 
presencia de los justos títulos alegados por el Excmo. señor 
Vice-Presidente de la República. 

La cuestión, en mi opinión, está dilucidada 7 definitivamente 
juzgada; porque, aim llegado el caso, no probable, de quedar 
sin efecto la convención especial de la Asunción, quedan como 
base y precedente invariable los pimtos reconocidos por el go- 
bierno británico, es decir, el derecho perfecto con que ha obrado 
el del Paraguay en el terreno de su jurisdicción, pimto sobre 
el cual ha versado la discusión fundamental. 

Esperando que Vuestra Excelencia se servirá tenerme al cor- 
riente de la marcha de esa negociación, me es grato reiterarlo 
la expresión de mi consideración distinguida. 

CÁBLOs Calvo. 

Animado, sin embargo, el señor Vice-Presidente 8«ac«piA 

U discusión 

del espíritu mas cordial y deseando conciliar los inte- contiwboroon». 
reses de la República con las nuevas exigencias del 
gobierno brilánico, aceptó la discusión sobre ese punto 
con el señor Doria, encargado de negocios de Su Majestad, 
de la cual resultó la adopción de la siguiente redacción : 

« 2°Que el gobierno deSu Majestad Británica siente muy 
sinceramente que la actitucí hostil tomada por sus fuerzas 
navales en el Rio de la Plata contra el vapor de guerra Tch 
cuati j el 29 de noviembre de 1 859, haya ofendido la digni- 
dad de la República del Paraguay, y declara déla manera 
mas solemne que jamas ha tenido ni tendrá en adelante la 
intención de atentar de modo alguno contra el honor de 
la República del Paraguay y la dignidad de su gobierno. » 

Las demás estipulaciones de la conwf^cion de abril 

19* 



Térnioo» 

en qa« quedó 

rtdaeudo el »rl. f . 
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Qa.j«roo intodM füeroD Tcfundidas , sin la menor alteración , en la con- 
vención especial definitiva firmada el 14 de octubre 
de 1862 (i). 
vvDuj 1 La nueva redacción satisfacía todas las eiHgencias, y en 

d« la nupvi 

r«<i.cr¡un mi opiüion ella ha mejorado la situación del gobierno del 

4« Hqael urticnlo. 

Paraguay, según lo manifesté entonces al señor Ministro 
de relaciones exteriores en el siguiente párrafo de mi 
comunicación del 7 de diciembre del mismo año , al acu- 
sar recibo de la nota que con fecha 20 de octubre me 
hizo el honor de dirigirme, comunicándome las ulteríori- 
dades de la discusión entablada con el referido señor 
Doria (2). 
s»i¡.r.e« « Vuestra Excelencia me permitirá manifestarle que 

deaoiboagobi* oof. SI bicu la sustituciou primitiva indicada por el conde 
Russell , que tan enérgica y fundada resistencia mereció 
del supremo gobierno, me pareció inconveniente y aun 
ilógica , la nueva redacción satisface las justas suscep- 
tibilidades de ambos gobiernos , porque muy lejos de 

destruir la fuerza de la desaprobación de Su Majestad 

»■ 
Británica por el acto atentatorio del almirante Lu- 

shington, como hubiera sucedido con la aceptación de la 
primera, por el artículo sustituido la satisfacción es mas 
explícita, aunque por su espíritu y letra atenúe la respon- 
sabilidad personal del jefe de la escuadra británica en el 
Plata ; circunstancia enteramente indiferente para el go- 



(1) Véase la Convención especial defínitíva de 14 de octubre de 4861, do- 
cumento no 97. 
(i) Véase el documento n» 96. 
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bierno de la República , desde que queda establecido el 
hecho de la desaprobación del acto U). x> 
La generosa indemnización que el señor presidente Ló- Apnebí 

la indemoizaríon 

pez se dignó acordar espontáneamente á los dueños del "^"^'^^ 

*^ *^ "^ por el Para(a»j. 

lAHle^Polly, en compensación de los perjuicios sufridos 
en ese lamentable naufragio, y que hace parte, por el 
articulo k^f de la convención definitiva, es un acto tanto 
mas notable^ cuanto que interpelado el honorable señor 
Layard , subsecretario en el Foreign-Office, en la cámara 
de los comunes, por un diputado que representaba á los 
interesados en el cargamento y buque, contestó — « que 
» en esa cuestión habia mucho que discutir de una y otra 
» parte, porque no estaba claro el derecho de los recla- 
B mantés. » — Una declaración de esta naturaleza en 
esos momentos revela elocuentemente cuál era el juicio 
del jefe del Foreign-Office á ese respecto. 
Una vez ratificada esta convención por el gobierno de R•^•pcíoB 

del igenle 

Su Majestad Británica, tuve el honor de ser recibido en **• '•»• »*'p*»»'''*- 
mi carácter oficial por Su Excelencia lord Russell, 
quedando desde entonces renovadas las relaciones amis- 
tosas entre ambos países. 

Solo faltaba para caracterizar mas la solemnidad del 
restablecimiento de las relaciones oficiales entre el go- 
bierno de Su Majestad Británica y la República del Para- 
guay, que el representante de esta última tuviese el honor 
de ser recibido públicamente por la reina Victoria, y este 

(1) Veáse el documento n» 98. 
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acto tuvo lugar el 6 de abril del corriente año con motivo 
de la siguiente invitación : 

« The lord Chamberlain has received tbe Queen's com- 
» mands to nolify to the chargé d'affaires for Paraguay, 
» Ihat Her Majesty ^ill be gracioúsly* pleased lo receive 
B hím and madame Calvo, al a Court tobe held at Buc- 
» kinghan palace, on wednesday the 6lh. of april 1864 
» at 1/4 lo 3 o oclock. 

» March 31/64, » 

Así terminó esta grave cuestioQ internacional, que por 
la importancia trascendental que ha querido acordarle el 
gobierno de Su Majestad Británica , ocopará un lugar im- 
portante entre las causas célebres del derecho de gentes» 
Merer.mitotM Tau cspléudido triunfo diplomático, único tal vez obte- 
prMidfDteuptz. nido por un pueblo de la América del Sur, es el mas alto 
y glorioso monumento que ha de consagrarle la historia 
moderna del Paraguay al señor D. Carlos A. López, que 
ha dirigido con tanto acierto la política externa de su 
país. La América entera debe también á su memoria un 
voto de gracias, porque no solo ha sostenido con energía 
y patriotismo los derechos de la soberanía nacional, sino 
porque reclamando para el Paraguay, del modo que lo 
ha hecho, la aplicación de principios internacionales 
comunes á todos los pueblos civilizados, deja establecidos 
precedentes que servirán de barrera para que la América 
del Sur contenga en adelante los avances de los gobiernos 
poco escrupulosos. 
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Cuando, en mi calidad de ciudadano argentino, acepté 
la misión diplomática que me hizo el honor de confiarme 
el gobierno del Paraguay cerca de S. M. B* y del 
emperador Napoleón IIÍ , fué inducido por el mas vivo 
patriotismo. 

El ultraje inferido por la marina de S, M. B. al Para- 
guay en la persona del feliz negociador de la paz de no- 
viembre de 1859, habia tenido lugar en la rada de Bue- 
nos Aires con flagrante violación del territorio fluvial. 
La soberania de la República Argentina habia recibido 
con ese alentado inaudito un golpe sensible , sin que los 
guardianes á quienes el pueblo habia encomendado tan 
sagrada custodia, hubiesen satisfecho todas las exigen- 
cias reclamadas por el decoro nacional, debido tal vez 
á la situación azarosa en que se encontraba la Re- 
pública en esos momentos difíciles. Profundamente im- 
presionado por una situación tan desairosa, acogí con en- 
tusiasmo la ocasión que se me ofrecia para consagrarme al 
servicio de una causa justa, de interés eminentemente 



Digitized by VjOOQIC 



302 CONCXÜSION. 

americano y en la cual veía compromelida la digoidad de 
mi país. 

Colmadas felizmente todas mis aspiraciones y las de 
los verdaderos patriotas americanos W por los resulla- 
dos alcanzados , cesó de hecho la misión especial que 
me trajo á Europa. En efecto, el 24 de enero delcorrienle 



(1) El general Guido , amigo y compañero de glorías del ilustre general 
San Martin, y uno de los mas autorizados diplomáticos americanos, nos decía 
en carta fecha 22 de junio de 1860 lo siguiente : 

« La protección directa acordada por la Gran Bretaña á todo hijo de uno 
de sus subditos, aun habiendo tomado carta de ciudadanía en otro país, bien 
puede ser un lujo de liberalidad, pero es funestísima á todo país despoblado 
como los nuestros, donde afluye población inglesa en número progresivo , 
donde ninguna otra nación de las que truncan con nosotros y que pueblan 
también nuestras ciudades y desiertos consiente quedar mas abajo que las 
mas favorecidas. 

» Sí Vd., defendiendo el derecho del Paraguay, consiguiese una roodiñcacion 
de tal principio y de la cual no creo distante del gobierno británico, puesto 
defirió á las pretensiones del de Buenos Aires sobre los hijos de Ingleses 
llamados á la guardia nacional, habría Vd. hecho un inmenso servido á^ 
este continente, amenazado como está por la doctrina inglesa de tener que 
soportar un regnum in regno^ de fatal trascendencia á los derechos funda- 
mentales de toda nación independiente. 

» En cuanto al Paraguay , tengo gran esperanza en que las explicaciones 
de Vd. atenuarán en mucho las prevenciones formadas con ocasión del apri- 
sionamiento de Canstalt y por el mal humor de M. Chrístie ; sobre todo que 
Vd. alcanzará á parar el golpe á que parecía dispuesto ese gabinete, y que 
hubiera traído complicaciones serías que á todos nos atañen. 

» Hay tal aflnidad entre sí en el origen, en la legislación , en las costum- 
bres, tendencias y necesidades de las nuevas repúblicas do América, que di- 
fícilmente se suscitará cuestión alguna internacional con las naciones 
europeas, que no se toque por algún punto en los intereses que nos son co- 
munes. 

» Y ya que nuestras interminables reyertas han impedido á los nuevos 
Estados entenderse lealmente para armonizar su derecho americano con su 
situación excepcional, y con el que predomina en Europa, es menester mos- 
trar firmeza en disputar lo que se nos debe de justicia , consultando sus 
consejos, sin arredrarse ante la fuerza brutal, y prodigando, aunque sea roo- 
ralmente, toda resistencia justificada de nuestros vecinos á la violencia de 
los poderosos. Estoy bien persuadido que Vd. empleará su talento en este 
sentido. > 
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año , dirigí mi renuncia al Excmo. gobierno de la 
República del Paraguay, como su representante en 
las corles de San James y Tullerías. Entregadas en mayo 
las cartas de retiro que han puesto término á mi misión 
diplomática , tuve el honor de recibir las siguientes co- 
municaciones de los señores ministros de negocios ex- 
tranjeros de S. M. B. y de S. M. el emperador Napo- 
león III. 

su EXCELENCIA LORD RÜSSELL AL SEÑOR CALVO. 

Foreign-Office^ maj 18, 1864. 

MONSIEÜR LE ChARGÉ D'AFFAIRES, 

I have the honour to acknowledge the receipt of your Note of 
the 13 th. instant in which you have the goodness to commu- 
nicate to me the termination of your ofñcial functions in this 
country, and whilst sharing inthe satisfaction which you have 
expressed at the reestabhshment of diplomatic relations bet- 
ween Her Majesty's Government and the Government of Para- 
guay, I be^ to express my regret at the cessation of my rela- 
tions with you. 

I have the honour to be, with the highest consideration, 

Monsieur le Chargé d'affaires , 
Yourmost obedient humbleservaat. 

RüSSELL. 

su EXCELENCIA EL SEÑOR DROUYN DE LHÜYS AL S^OR CALTO. 

Paris, le 24 mal 1864. 
Monsieur, 
J*ai recu les lettres qui mettent fin aux fonctions que vous 
remplíssiez auprés du gouvernement de TEmpereur en qua- 
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lité de chargé d'affaires de la République du Paraguay. Je n'ai 
qu'á me féliciter des rapports que j'ai été á méme d'entretenir 
avec vous, et qui ont toujours eu pour objet le maintien de la 
bonne intelligence entre la France et le pays que vous represen- 
tiez. Je regrette que ees bonnes relations personnelles cessent 
aujourd'hui, et je me piáis á vous témoigner les sentiments de 
sincere estime que m'ont inspires votre caractére et vos ta- 
lents. 

Recevez, Monsieur, les nouvelles assurances de la considéra- 
tion la plusdistinguée avec laquelle j'ai Thonneur d'étre 

Votre tres humble et tres obéissant serviteur. 
Droüyn de Lhuts. 



ADVERTENCIA. 



Los documenlos á que se refieren las ñolas, en el curso 
de la narración histórica de la cuestión Canslatl, han sido 
todos ellos publicados en una edición oficial y reproduci- 
dos en la importante obra que se publica eu París , 
Archives diplomatiqueSy Recueil de diplomatie et d^his- 
toire, tome % année 1862, pág. 398 á 477, 
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